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Belgique. 

M.  E.  Beco,  Secrétaire  général  du  Ministère  de  l’Agriculture  et  des  Travaux 
publics; 

M.  le  Docteur  E.  van  Ermengem,  Professeur  d’hygiène  et  de  bactériologie  à 
l’Université  de  Gand. 


Danemark. 

M.  le  Comte  de  Reventlow,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  à Rome. 

Espagne. 

Don  Silverio  Baguer  de  Corsi  y Rivas,  Comte  de  Baguer,  Ministre-Résident; 

M.  le  Docteur  Calvo  y Martin,  Professeur  de  la  Faculté  de  Médecine,  Con- 
seiller de  l’Instruction  publique,  Sénateur  du  Royaume  à vie; 

Don  Manuel  Alonso  Sanudo,  Professeur  de  la  clinique  médicale  de  la  Faculté 
de  Madrid. 


États-Unis. 

M.  Wallace  S.  Jones,  Consul  général  des  États-Unis  à Rome; 
M.  le  Docteur  A.  D.  Geddings,  Médecin  de  la  Marine. 


France. 

S.  Exc.  M.  Camille  Barrère,  Ambassadeur  de  France  à Berne; 

M.  le  Professeur  Brouardel,  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  membre 
de  l’Institut,  Président  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de 
France. 

M.  le  Professeur  Proust,  Inspecteur  général  des  services  sanitaires,  Professeur 
d’hygiène  à la  Faculté  de  Médecine  de  Paris; 

M.  Déon  Barthou,  Chef  du  Cabinet  du  Ministre  de  l’Intérieur,  Délégué-adjoint. 


LISTE  DES  DELEGUÉS. 
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Grande-Bretagne. 

L’hon.  M.  Michael  Herbert,  Secrétaire  de  l’Ambassade  de  S.  M.  Britannique 
à Rome; 

M.  le  Docteur  R.  Thorne  Thorne,  Chef  de  la  Section  médicale  du  « Local  Go- 
vernment Board  »; 

M.  James  Cleghorn,  Chirurgien  Général,  Directeur  général  du  service  médical 
des  Indes  Britanniques  (Indes  Britanniques)  ; 

M.  J.  Lane  Notter,  Chirurgien  Colonel  du  service  médical  militaire,  Profes- 
seur d’hygiène  à l’Ecole  de  Médecine  militaire  ; 

M.  H.  Farnall,  Secrétaire  au  Ministère  des  Affaires  étrangères  à Londres; 

M.  J.  Richardson,  Chirurgien  Colonel  (Indes  Britanniques). 


Grèce. 

M.  le  Docteur  G.  Zancarol,  Délégué  au  Conseil  sanitaire  maritime  et  quaran- 
tenaire  d’Egypte. 


Italie. 

S.  Exc.  M.  le  Comte  Bonin-Longare,  Sous-Secrétaire  d’État  au  Ministère  Royal 
des  Affaires  étrangères; 

M.  le  Professeur  R.  Santoliquido,  Chef  de  Division  pour  la  santé  publique  au 
Ministère  Royal  de  l’Intérieur; 

M.  le  Docteur  FoÀ,  Professeur  d’anatomie  pathologique  à l’Université  de  Turin; 

M.  le  Commandeur  O.  Passera,  Chef  de  Section  au  Ministère  Royal  des  Affaires 
étrangères,  Dèlèguè-adjoint ; 

M.  le  Commandeur  E.  Mayor  des  Planches,  Conseiller  de  Légation,  Dèlèguè- 
adjoint. 


Luxembourg. 

M.  E.  Beco,  Secrétaire  général  du  Ministère  de  l’Agriculture  et  des  Travaux 
publics  de  Belgique  ; 

M.  le  Docteur  E.  van  Ermengem,  Professeur  d’hygiène  et  de  bactériologie  à 
l’Université  de  Gand. 


Monténégro. 

M.  le  Comte  Henri  Lützow,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  I.  R.  Apostolique  en  Saxe. 
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LISTE  DES  DÉLÉGUÉS. 


Pays-Bas. 

Le  Jhr.  P.  J.  F.  M.  van  der  Does  de  Willebois,  Agent  politique  et  Consul  gé- 
néral en  Égypte; 

M.  le  Docteur  W.  P.  Ruysch,  Conseiller  au  Ministère  Royal  de  l’ Intérieur. 


Perse. 

M.  le  Docteur  Panayote  Bey,  Délégué  au  Conseil  supérieur  de  santé  de  Cons- 
tantinople. 

Portugal. 

M.  A.  D.  de  Oliveira  Soares,  Chargé  d’affaires  ad  intérim  en  Italie; 

M.  le  Professeur  J.  Thomaz  de  Sousa-Martins,  Professeur  de  pathologie  gé- 
nérale ; 

M.  le  Docteur  Thomaz  de  Mello-Breyner,  Médecin  de  LL.  MM.  Très  Fidèles, 
Médecin  des  Hôpitaux  de  Lisbonne. 

Roumanie. 

M.  A.  E.  Lahovary,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
le  Roi  de  Roumanie  à Rome; 

M.  le  Docteur  Félix,  Directeur  général  du  Service  sanitaire  de  Roumanie. 


Russie. 

S.  Exc.  M.  Alexandre  Yonine,  Conseiller  privé,  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  à Berne  ; 

M.  le  Docteur  Loukianoff,  Conseiller  d’État  actuel,  Directeur  de  l’Institut  Im- 
périal de  Médecine  expérimentale; 

M.  Déréwitzky,  Chambellan  de  S.  M.  l’Empereur  de  Russie,  Dèlèguè-adjoint\ 

M.  Yacovlew,  Drogman  de  l’Ambassade  de  Russie  à Constantinople,  Dèlèguè- 
adjoint. 

Serbie. 

M.  le  Docteur  Milan  Jovanovitch  Batut,  Professeur  d’hygiène  à la  Faculté 
des  sciences  publiques  de  Belgrade. 


Suède  et  Norvège. 

M.  le  Baron  de  Bildt,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à 
Rome  ; 


LISTE  DES  DELÈGUES. 
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M.  le  Docteur  R.  Wawrinsky,  Conseiller  au  Collège  supérieur  de  santé  de 
Suède  ; 

M.  le  Docteur  M.  Holmboe,  Directeur  en  chef  de  l’Administration  médicale  du 
service  civil  de  santé  de  Norvège. 

Suisse. 

M.  G.  Carlin,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à Rome; 

M.  le  Docteur  F.  Schmid,  Directeur  du  Bureau  sanitaire  fédéral. 

Turquie. 

M.  le  Docteur  Cozzonis  Effendi,  Inspecteur  général  de  l’Administration  sanitaire 
de  l’Empire  Ottoman; 

M.  le  Docteur  O.  Yitalis,  Inspecteur  de  l’Administration  sanitaire  de  l’Empire 
Ottoman; 

M.  le  Colonel  Docteur  Mahmoud  Harki  Bey,  Sous-Directeur  et  Préfet  des  études 
à la  Faculté  Impériale  de  Médecine  à Constantinople. 


Bulgarie. 

M.  le  Docteur  Rousseff,  Chef  de  la  Section  anatomo-pathologique  de  l’Hôpital 
de  Sophia. 


Egypte. 

Son  Exc.  Mohamed  Ciièrif  Pacha,  Sous-Secrétaire  d’Etat  pour  les  Affaires 
étrangères; 

M.  le  Docteur  Milton,  Médecin  en  chef  de  l’Hôpital  du  Caire. 


SECRÉTARIAT. 

M.  le  Commandeur  Mayor  des  Planches,  Chef  du  Secrétariat,  V.  Italie; 

M.  A.  de  Froon-Kirchrath,  Sous-Directeur  à la  Chancellerie  du  Ministère  Impérial 
et  Royal  des  Affaires  étrangères  d’Autriche-Hongrie; 

M.  Albert  Legrand,  Secrétaire  de  l’Ambassade  de  France  à Berne; 

M.  Léon  Barthou,  V.  France; 

M.  H.  de  Soussay,  Attaché  à l’Ambassade  de  France; 

M.  le  Commandeur  Oscar  Passera;  V.  Italie; 

M.  le  Comte  Y.  Macchi  di  Cellere,  Secrétaire  au  Ministère  Royal  des  Affaires  étran- 
gères d’Italie. 


1“  PARTIE 


SÉANCES  PLÉNIÈRES 
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CONFÉRENCE  SANITAIRE  INTERNATIONALE 

DE  VENISE 


F PARTIE 

PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES  PLÉNIÈRES 


SÉANCE  D’OUVERTURE 

du  16  février  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  S.  E.  M.  LE  COMTE  BONIN-LONGARE 

SOUS-SECRÉTAIRE  D’ÉTAT  POUR  LES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

La  Conférence  sanitaire  internationale  s’est  réunie  le  mardi  16  février  1897, 
à 3 heures  de  l’après-midi,  dans  la  grande  salle  du  Palais  Royal,  sous  la  pré- 
sidence de  S.  Exc.  M.  le  Comte  Bonin-Longare,  Sous-Secrétaire  d’État  pour 
les  Affaires  étrangères. 

Étaient  présents,  en  qualité  de  Délégués  de  leurs  Gouvernements  respectifs: 
Pour  l’Allemagne: 

M.  Otto  de  Mühlberg,  Conseiller  actuel  intime  de  Légation  ; 

M.  Curt  Lehmann,  Conseiller  actuel  de  Légation; 

M.  le  Docteur  Kulp,  Conseiller  de  santé,  Délégué  d’Allemagne  au  Con- 
seil sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  d’Egypte; 

Pour  l’Autriche-Hongrie  : 

M.  le  Comte  Henri  Lützow,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche  et  Roi  Apostolique 
de  Hongrie  à Dresde; 

M.  le  Chevalier  A.  de  Suzzara,  Conseiller  aulique  et  ministériel  au  Mi- 
nistère Impérial  et  Royal  des  Affaires  étrangères,  Délégué-adjoint  ; 
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M.  le  Docteur  Hagel,  Conseiller  sanitaire  Impérial  et  Royal,  Délégué 
d’Autriche-Hongrie  au  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople, 
Délégué-adjoint; 

M.  le  Docteur  Kobler,  Médecin  en  chef,  membre  du  Conseil  de  santé 
pour  la  Bosnie  et  l’ Herzégovine,  Délégué-adjoint; 

M.  le  Docteur  Karlinski,  Médecin  du  Gouvernement  de  la  Bosnie  et  de 
1’  Herzégovine,  Délégué-adjoint; 

M.  le  Docteur  Chevalier  de  Kusÿ,  Conseiller  ministériel  au  Ministère 
Impérial  et  Royal  de  l’Intérieur,  Délégué-adjoint  pour  l’Autriche; 

M.  N.  Ebner  d’Ebenthall,  Conseiller  ministériel  au  Ministère  Impérial 
et  Royal  du  Commerce,  Délégué-adjoint  pour  l’Autriche; 

M.  le  Docteur  Bohata,  Conseiller  Impérial  et  Royal,  Chef  du  Département 
sanitaire  de  la  Lieutenance  Impériale  et  Royale  à Trieste,  Délégué- 
adjoint  pour  l’Autriche; 

M.  le  Docteur  C.  Chyzer,  Conseiller  ministériel  et  chef  de  la  Section 
sanitaire  au  Ministère  Royal  hongrois  de  l’Intérieur,  Délégué-adjoint 
pour  la  Hongrie; 

M.  E.  Roediger,  Conseiller  de  Section  au  Ministère  Royal  hongrois  du 
Commerce,  Délégué-adjoint  pour  la  Hongrie; 

M.  Ch.  de  Vajkay,  Inspecteur  supérieur  pour  les  chemins  de  fer  et  la 
navigation  au  Ministère  Royal  hongrois  du  Commerce,  Délégué-adjoint 
pour  la  Hongrie; 

Pour  la  Belgique: 

M.  E.  Beco,  Secrétaire  général  du  Ministère  de  l’Agriculture  et  des 
Travaux  publics; 

M.  le  Docteur  E.  van  Ermengem,  Professeur  d’hygiène  et  de  bactériologie 
à l’Université  de  Gand; 

Pour  le  Danemark  : 

M.  le  Comte  de  Reventlow,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  à Rome  ; 

Pour  l’Espagne: 

M.  le  Comte  de  Baguer,  Ministre-Résident; 

M.  le  Docteur  Calvo  y Martin,  Professeur  de  la  Faculté  de  Médecine, 
Conseiller  de  l’instruction  publique,  Sénateur  du  Royaume  à vie; 

Don  Manuel  Alonso  Sanudo,  Professeur  de  la  clinique  médicale  de  la 
Faculté  de  Madrid; 

Pour  les  États-Unis: 

M.  Wallace  S.  Jones,  Consul  général  des  États-Unis  à Rome; 
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Pour  la  France  : 

S.  Exc.  M.  Barrère,  Ambassadeur  de  France  à Berne; 

M.  le  Professeur  Brouardel,  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
Président  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France; 

M.  le  Professeur  Proust,  Inspecteur  général  des  services  sanitaires,  Pro- 
fesseur d’hygiène  à la  Faculté  de  médecine  de  Paris; 

M.  Léon  Barthou,  Chef  du  Cabinet  du  Ministre  de  l’Intérieur,  Délégué- 
adjoint; 

Pour  la  Grande-Bretagne: 

L’hon.  M.  Michael  Herbert,  Secrétaire  de  l’Ambassade  de  S.  M.  B.  à 
Rome; 

M.  le  Docteur  R.  Thorne  Thorne,  Chef  de  la  Section  médicale  du 
« Local  Government  Board  »; 

M.  J.  Lane  Notter,  Chirurgien  Colonel,  Professeur  d’hygiène  à l’École 
de  Médecine  militaire; 

M.  H.  Farnall,  Secrétaire  au  Ministère  des  Affaires  étrangères  à Londres; 

M.  J.  Richardson,  Chirurgien  Colonel  (Indes  Britanniques)  ; 

Pour  la  Grèce: 

M.  le  Docteur  G.  Zancarol,  Délégué  de  Grèce  au  Conseil  sanitaire  ma- 
ritime et  quarantenaire  d’ Egypte  ; 

Pour  l’ Italie  : 

S.  Exc.  M.  le  Comte  Bonin-Longare,  Sous-Secrétaire  d’ État  pour  les 
Affaires  étrangères  ; 

M.  le  Commandeur  O.  Passera,  Chef  de  Section  au  Ministère  Royal  des 
Affaires  étrangères,  Délégué-adjoint; 

M.  le  Commandeur  E.  Mayor  des  Planches,  Conseiller  de  Légation,  Dé- 
légué-adjoint; 

M.  le  Professeur  R.  Santoliquido,  Chef  de  Division  pour  la  santé  publi- 
que au  Ministère  Royal  de  l’ Intérieur  ; 

M.  le  Docteur  FoÀ,  Professeur  d’anatomie  pathologique  à l’Université 
de  Turin; 

Pour  le  Luxembourg: 

M.  E.  Beco,  Secrétaire  général  du  Ministère  de  l’Agriculture  et  des 
Travaux  publics  de  Belgique; 

M.  le  Docteur  E.  van  Ermengem,  Professeur  d’ hygiène  et  de  bactério- 
logie à l’Université  de  Gand; 

Pour  le  Monténégro: 

M.  le  Comte  Henri  Lützow,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire de  S.  M.  1.  R.  Apostolique  en  Saxe; 
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Pour  les  Pays-Bas: 

Le  Jhr.  P.  J.  F.  M.  van  der  Does  de  Willebois,  Agent  politique  et 
Consul  général  en  Egypte; 

M.  le  Docteur  W.  P.  Ruysch,  Conseiller  au  Ministère  Royal  de  l’Intérieur; 

Pour  la  Perse  : 

M.  le  Docteur  Panayote  Bey,  Délégué  au  Conseil  supérieur  de  santé 
de  Constantinople; 

Pour  le  Portugal: 

M.  A.  D.  de  Oliveira  Soares,  Chargé  d’affaires  ad  intérim  en  Italie  ; 

M.  le  Professeur  J.  Thomaz  de  Sousa-Martins,  Professeur  de  patho- 
logie générale; 

M.  le  Docteur  Thomaz  de  Mello-Breyner,  Médecin  de  LL.  MM.  Très 
Fidèles,  Médecin  des  hôpitaux  de  Lisbonne  ; 

Pour  la  Roumanie  : 

M.  A.  E.  Lahovary,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie  à Rome  ; 

M.  le  Docteur  Félix,  Directeur  général  du  service  sanitaire  de  Roumanie; 

Pour  la  Russie  : 

S.  Exc.  M.  Alexandre  Yonine,  Conseiller  privé,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  l’Empereur  de  Russie  à Berne; 

M.  Déréwitzky,  Chambellan  de  S.  M.  l’Empereur  de  Russie,  Délégué- 
adjoint; 

M.  le  Docteur  Loukianow,  Conseiller  d’État  actuel,  Directeur  de  l’ Institut 
Impérial  de  médecine  expérimentale  ; 

Pour  la  Serbie  : 

M.  le  Docteur  Milan  Jovanovitch  Batut,  Professeur  d’hygiène  publique 
à la  Faculté  des  sciences  de  Belgrade; 

Pour  la  Suède  et  la  Norvège  : 

M.  le  Baron  de  Bildt,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  Norvège  à Rome  ; 

M.  le  Docteur  R.  Wawrinsky,  Conseiller  au  Collège  supérieur  de  santé 
de  Suède  ; 

M.  le  Docteur  M.  Holmboe,  Directeur  en  chef  de  l’Administration  médi- 
cale du  service  civil  de  santé  de  Norvège; 

Pour  la  Suisse: 

M.  G.  Carlin,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  la 
Confédération  Suisse  à Rome; 

M.  le  Docteur  F.  Schmid,  Directeur  du  Bureau  sanitaire  Fédéral  ; 
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Pour  la  Turquie  : 

M.  le  Docteur  Cozzonis  Effendi,  Inspecteur  général  de  l’Administration 
sanitaire  de  l’Empire  Ottoman; 

M.  le  Docteur  O.  Vitalis,  Inspecteur  de  l’Administration  sanitaire  de 
l’Empire  Ottoman  ; 

M.  le  Colonel  Docteur  Mahmoud  Harki  Bey,  Sous-Directeur  et  Préfet 
des  études  à la  Faculté  Impériale  de  médecine  à Constantinople; 

Pour  la  Bulgarie  : 

M.  le  Docteur  Rousseff,  Chef  de  la  Section  anatomo-pathologique  de 
l’ hôpital  de  Sophia; 

Pour  l’Egypte: 

S Exc.  Mohamed  Cherif  Pacha,  Sous-Secrétaire  d’ État  pour  les  affaires 
étrangères; 

M.  le  Docteur  Milton,  Médecin  en  chef  de  l’hôpital  du  Caire. 


S.  Exc.  M.  le  Comte  Bonin,  Délégué  d’Italie,  prononce  le  discours  suivant: 
« Messieurs, 

« Permettez-moi  de  prendre  la  parole  le  premier  pour  vous  souhaiter  la 
bienvenue  au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi,  mon  Auguste  Souverain,  qui  m’a 
expressément  chargé  de  Vous  témoigner  la  haute  satisfaction  qu’il  éprouve  en 
voyant  les  représentants  des  Puissances  se  donner  rendez-vous  dans  ses  États 
pour  y étudier  de  graves  problèmes  qui  intérèssent  à un  degré  si  éminent  le 
bien-être  de  l’humanité.  Sa  Majesté,  qui  a vu  de  trop  près  les  effrayants  rava- 
ges d’une  épidémie  pour  en  avoir  oublié  les  horreurs,  m’a  chargé  de  vous 
exprimer  les  vœux  sincères  qu’Elle  forme  pour  l’heureux  résultat  de  nos 
travaux. 

« Messieurs, 

« L’Italie  pour  la  troisième  fois,  et  Venise  pour  la  deuxième,  ont  l’honneur 
de  donner  l’hospitalité  à une  Conférence  sanitaire  internationale.  Délégué  du 
Gouvernement  Royal,  je  m’empresse  de  remercier  de  cette  préférence,  dont 
mon  pays  est  fier  à juste  titre,  le  Gouvernement  austro-hongrois  qui  en  a pris 
l’initiative  et  les  autres  Gouvernements  ici  représentés  qui  ont  de  si  bonne  grâce 
ratifié  ce  choix. 

« L’Italie,  placée  par  sa  situation  géographique  comme  un  pont  à travers 
la  Méditerranée,  a été,  de  tout  âge,  le  trait  d’ union  reliant  entre  elles  les  deux 
grandes  sections  du  monde  civilisé,  l’Orient  et  l’Occident.  Venise,  née  avec  le 
moyen  âge,  a été  pendant  le  long  crépuscule  de  notre  civilisation  moderne 
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comme  une  fenêtre  ouverte  sur  le  Levant,  par  où  les  nations  européennes,  encore 
à demi  plongées  dans  les  ténèbres,  purent  apercevoir  la  triomphante  clarté  des 
deux  grandes  civilisations  orientales  et  en  faire  leur  profit.  C’est  encore  un 
nouveau  bienfait  de  leur  situation  géographique  que  l’Italie  et  Venise  puissent 
actuellement  aspirer  à l’honneur  de  voir  se  réunir  chez  elles  les  mandataires  de 
presque  toutes  les  nations  policées,  qui  ne  se  rassemblent  point  pour  discuter 
des  intérêts  particuliers  et  contradictoires,  mais  pour  donner  au  monde  le  specta- 
cle consolant  de  la  solidarité  universelle  des  races  humaines  dans  la  lutte  contre 
les  forces  destructives  de  la  nature. 

« Le  problème  qui  doit  former  l’objet  des  travaux  de  cette  conférence  est 
plus  simple  que  ceux  qui  ont  été  proposés  aux  conférences  précédentes.  Il  ne 
s’agit  plus  pour  nous  de  discuter  de  nombreuses  théories  générales  pour  en 
dégager  un  ensemble  de  dispositions  pratiques  composant  un  code  sanitaire 
international;  il  s’agit  surtout  d’appliquer  au  danger  particulier  qui  nous  me- 
nace et  de  coordonner  aux  exigences  spéciales  de  la  situation  sanitaire  actuelle 
les  principes  déjà  établis  par  les  travaux  de  nos  devanciers.  Nous  n’avons  pas 
besoin,  en  un  mot,  de  nous  forger,  en  présence  de  l’ennemi,  de  nouvelles  armes; 
il  ne  s’agit  que  de  nous  mettre  d’accord  sur  le  meilleur  emploi  de  celles  qui  sont 
déjà  à notre  disposition.  Si  les  délibérations  des  conférences  antérieures  n’ont 
pas  rencontré  jusqu’ici  l’assentiment  unanime  des  Puissances,  il  est  à espérer 
que  nous  franchirons  cette  fois-ci  la  dernière  étape  qui  nous  manque  encore 
pour  arriver  à un  accord  général  sur  tous  les  points.  Je  l’espère  d’autant  plus 
que,  grâce  au  perfectionnement  des  systèmes  prophylactiques,  le  conflit  qui  a 
existé  de  tout  temps  entre  les  intérêts  du  commerce  et  les  exigences  de  la 
santé  publique  n’est  plus  aussi  aigu  qu’il  l’était  par  le  passé.  Mais  notre  tâche, 
pour  être  plus  circonscrite  et  plus  précise,  n’en  devient  que  plus  urgente. 
L’ennemi  est  à nos  portes  : un  fléau  que  nous  nous  étions  flattés  de  pouvoir 
classer  parmi  ces  nombreuses  calamités  sociales  qui  ne  sont  plus  de  notre 
temps,  ravage  de  nobles  contrées  qui  ont  été  le  berceau  de  notre  civilisation 
et  menace,  pour  la  première  fois  depuis  bien  des  années,  d’envahir  l’Europe; 
les  populations  alarmées  réclament  instamment  des  mesures  protectrices,  et 
nous  sommes  appelés  précisément  à pourvoir  à ce  que  les  dispositions  que 
chaque  Gouvernement  croit  devoir  prendre  dans  la  sphère  d’action  soumise  à 
sa  souveraineté,  trouve  son  complément  dans  les  dispositions  analogues  des 
autres  États,  de  façon  que  l’armure  défensive  que  nous  opposerons  à l’ennemi 
ne  présente  ni  défaut  ni  solution  de  continuité.  Si,  d’un  côté,  nous  devons  re- 
connaître la  gravité  du  fléau  et  l’urgence  qu’il  y a d’en  enrayer  la  marche,  d’un 
autre  côté  les  progrès  admirables  de  la  science,  le  sentiment  de  solidarité  entre 
les  nations,  qui  ne  peut  faire  défaut  en  présence  d’un  pareil  adversaire,  nous 
donnent  la  meilleure  assurance  que  des  mesures  aussi  promptes  qu’efficaces 
vont  être  le  résultat  de  nos  travaux.  Ce  sera  alors,  pour  la  vieille  cité  des  lagu- 
nes, un  nouveau  titre  de  gloire  d’avoir  attaché  son  nom  à une  oeuvre  haute- 
ment humanitaire  qui  prouvera  une  fois  de  plus,  je  l’espère,  que  ces  fléaux 
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redoutables  qui  faisaient  la  terreur  de  nos  ancêtres  peuvent  être  aisément 
domptés,  de  notre  temps,  par  les  ressources  de  la  science,  par  la  force  de  la 
civilisation  et  par  l’union  des  esprits!  » 


M.  le  Comte  Lützow,  Chambellan  de  S.  M.  Apostolique  et  son  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à Dresde,  Délégué  d’Autriche-Hongrie, 
répond  dans  ces  termes  : 


« Messieurs, 

« En  qualité  de  représentant  du  Gouvernement  auquel  appartient  l’initiative 
de  cette  réunion,  vous  voudrez  bien  me  permettre  de  répondre  brièvement  aux 
paroles  courtoises  et  cordiales  que  nous  venons  d’entendre. 

« Je  crois,  Messieurs,  être  l’interprète  des  sentiments  qui  nous  animent 
tous,  en  priant  M.  le  Comte  Bonin  de  vouloir  bien  transmettre  à LL.  MM.  le 
Roi  et  la  Reine  l’expression  de  nos  plus  respectueux  hommages  ainsi  que  des 
vœux  que  nous  formons  pour  la  gloire  et  la  prospérité  de  la  Maison  Royale, 
du  pays  entier  et  enfin  de  cette  belle  et  unique  ville  de  Venise  qui  nous  offre 
un  accueil  aussi  cordial  que  chaleureux. 

« Messieurs,  la  tâche  que  nous  avons  devant  nous  peut  se  résumer  en  peu 
de  mots,  et  ce  serait  une  présomption  de  ma  part  de  vouloir  la  développer 
longuement  à une  assemblée  dont  la  plupart  des  membres  jouit  d’une  vaste 
expérience  en  pareilles  matières  et  qui,  en  outre,  est  ornée  par  la  présence  de 
savants  dont  le  nom  est  indissolublement  associé  à chaque  nouvelle  étape  franchie 
par  la  science  de  1’  hygiène. 

« Nous  sommes  appelés,  ainsi  que  vous  le  savez,  à ajouter  un  nouvel  an- 
neau à la  chaîne  de  travaux  commencés  en  cette  même  belle  ville  de  Venise 
en  1892,  continués  l’année  suivante  à Dresde  et  repris  en  1894  à Paris  sous  la 
Présidence  de  M.  Barrère,  dont  le  précieux  concours,  en  cette  circonstance  encore, 
nous  est  heureusement  assuré. 

« Notre  tâche,  il  me  semble,  est  donc,  en  premier  lieu,  d’examiner  si  la 
digue  construite  par  vos  travaux  précédents  contre  l’invasion  du  choléra  est 
également  apte  à résister  â la  marée  montante  de  la  peste  asiatique. 

« C’est  une  belle  œuvre  à laquelle  nous  sommes  appelés,  une  œuvre  hu- 
manitaire qui  démontre  la  solidarité  de  toutes  les  nations  civilisées,  une  œuvre 
dont  cette  fin  de  siècle  tant  décriée  n’aura  pas  à rougir. 

« Messieurs,  je  vous  parlais  tantôt  d’une  chaîne  dont  les  anneaux  s’appel- 
lent Venise,  Dresde  et  Paris:  eh  bien,  parmi  ces  anneaux  il  y en  a un,  et  c’est 
le  dernier,  qui  ne  me  paraît  pas  encore  bien  solidement  rivé;  aussi  mon  Gou- 
vernement attache-t-il  une  importance  toute  particulière  à voir  donner,  par  sa 
ratification,  la  vie  aux  travaux  de  la  Conférence  de  Paris  qui  jusqu’ici  sont 
restés  à l’état  de  lettre  morte. 
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« Car,  enfin,  à quoi  nous  servirait  de  déclarer  applicables  également  contre 
la  peste  les  propositions  auxquelles,  après  deux  mois  de  travail  sérieux,  est  ar- 
rivée la  Conférence  de  Paris,  quand  nous  savons  tous  que  ces  mêmes  propo- 
sitions at  tendent  depuis  près  de  trois  ans  leur  mise  en  vigueur  ? 

« Messieurs,  avant  de  terminer,  permett.ez-moi  de  vous  exprimer  la  vive 
satisfaction  qu'a  éprouvée  mon  Gouvernement  de  l’accueil  unanimement  sympa- 
thique qu’a  trouvé,  de  toutes  parts,  son  invitation,  et  permettez-moi  de  vous 
proposer  de  prier  le  Représentant  de  l’Italie,  M.  le  Comte  Bonin,  d’accepter  la 
Présidence  de  cette  Assemblée  ». 

La  Conférence  ayant  ratifié  ce  choix  à l’unanimité,  S.  Exc.  M.  le  Comte 
Bonin  prend  place  au  fauteuil  présidentiel  et  prononce  le  discours  suivant  : 

« Je  suis  profondément  reconnaissant  à tous  les  membres  de  la  Conférence 
de  l’honneur  qu’ils  ont  bien  voulu  me  faire  en  m’appelant  à la  direction  de  leurs 
travaux.  Je  leur  en  suis  d’autant  plus  reconnaissant  que  je  n’ignore  point  qu’il 
ne  fallait  pas  moins  de  toute  leur  indulgente  courtoisie  pour  combler  la  dis- 
tance qui  sépare  mon  humble  personnalité  de  la  dignité  des  fonctions  qui  me 
sont  attribuées.  Je  sais  bien  que  ce  n’est  pas  à moi-même  que  cet  honneur  est 
rendu,  mais  au  pays  que  j’ai  l’honneur  de  représenter  et  qui  est  fier  de  vous 
donner  l’hospitalité.  C’est  donc  en  son  nom,  Messieurs,  que  je  m’empresse  de 
vous  remercier. 

« Je  ne  doute  nullement  que  la  bienveillance  dont  vous  avez  déjà  fait  preuve 
à mon  égard  et  surtout  cet  esprit  de  concorde  internationale  dont  la  réunion 
même  de  cette  Conférence  est  un  des  exemples  les  plus  heureux,  rendront  la 
tâche  qui  m’échoit  moins  disproportionnée  à mes  moyens.  Pour  ma  part,  je  ne 
perdrai  jamais  de  vue  la  haute  importance  de  nos  travaux  et  je  m’appliquerai 
de  mon  mieux  à obtenir  que  vous  puissiez  me  confirmer,  à la  clôture  de  nos 
délibérations,  la  précieuse  confiance  qu’il  vous  a plu  de  m’accorder  aujourd’hui 
par  anticipation. 

« Ce  sera  mon  premier  devoir  de  transmettre  à LL.  MM.  le  Roi  et  la  Reine 
l’expression  des  sentiments  de  la  Conférence  dont  M.  le  Comte  Lützow  s’est  fait 
l’organe  ». 

M.  le  Président  donne  lecture  du  télégramme  suivant  qu’il  vient  de  re- 
cevoir de  S.  Exc.  M.  le  Marquis  Di  Rudinî,  Président  du  Conseil  des  Ministres 
et  Ministre  de  l’Intérieur  : 

« Les  soins  du  Gouvernement  m’ont  empêché  de  porter  personnellement, 
ainsi  que  je  l’aurais  désiré,  le  salut  du  Roi  et  de  l’Italie  aux  illustres  représentants 
diplomatiques  et  techniques  des  États  réunis  à Venise  pour  la  sauvegarde  des 
peuples. 
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« Je  vous  prie,  M.  le  Président,  de  vouloir  bien  vous  faire  l’interprète  de 
mes  sentiments  respectueux  et  dévoués  envers  l’éminente  Assemblée  et  de  lui 
faire  part  du  souhait  de  mon  cœur  que  ses  travaux  soient  bénis  par  les  peuples 
préservés  du  danger  de  graves  épidémies. 

Signé  : Rudini.  » 

M.  le  Président  dit  qu’il  a également  reçu  de  M.  le  Syndic  de  la  ville 
de  Venise  une  lettre  dont  il  demande  à la  Conférence  de  lui  donner  lecture. 


« Excellence, 


« Venise,  16  Février  1897. 


« J’ai  l’honneur  de  présenter  le  salut  de  Venise  à V.  E.  et  aux  illustres  re- 
présentants étrangers  et  italiens  qui  sont  ici  réunis.  Notre  ville  sent  et  comprend 
quel  haut  témoignage  de  sympathie  c’est  pour  elle  que  d’avoir  été  désignée 
comme  siège  de  la  Conférence  Sanitaire  Internationale. 

« Venise  sera  fière  que  d’ici  soient  datées  les  importantes  résolutions  à 
prendre  pour  la  sécurité  de  la  vie  des  peuples  et  la  sauvegarde  des  rapports 
commerciaux. 

« Et  la  Municipalité  de  la  ville  regardera  pour  elle  comme  un  agréable 
devoir  de  se  rendre,  en  ce  qu’elle  pourra,  l’interprète  de  la  sympathie  de  tous 
ses  citoyens  envers  des  hôtes  éminents. 

« Je  prie  V.  E.  de  vouloir  exprimer  ces  sentiments  aux  illustres  membres 
de  la  Conférence  et  d’agréer  les  assurances  de  ma  haute  considération. 


Signé  : Grimani.  » 


M.  le  Président  propose  à la  Conférence,  qui  ratifie  ces  choix,  de  confier 
les  fonctions  de  Secrétaires  à: 

M.  Mayor  des  Planches,  Conseiller  de  Légation,  Délégué-Adjoint  d’Italie 
à la  Conférence,  Chef  du  Secrétariat, 

M.  de  Froon  Kirchrath,  Sous-Directeur  à la  Chancellerie  du  Ministère 
I.  et  R.  des  Affaires  étrangères  d’Autriche-Hongrie, 

M.  A.  Legrand,  Secrétaire  de  l’Ambassade  de  France  à Berne, 

M.  Léon  Barthou,  Chef  de  Cabinet  du  Ministre  français  de  l’Intérieur, 
M.  Oscar  Passera,  Chef  de  Section  au  Ministère  Royal  des  Affaires  étran- 
gères d’Italie, 

M.  le  comte  V.  Macchi  di  Cellere,  Secrétaire  au  Ministère  Royal  des 
Affaires  étrangères  d’Italie. 
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M.  le  Président  demande  à la  Conférence  si  elle  désire  commencer 
aujourd’hui  ses  travaux  sur  la  base  du  programme  présenté  par  la  Délégation 
Austro-Hongroise. 

S.  Exc.  M.  Barrère  estime  que  ce  programme  constitue  une  excellente 
base  pour  les  travaux  de  la  Conférence  et  propose  qu’il  en  soit  donné  lecture. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

Projet  d’un  programme  pour  la  Conférence  sanitaire  internationale  de  Yenise. 

I.  — Partie  générale. 

Examen  du  caractère  particulier  de  la  peste  sur  la  base  des  expériences  et 
études  les  plus  récentes: 

a ) par  rapport  aux  lieux  d’origine; 

b)  par  rapport  aux  voies  de  propagation  de  terre  et  de  mer; 

c ) par  rapport  à la  période  d’incubation. 

Application  des  résultats  de  cet  examen  aux  titres  I à IV  et  YII  de  la 
Convention  de  Dresde. 


II.  — Mesures  à prendre  pour  prévenir  l’invasion  de  la  maladie,  à savoir: 

1.  Mesures  à prendre  aux  pays  d’origine: 

a)  dans  le  trafic  par  terre  et  sur  mer  dans  les  ports  eux-mêmes; 

b)  par  rapport  aux  pèlerinages  par  terre  et  par  mer  à la  Mecque  et 
dans  la  Mésopotamie  ; 

c)  par  rapport  au  service  d’informations  à établir  dans  ces  pays  (créa- 
tion des  postes  sanitaires  fixes  sur  les  points  les  plus  exposés  avec  des  fonction- 
naires sanitaires  européens  — réforme  du  Conseil  sanitaire  international  à 
Téhéran!. 

2.  Mesures  à prendre  pour  le  trafic  maritime  avec  les  ports  infectés: 

a)  au  départ,  à savoir: 

des  navires  destinés  au  transport  des  voyageurs, 
des  navires  destinés  au  transport  des  marchandises, 
des  navires  à pèlerins, 
d’autres  navires; 

b)  pendant  la  traversée  : 

des  navires  destinés  au  transport  des  voyageurs, 
des  navires  destinés  au  transport  des  marchandises, 
des  navires  à pèlerins, 
d’autres  navires. 

Examen  de  la  question  s’il  y aurait  lieu  d’établir  une  révision  sanitaire 
dans  des  échelles  intermédiaires  pour  ces  catégories  de  navires. 
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c)  au  port  d’arrivée: 

des  navires  destinés  au  transport  des  voyageurs, 
des  navires  destinés  au  transport  des  marchandises, 
des  navires  à pèlerins, 
d’autres  navires. 

Examen  de  l’opportunité  qu’il  y aurait  de  modifier  les  dispositions  du 
titre  VIII  de  la  Convention  de  Dresde,  et  d’apporter  certains  changements  aux 
dispositions  de  la  Convention  de  Venise  sur  le  transit  en  quarantaine. 

Nécessité  d’assurer  aux  résolutions  de  la  dernière  Conférence  sanitaire  in- 
ternationale de  Paris  l’assentiment  et  la  ratification  de  toutes  les  Puissances. 


III.  — Mesures  à prendre  dans  le  cas  de  l’apparition  de  la  peste  en  Europe. 

Application  ou  modification  éventuelle  des  dispositions  de  la  Conférence 
de  Dresde. 


QUESTIONNAIRE 


A.  — Partie  générale. 

I.  Une  propagation  pandémique  de  la  peste  est-elle  à craindre,  et  par  quelles 
voies  peut-elle  se  produire? 


B.  — Mesures  à prendre  aux  pays  d’origine. 

II.  Quelles  mesures  sont  en  premier  lieu  nécessaires  pour  diminuer  le 
danger  d’une  propagation  de  la  peste  dans  les  pays  d’Asie  où  cette  maladie 
sévit  principalement? 

a)  Dans  les  ports  d’exportation,  par  rapport  à la  surveillance  sanitaire 
à exercer  non  seulement  sur  les  bateaux  arrivants  mais  aussi  sur  les  bateaux 
en  partance? 

b)  Est-il  nécessaire  de  prendre  des  mesures  spéciales  pour  surveiller  ou 
même  interdire  la  circulation  de  groupes  nombreux  de  voyageurs  (caravanes) 
provenant  de  pays  infectés  ou  bien  même  de  pays  indemnes  pendant  la  durée 
d’une  épidémie  de  peste  dans  les  pays  limitrophes?  Quelles  seraient  notamment 
les  mesures  à prendre  au  sujet  des  pèlerinages  et  des  convois  de  cadavres  se 
portant  aux  Lieux  Saints  situés  dans  l’Arménie,  la  Perse  ou  la  Mésopotamie? 

c)  Quelles  mesures  sont  nécessaires  par  rapport  à l’établissement  d’un 
service  international  d’informations  et  pour  l’organisation  d’un  service  sanitaire 
international  en  Perse? 
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C.  — Mesures  à prendre  pendant  la  traversée. 

III.  Peut-on  considérer  comme  suffisantes,  dans  le  cas  présent,  les  mesures 
de  précaution  acceptées  par  la  Conférence  de  Venise  en  1892,  ou  bien  devraient- 
elles  être  modifiées  et  dans  quel  sens? 


D.  — Mesures  relatives  aux  pèlerins  de  la  Mecque. 

IV.  Les  mesures  proposées  par  la  Conférence  de  Paris,  ainsi  que  les  dispo- 
sitions de  la  Convention  de  Venise,  sauraient-elles  également  être  regardées 
corne  suffisantes  vis-à-vis  du  danger  de  la  peste,  ou  bien  y aurait-il  lieu  de  les 
compléter  et  de  les  rendre  plus  sévères  et  dans  quel  sens? 


E.  — Mesures  dans  les  ports  d’arrivée  d’Europe  ainsi  qu’aux  frontières  terrestres. 

V.  Afin  d’établir  un  procédé  .uniforme  pour  empêcher  l’importation  de  l’épi- 
démie provenant  des  foyers  pestilentiels,  les  dispositions  de  la  Convention  de 
Dresde  tant  générales  que  particulières,  sont-elles  également  applicables  à la 
peste  et,  le  cas  échéant,  quels  sont  les  compléments  ou  les  modifications  qu’il 
faudrait  y apporter? 

Notamment  quelle  est  la  durée  de  la  période  d’incubation  d’après  laquelle 
la  surveillance  sanitaire  pour  la  peste  doit  être  réglée? 

M.  le  Président  demande  si  la  Conférence  désire  commencer  la  discussion 
générale. 

M.  le  Comte  de  Baguer,  délégué  d’Espagne,  propose  que  la  discussion 
soit  remise  à demain,  en  demandant  qu’un  exemplaire  du  programme  et  du 
questionnaire  soit  distribué  à chaque  Délégation. 

La  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à 3 heures  et  demie. 

Le  Président 
BONIN 

Les  Secrétaires 
E.  Mayor 

A.  de  Froon-Kirchrath 
Albert  Legrand 
Léon  Barthou 
O.  Passera 

V.  Macchi  di  Cellere 
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DEUXIÈME  SÉANCE 

17  février  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  S.  E.  M.  LE  COMTE  BONIN-LONGARE 


La  séance  est  ouverte  à 2 heures  de  l’après-midi. 

M.  le  Président  consulte  la  Conférence  sur  le  point  de  savoir  si  elle  désire 
adopter  pour  la  communication  des  procès-verbaux  le  système  qui  a été  suivi 
à la  précédente  Conférence  de  Venise. 

Conformément  à cette  proposition,  la  Conférence  décide  qu’il  ne  sera  pas 
donné  lecture,  à l’ouverture  de  chaque  séance,  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente  et  que  les  délégués  en  prendront  connaissance  au  Secrétariat. 

M.  Carlin,  délégué  de  Suisse,  demande  que  la  Conférence  adopte  un  règle- 
ment, qui  pourrait  être  celui  de  la  Conférence  de  Dresde. 

S.  Exc.  M.  Barrère  fait  remarquer  que  la  dernière  Conférence  sanitaire 
de  Paris  s’est  passée  de  règlement.  Cependant,  pour  donner  satisfaction  au 
désir  exprimé,  il  propose  que  l’on  considère  comme  adopté  le  règlement  de  la 
Conférence  de  Venise  de  1892. 

M.  le  Comte  de  Baguer  et  M.  Carlin  se  rangent  à cet  avis. 

M.  le  Président  déclare  la  proposition  adoptée.  Le  règlement  de  la  Con- 
férence de  1892  sera  distribué  à MM.  les  Délégués.  (V.  Annexe  I). 

M.  le  Président  fait  savoir  que  la  Délégation  britannique  a déposé  un 
certain  nombre  d’exemplaires  des  règlements  en  vigueur  en  Angleterre  contre 
le  choléra,  la  fièvre  jaune  et  la  peste.  Ces  documents  sont  à la  disposition  de 
la  Conférence.  (V.  Annexe  II). 

S.  Exc.  M.  Barrère  demande  la  distribution  d’ un  certain  nombre  d’exem- 
plaires des  Conventions  de  Venise,  de  Dresde  et  de  Paris. 
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M.  le  Baron  de  Bildt,  délégué  de  Suède  et  de  Norvège,  exprime  l’avis 
qu’il  suffirait  de  déposer  dans  la  salle  des  séances  des  exemplaires  de  ces 
Conventions,  qui  pourraient  être  consultés  sur  place  par  MM.  les  Délégués. 

M.  le  Président  déclare  qu’  il  y sera  pourvu. 

M.  le  Président  fait  savoir  que  M.  de  Bildt  a déposé  entre  ses  mains  le 
texte  de  la  question  suivante: 

« Le  soussigné  demande  pourquoi  les  Républiques  de  la  côte  orientale  de 
l’Amérique  du  Sud  n’ont  pas  été  invitées  à la  Conférence.»  Signé:  Bildt. 

M.  de  Bildt  développe  sa  question.  Il  fait  remarquer  que  la  participation 
de  ces  Etats  aurait  été  facile  à obtenir  et  d’autant  plus  précieuse  qu’ils  ont 
conclu  récemment  entre  eux  une  Convention  sanitaire. 

M.  le  Comte  Lützow  répond  que  le  Gouvernement  austro-hongrois  s’est 
conformé,  dans  ses  invitations,  aux  usages  suivis  pour  les  Conférences  précé- 
dentes. Il  a pensé  que  les  Etats  en  question  étant  moins  menacés  que  d’autres, 
et  que,  de  plus,  l’organisation  de  la  Conférence  devant  se  faire  dans  des  délais 
relativement  courts,  il  n’y  avait  pas  lieu  de  leur  adresser  d’ invitations. 

M.  de  Bildt  persiste  dans  l’ expression  de  ses  regrets. 

M.  le  Président  consulte  la  Conférence  sur  le  point  de  savoir  si  elle  désire 
conserver  le  secret  de  ses  délibérations. 

S.  Exc.  M.  Barrère  croit  que  le  secret  doit  être  gardé,  sauf  à s’en  re- 
mettre au  Président  du  soin  de  communiquer  à l’opinion  publique,  dans  les 
conditions  qu’il  jugera  opportunes,  des  bulletins  sommaires  sur  la  marche 
générale  des  travaux  de  la  Conférence. 

Cette  proposition,  appuyée  par  M.  le  Comte  Lützow,  est  adoptée. 

M.  le  Président  propose  d’ouvrir  la  discussion  sur  le  programme  austro- 
hongrois. 

S.  Exc.  M.  Barrère  fait,  au  nom  de  la  Délégation  française,  la  déclaration 
suivante  : 

« Messieurs, 

«Mes  honorables  collaborateurs  scientifiques  exposeront  les  mesures  qu’ils 
proposent  d’appliquer  pour  protéger  l’Europe  contre  l’invasion  de  la  peste,  et 
les  précautions  sanitaires  communes  qui  s’imposeraient  si,  par  malheur,  le 
fléau  venait  à y pénétrer. 
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« Je  demande,  de  mon  côté,  à la  Conférence  la  permission  de  lui  exposer 
les  vues  générales  dont  la  Délégation  française  s’est  inspirée  en  venant  à Venise 
pour  la  seconde  fois. 

«Le  Gouvernement  de  la  République,  dès  le  mois  de  décembre  dernier, 
s’  était  sérieusement  préoccupé  du  danger  que  les  ravages  de  la  peste  à Bombay 
faisaient  courir  à la  santé  publique.  Il  constatait,  en  effet,  que  le  mal  sortait 
de  son  foyer  pour  contaminer  le  littoral  Nord-Ouest  de  l’Inde,  et  que  la  dissé- 
mination de  la  population  flottante  de  Bombay,  ainsi  que  la  misère  provoquée 
par  la  famine  dont  souffrent  les  populations  de  l’ Inde,  constituaient  des  moyens 
redoutables  de  propagation. 

« Ses  inquiétudes  eussent  été  moins  vives,  sans  doute,  si  la  Convention  de 
Paris  de  1894  pour  la  protection  contre  l’épidémie  cholérique  dans  la  mer 
Rouge  et  le  golfe  Persique  avait  été  en  vigueur.  Aussi  a-t-il  accueilli  sans 
hésitation  l’ initiative  de  1’  Autriche-Hongrie  en  vue  de  réunir  cette  Conférence. 

« Il  s’  y associe  avec  d’autant  plus  d’ empressement  après  avoir  pris  con- 
naissance du  programme  soumis  par  le  Gouvernement  austro-hongrois  aux 
Etals  intéressés.  Ce  projet  pourra  être  plus  ou  moins  modifié  dans  sa  forme, 
selon  les  besoins  des  travaux  communs;  quelques-unes  de  ses  dispositions  d’ordre 
secondaire  pourront  donner  lieu  à des  réserves;  ce  programme  n’en  répond 
pas  moins  très  exactement,  dans  ses  lignes  générales,  aux  idées  de  mon 
Gouvernement,  et  nous  sommes  heureux  de  lui  apporter  notre  appui  le  plus 
cordial. 

« Messieurs,  il  ne  m’appartient  pas  d’indiquer  ici  les  moyens  sanitaires  pro- 
pres à arrêter  l’extension  de  la  contagion  de  la  peste;  ceci  est  l’affaire  des  savants 
spécialistes  qui  siègent  dans  cette  enceinte.  Mais  il  est  sensible  que  les  mesures 
de  préservation  auxquelles  les  pays  les  plus  exposés  au  danger  auront  recours, 
seront  plus  ou  moins  rigoureuses  selon  les  décisions  qui  seront  prises  par  la 
Conférence  pour  enrayer  le  mal  là  où  sa  propagation  est  la  plus  menaçante. 

«Il  s’ensuit  que  si,  comme  je  l’espère,  l’Administration  sanitaire  anglo-in- 
dienne est  en  mesure  de  donner  des  garanties  sanitaires  suffisantes  quant  aux 
provenances  des  Indes  anglaises  à destination  de  l’Europe;  si,  d’autre  part,  une 
surveillance  sous  une  autorité  responsable  est  fortement  organisée  sur  les  voies 
d’ accès  de  la  peste,  qui  sont  également  celles  du  choléra,  on  pourra  se  mon- 
trer d’autant  plus  libéral  dans  l’élaboration  des  mesures  de  préservation  aux 
frontières  d’ Europe. 

« Dans  cet  ordre  d’ idées,  nous  estimons,  d’abord,  qu’  il  importerait  que 
celles  des  Puissances  qui  ont  des  populations  musulmanes  interdisent,  pour 
cette  année,  le  pèlerinage  à la  Mecque.  Le  pèlerinage  est  le  plus  dangereux 
véhicule  de  la  contagion.  Cette  interdiction,  le  Gouvernement  de  la  République, 
en  ce  qui  le  concerne,  n’a  pas  attendu  la  réunion  de  cette  Conférence  pour  la 
prononcer  d’une  façon  rigoureuse  et  complète. 

« En  second  lieu,  nous  pensons  que  la  tâche  de  la  Conférence  deviendra 
facile  si  elle  estime,  comme  nous,  que  le  meilleur  moyen  d’arrêter  la  conta- 
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gion  dans  ses  voies  de  pénétration,  c’est,  l’assimilation,  à cet  objet,  des  Conven- 
tions déjà  conclues  et  applicables  à l’épidémie  cholérique. 

« Si  ce  point  de  vue  est  partagé  par  les  Délégués,  leur  œuvre  se  réduit 
heureusement  à un  travail  d’adaptation  des  mesures  déjà  existantes.  Dans  la 
pensée  du  Gouvernement  de  la  République,  il  est  urgent  d’utiliser  les  courts 
délais  qui  nous  séparent  de  l’époque  où  les  pèlerins  du  Nord  et  du  Sud  se  réu- 
nissent dans  le  Hedjaz,  pour  organiser  l’application  effective,  au  moins  dans 
leurs  lignes  générales,  des  règles  qui,  dans  un  but  de  défense  sanitaire  de 
l’Europe,  ont  été  arrêtées  dans  la  Convention  de  Paris  du  3 avril  1896.  J’ai  à 
exprimer  très  nettement  ici  l’opinion  que  la  mise  en  vigueur,  à très  brève 
échéance,  de  cet  arrangement  international,  constitue,  dans  le  domaine  des  faits 
réalisables,  la  seule  barrière  scientifique  et  rationnelle  susceptible  de  garantir 
l’Empire  ottoman,  la  Perse  et  l’ Europe  contre  l’invasion  éventuelle  des  deux 
maladies  pestilentielles  sévissant  actuellement  dans  l’Inde  anglaise,  à la  condi- 
tion toutefois  que  l’Europe  se  montre  décidée  à exiger  de  qui  de  droit  que 
l’application  de  ces  règles  sanitaires  soit  confiée  à des  autorités  capables  de 
comprendre  leur  responsabilité,  et  de  les  exécuter. 

« La  première  mesure  qui  s’impose  donc,  Messieurs,  à notre  considération, 
c’est  la  ratification  de  la  Convention  de  Paris  par  celles  des  Puissances  qui 
n’y  ont  pas  encore  procédé,  et  la  prompte  adhésion  de  la  Sublime  Porte  à un 
instrument  dont  l’application  ne  saurait  plus  souffrir  de  délais  sans  entraîner 
de  sérieuses  responsabilités,  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  I.  le  Sultan  ne  voudra 
sans  doute  pas  encourir. 

« Cette  question  prend,  à nos  yeux,  un  caractère  préjudiciel  et  nous 
croyons  'qu’elle  doit  primer  toutes  les  autres.  Car,  de  sa  solution  dépendent  non 
seulement  l’heureuse  issue  des  travaux  de  la  Conférence,  mais  le  caractère 
des  mesures  de  précautions  qu’elle  prendra  contre  l’invasion  morbifique.  Si 
l’Europe  se  sait  sérieusement  protégée  dans  la  mer  Rouge  et  le  golfe  Persique, 
ces  routes  naturelles  des  maladies  pestilentielles,  si  elle  peut  se  dire  que  Cons- 
tantinople et  l’Egypte  sont  à l’abri,  autant  qu’il  est  possible,  de  la  peste  comme 
du  choléra,  alors  les  représentants  doivent  tenir  compte  de  ces  garanties  de 
premier  ordre  et  s’ inspirer  d’un  esprit  libéral  dans  l’élaboration  de  ce  que 
j’appellerai  les  règles  sanitaires  de  seconde  ligne.  Alors  ils  doivent  se  souvenir 
que,  pour  la  peste,  comme  pour  l’épidémie  cholérique,  le  principe  fondamental 
de  la  prophylaxie  nouvelle,  c’est  le  minimum  d’obstacles  au  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises  qui  soit  compatible  avec  la  préservation  de  la 
santé  publique. 

« Messieurs,  si  j’insiste  sur  cette  manière  de  voir,  c’est  qu’il  importe  que  la 
deuxième  Conférence  de  Venise  arrive  rapidement  à des  résultats  pratiques.  Je 
crois  avoir  indiqué  qu’elle  en  a les  moyens  dans  les  mains  et  que  sa  tâche,  sous 
ce  rapport,  est  plus  fàcile  que  celle  de  ses  devancières. 

« Et  je  la  résume,  autant  que  cela  m’est  permis  (abstraction  faite  de  l’in- 
terdiction du  pèlerinage)  dans  cette  formule  qui  cadre  exactement  avec  le  pro- 
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gramme  austro-hongrois  et  le  très  intéressant  commentaire  que  lui  a donné  hier 
M.  le  Comte  Lützow: 

« Ratification  et  application  de  la  Convention  de  Paris  de  1894.  Adaptation 
de  cet  instrument  et  des  Conventions  de  Venise  et  de  Dresde  à la  prévention  de 
la  peste  ». 

S.  Exc.  M.  Yonine,  premier  délégué  de  la  Russie,  estime  que,  comme  l’a 
dit  M.  Barrère,  l’adaptation  à la  prévention  de  la  peste,  des  mesures  prises 
contre  le  choléra  par  la  Conférence  de  Paris,  s’impose  à l’examen  de  la  Con- 
férence de  Venise.  Au  point  de  vue,  cependant,  de  la  Délégation  russe,  la  ques- 
tion qui  prime  toute  autre  est  celle  de  l’interdiction  des  pèlerinages.  Les  me- 
sures à prendre  sont  longues  à élaborer  et  pendant  ce  temps  la  peste  peut 
envahir  l’Europe.  Le  pèlerinage  de  la  Mecque  doit  avoir  lieu  incessamment  et 
aura,  cette  année,  comme  tous  les  quatre  ans,  une  importance  exceptionnelle. 
L’expansion  de  la  maladie  dans  ces  centaines  de  milliers  de  pèlerins  présente- 
rait, pour  la  Russie  surtout,  de  graves  dangers.  C’est  pourquoi  le  Gouvernement 
russe  propose  un  accord  préalable  entre  les  Puissances  au  sujet  de  l’interdiction 
pure  et  simple  des  pèlerinages,  pour  cette  année,  et  de  l’adoption  de  mesures 
connexes,  telles  que  la  prohibition  de  la  navigation  des  bateaux  à pèlerins. 

Il  propose  la  discussion  immédiate  de  cette  question  et  donne  lecture  d’une 
ordonnance  du  Gouvernement  russe  interdisant,  pour  cette  année,  le  pèlerinage 
non  seulement  des  musulmans  mais  aussi  des  chrétiens  se  rendant  en  Palestine. 
(V.  Annexe  III). 

M.  le  Comte  Lützow:  «Le  Gouvernement  austro-hongrois  se  rend  parfaite- 
ment compte  du  danger  présenté  par  les  pèlerinages.  Cependant,  pour  ce  qui 
le  concerne,  le  petit  nombre  de  ses  pèlerins  (de  40  à 50  pour  l’année  courante) 
lui  permet  de  les  soumettre  à un  contrôle  minutieux.  Il  jugerait  cette  surveil- 
lance préférable  à une  prohibition,  qui  laisse  toujours  la  porte  ouverte  à des 
départs  clandestins  ». 

S.  Exc.  M.  Yonine  croit  que  l’Autriche-Hongrie  devrait,  pour  le  principe, 
adopter,  au  sujet  des  pèlerins,  les  mesures  qu’il  propose. 

M.  le  Président  propose  d’inscrire  la  question  des  pèlerinages  à l’ordre  du 
jour  d’une  prochaine  séance  et  de  reprendre  la  discussion  générale  du  programme 
austro-hongrois. 

M.  le  Professeur  FoÀ,  délégué  technique  italien,  fait  la  déclaration  suivante: 
« Messieurs, 

« M.  le  Professeur  Santoliquido  et  moi,  délégués  techniques  de  l’Italie,  nous 
avons  l’honneur  de  déclarer  que  nous  acceptons  le  programme  qui  nous  a été 
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soumis.  Même  en  nous  réservant  d’intervenir  dans  la  discussion  sur  les  applications 
détaillées  des  différentes  mesures  proposées,  nous  apercevons,  dans  ce  programme, 
le  développement  ultérieur  des  délibérations  qui  ont  été  prises  dans  les  Con- 
férences précédentes.  Une  continuité  progressive  dans  la  politique  sanitaire 
internationale  est  une  condition  nécessaire  pour  rendre  plus  efficaces  les  me- 
sures proposées,  et  pour  faire  pénétrer  dans  le  grand  public  la  conviction  que 
la  nouvelle  politique  sanitaire,  en  reposant  sur  les  données  de  la  science  expé- 
rimentale, marche  droit  dans  le  chemin  du  progrès  humanitaire. 

« Après  les  Conférences  de  Venise  de  Dresde  et  de  Paris,  les  problèmes 
les  plus  urgents  à résoudre  sont  ceux  des  pèlerinages  et  de  la  protection  du 
golfe  Persique.  L’urgence  est,  entre  autres  choses,  déterminée  par  la  grave 
épidémie  de  peste  qui  sévit  en  Orient. 

« On  n’est  plus  au  temps  où  l’on  pensait  que  les  seuls,  les  vrais  foyers 
d’origine  de  la  peste  étaient  l’Egypte,  la  Turquie,  la  Perse.  A présent,  per- 
sonne ne  dirait  plus  que  la  Perse  est  l’extrême  limite  orientale  de  la  peste. 
Plusieurs  épidémies  dans  ce  siècle  ont  démontré  que  la  peste  a aussi  son  origine 
dans  certaines  contrées  de  l’Asie  orientale  et  intérieure.  L’observation  attentive 
sur  plusieurs  cas  de  peste  qui  se  présentèrent  dans  l’intervalle  entre  deux 
épidémies,  démontra  que  la  peste  est  endémique  en  Asie.  C’est  à ces  cas  isolés, 
qui  peuvent  être  méconnus,  c’est-à-dire  qui  peuvent  passer  pour  des  maladies 
de  différente  nature,  et  à la  résistance  probable  du  virus  dans  le  sol,  dans  cer- 
taines conditions  d’existence  encore  ignorées,  que  l’on  doit  de  voir  éclater,  de 
temps  en  temps,  la  peste  sous  une  forme  épidémique.  Si  l’on  regarde  la  marche 
ordinaire  des  épidémies,  l’on  trouve  que,  dans  le  foyer  d’origine,  elle  acquiert 
dès  le  commencement  une  grande  virulence,  à laquelle  succède  une  période  de 
décroissance  spontanée,  signalée  par  la  diminution  de  la  mortalité. 

« La  grande  virulence  de  la  peste  dans  l’Hindoustan,  pendant  ces  derniers 
mois,  démontrerait  que  nous  sommes  encore  dans  la  première  phase  de  l’épi- 
démie, et,  par  malheur,  celle-ci  sévit  sur  les  points  les  plus  stratégiques  du 
commerce  du  monde.  Ainsi,  en  résumé  : étant  donné  que  la  peste  endémique  de 
l’Asie  a reproduit  dans  son  pays  d’origine  une  épidémie  très  grave  et  très  étendue  ; 
étant  donné  le  chiffre  élevé  de  mortalité  qui  persiste  encore,  la  multiplication 
et  la  rapidité  des  moyens  de  communication  soit  par  mer,  soit  par  terre;  étant 
donné  les  pèlerinages  de  la  Mecque  et  de  la  Perse,  il  est  clair  que  l’Europe  ne 
peut  pas  regarder  avec  indifférence  le  progrès  de  la  peste  en  Orient,  et  que  les 
Puissances  ont  le  devoir  de  se  defendre  contre  l’ennemi  commun. 

« Nous  devons  aux  études  précédentes  la  conviction  générale  que  les  mala- 
dies infectieuses  sont  déterminées  par  certains  micro-organismes;  aux  mêmes 
études  nous  devons  que  la  doctrine  de  la  contagiosité  spécifique  ait  été  univer- 
sellement reconnue.  Les  applications  qu’on  a faites,  avec  un  si  grand  profit,  de 
cette  doctrine  à propos  du  choléra,  ont  confirmé  les  vérités  démontrées  par 
la  science.  Quoique  la  cause  de  la  peste  nous  ait  été  inconnue  jusq’en  1894, 
personne  n’aurait  pu  douter  qu’elle  était  une  maladie  de  telle  nature  qu’on  la 
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devait  considérer,  au  point  de  vue  sanitaire,  de  la  même  manière  générale  que 
le  choléra,  sauf  les  modifications  qui  dérivent  de  la  connaissance  des  faits  par- 
ticuliers. Parmi  ceux-ci,  à présent  que  nous  devons  à deux  élèves  des  deux 
premières  écoles  bactériologiques  du  monde,  Yersin  et  Kitasato,  la  découverte 
du  bacille  de  la  peste,  les  principaux  faits  sont  ceux  qui  regardent  les  pro- 
priétés morphologiques,  culturelles  et  biologiques  du  micro-organisme  spécifique. 
Parmi  les  bienfaits  apportés  par  la  découverte  d’un  micro-organisme  spécifique, 
les  moindres  ne  sont  pas  ceux  qui  concernent  le  diagnostic  de  la  maladie,  grâce 
auxquels  ne  sont  plus  admissibles  ces  terminaisons  vagues,  ces  hypothèses 
de  transformations  d’une  maladie  dans  une  autre,  qui  ont  pour  effet  pratique 
très  dangereux  de  déguiser  la  réalité  des  choses.  Quelle  que  soit  la  variété 
clinique  qu’elle  présente,  avec  ou  sans  bubons  extérieurs,  avec  ou  sans  une 
dépression  grave  (car  elle  peut  être  aussi  ambulatoire),  la  peste  est  toujours  la 
peste  et  rien  que  la  peste,  invariablement  déterminée  par  son  propre  bacille. 
Soustraire  le  diagnostic  aux  discussions  vagues  des  théoriciens,  voilà  un  élément 
de  premier  ordre  pour  l’adoption  des  mesures  sanitaires  préventives. 

« Malheureusement,  l’histoire  bactériologique  de  la  peste  est  encore  trop 
récente  pour  qu’elle  ait  pu  atteindre  ce  degré  de  maturité  et  d’étendue  qu’a 
atteint,  par  exemple,  celle  du  choléra.  Cependant  les  constatations  et  les  études 
qu’on  a faites,  en  France  et  en  Allemagne,  sur  le  bacille  de  la  peste  nous 
donnent  la  certitude  sur  sa  valeur  spécifique  et  sur  certains  caractères  fonda- 
mentaux qu'il  possède. 

« Avant  tout,  le  bacille  de  la  peste  ne  donne  pas  de  spores:  par  con- 
séquent il  est  dépourvu  du  moyen  principal  de  résistance  dans  le  monde  extérieur. 
Il  meurt  en  quatre  jours  par  la  dessiccation;  il  est  facilement  détruit  par  les 
antiseptiques  les  plus  ordinaires,  par  la  température  de  80  degrés  en  une  demi- 
heure  et  par  l’action  directe  du  soleil. 

« Il  ne  se  propage  pas  par  l’eau;  il  semble  avoir  une  vitalité  assez  faible 
dans  le  monde  extérieur,  du  moins  à l’état  de  virulence,  car  on  le  voit  s’éteindre 
facilement  après  quelques  passages  dans  les  cultures.  Il  atteint  les  animaux 
domestiques,  surtout  les  rats,  qui  semblent  avoir  la  propriété  d’eu  exalter  la 
virulence;  il  attaque  l’homme  surtout  par  la  peau,  en  deuxième  ligne  par  le 
système  digérant;  et  il  n’est  pas  encore  prouvé  qu’il  l’attaque  par  les  voies 
respiratoires.  Si  la  poussière  est  contagieuse,  elle  devrait  l’être  dans  des  limites 
restreintes,  par  exemple  lorsqu’il  s’agit  des  poussières  soulevées  dans  le  lieu 
même  où  se  trouve  le  malade,  car  la  mort  du  bacille  par  la  dessiccation  ne  doit 
pas  permettre  qu’il  se  conserve  infectieux  très  longtemps  dans  la  poussière. 
L’homme  peut  présenter  plusieurs  localisations  de  la  maladie,  et,  ce  qui  est 
très  important  pour  nous,  il  peut  répandre  le  bacille  non  seulement  par  les 
objets  qu’il  a employés,  mais  encore  par  presque  tous  ses  produits  excré- 
mentiels. 

« On  connaît  des  conditions  dans  lesquelles  le  germe  de  la  peste  peut  mal- 
heureusement se  conserver  virulent  très  longtemps:  cela  arrive  lorsque  le 
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bacille  se  trouve  sur  des  objets  qui  se  conservent  humides  â l’abri  de  l’air  et 
de  la  lumière. 

« ün  sait  aussi  que  l’homme  qui  est  guéri  de  la  maladie,  peut  encore 
conserver  le  bacille  dans  le  sang  ou  dans  les  ganglions  lymphatiques,  pour  un 
temps  assez  long,  â l’état  de  virulence. 

« On  ne  connaît  pas  encore  comment  se  comporte  le  bacille  de  la  peste 
vis-à-vis  d’autres  bactères;  mais  il  semble  résister  dans  les  déjections  de  l’homme 
et  des  animaux,  en  concurrence  avec  les  microbes  habituels  du  tube  digestif. 

« De  toutes  ces  données  il  résulte  que  la  peste  a un  avantage  sur  le  choléra, 
car  elle  n’est  pas  si  rapidement  répandue  par  les  courants  d’eaux;  mais  elle 
a aussi  le  désavantage  d’attaquer  les  animaux  domestiques,  qui  peuvent  con- 
tribuer â la  multiplication  et  à l’expansion  du  germe.  Encore  une  fois,  on  peut 
répéter  l’aphorisme  de  l’hygiène  contemporaine:  que  le  plus  grand  péril  pour 
l’organisme  sain,  c’est  l’organisme  malade,  et  que  la  prophylaxie  doit  regarder 
surtout  celui-ci  et  les  objets  qui  lui  appartiennent. 

« Les  données  que  nous  avons  exposées  nous  semblent  suffire  à nous 
persuader  que  la  politique  sanitaire  de  la  peste,  si  elle  doit  subir  quelques 
modifications,  ne  pourra  pas  cependant  s’éloigner  des  lignes  générales  de  la 
politique  sanitaire  du  choléra.  Nous  avons  l’espoir  que  vis-à-vis  de  la  peste,  on 
pourra  toujours  concilier  le  suprême  intérêt  sanitaire  et  les  intérêts  non  moins 
vitaux  du  commerce,  et  si  certaines  mesures  proposées  par  la  Convention  de 
Dresde  peuvent  être  quelque  peu  modifiées,  elles  continueront,  cependant,  en 
général,  à régler  les  rapports  internationaux  en  vue  d’une  invasion  possible 
de  la  peste. 

« Telles  sont  les  tendances  avec  lesquelles  nous  intervenons  à cette  Con- 
férence, et  je  laisse,  pour  ma  part,  à mon  collègue  le  Professeur  Santoliquido,  la 
tâche  de  vous  parler  de  certaines  mesures  particulières  que  nous  désirerions 
voir  adopter  ». 

M.  le  Professeur  Santoliquido,  délégué  technique  d’Italie,  fait  la  déclara- 
tion suivante  : 


« Messieurs, 

• « Quoique  l’amélioration  des  conditions  hygiéniques  et  sociales  de  toute 
l’Europe  y aient  rendu  difficile  une  importation  de  la  peste,  on  ne  peut  pas, 
toutefois,  demeurer  indifférent  à la  nouvelle  des  terribles  ravages  que  cause 
cette  maladie  et  des  proportions  toujours  plus  vastes  qu’elle  prend  dans  des 
régions  qui  ont  avec  nous  des  rapports  do  commerce  étendus  et  continuels. 
Cela  justifie  l’empressement  qui  nous  anime  tous,  quoique  sains  et  saufs,  pour 
conjurer  le  fléau  redouté. 

« Il  faut,  à cet  égard,  observer  que,  dans  cette  lutte,  nous  sommes  heu- 
reusement encouragés  par  d’excellentes  notions,  que  les  méthodes  modernes  d’in- 
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vestigation  nous  ont  fournies  sur  la  maladie,  quoiqu’elles  ne  semblent  pas  en- 
core aussi  complètes  et  toujours  aussi  sûres  que  l’exigerait  la  prophylaxie  ra- 
tionnelle. 

« Sur  ce  point  même,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  donnée  synthétique 
de  l’épidémiologie  moderne,  soit  pour  la  peste,  soit  pour  le  choléra  même,  à 
savoir  que  le  caractère  éminemment  diffusif  de  ces  deux  maladies,  leur  cours 
souvent  grave  et  persistant  font  évidemment  un  contraste  curieux  avec  les  no- 
tions bactériologiques  sur  le  léger  degré  de  résistance  des  microbes  spécifiques 
respectifs.  Ajoutons  à cela  que  la  notion  du  peu  de  résistance  du  germe  de  la 
peste  aux  agents  physiques  et  chimiques  serait  surtout  déduite  des  expériences 
de  laboratoire,  en  utilisant  le  germe  isolé,  plus  que  les  matériaux  naturelle- 
ment infectés,  tandis  que  nous  savons  quels  éléments  de  protection  sont  pour 
les  germes  la  graisse  et,  en  général,  les  autres  tissus  dans  lesquels  ils  peuvent 
être  englobés. 

« Les  notions  non  complètes,  c’est-à-dire  épidémiologiquement  et  bactério- 
logiquement.  insuffisantes  sur  une  maladie  infective,  dont  on  a à se  défendre, 
mettent  toujours  dans  l’embarras  le  plus  sérieux  les  Gouvernements  qui,  avant 
que  du  commerce,  ont  le  devoir  de  s’occuper,  avec  le  plus  grand  soin,  des 
exigences  impérieuses  de  la  santé  publique  et,  je  pourrais  ajouter  aussi,  de 
celles  de  l’ordre  public  parfois  menacé,  précisément  parce  que  la  lumière  de 
la  science  n’intervient  pas  pour  dissiper  la  peur  et  les  préjugés  qui  dominent 
dans  les  populations. 

« Une  mesure  restrictive  de  la  part  d’un  Gouvernement  sur  lequel  retombe 
une  si  grande  responsabilité  en  fait  de  santé  publique  et  contre  lequel  la  po- 
pulation se  déchaîne  si  facilement  et  quelquefois  si  injustement,  même  si  on 
ne  peut  le  soupçonner  que  de  négligence,  peut  être  implicitement  justifiée  par 
la  connaissance  insuffisante  de  la  maladie. 

« Et  cela  est  précisément  notre  cas. 

« Il  est  certain  que  si  l’on  fouille  dans  le  passé,  on  trouve  un  grand  nombre 
de  scrupules  nuisibles  à l’industrie,  au  commerce,  aux  personnes. 

« Nous,  qui  aujourd’hui  heureusement  avons  triomphé  de  beaucoup  de 
“ mystères  de  la  nature,  ” nous  qualifions  facilement  de  barbares  certaines 
mesures,  parce  que  nous  ne  tenons  un  compte  juste  ni  de  l’état  de  la  science 
dans  les  temps  où  on  les  adoptait,  ni  des  conditions  hygiéniques  dans  lesquelles 
on  vivait  alors. 

« Ce  sera  un  grand  bonheur  pour  la  postérité  si  quelques-unes  des  mesures 
actuelles  sont  aussi  condamnées  comme  une  barbarie,  mais  il  ne  nous  est  pas 
permis  en  fait  de  santé  publique  d’appliquer  un  système  d’incohérence  ni  de 
pure  analogie. 

« Qu’on  me  permette  un  exemple  à cet  égard. 

« En  Italie,  une  ordonnance  du  29  décembre  1896  a imposé  le  véto  d’im- 
portation sur  les  peaux  provenant  des  lieux  infectés.  La  France  en  a fait  de 
même  par  son  ordonnance  du  15  janvier,  et  la  Suisse  par  la  sienne  du  29  jan- 
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vier  1897;  et  c’est  pourtant  une  mesure  fort  discutable  au  point  de  vue  de  la 
science. 

« Il  est  certain  que  beaucoup  d’espèces  animales  meurent  de  la  peste.  11 
est  même  certain  que  comme  le  germe  passe  des  glandes  dans  le  sang  et  va 
souvent  infecter  tous  les  tissus,  les  peaux  peuvent  avec  facilité  être  infectées. 

« Comme  il  ne  s’agit  pas  de  choses  de  première  nécessité,  il  va  donc  de 
soi  que  l’on  défende  le  commerce  des  peaux,  du  moment  qu’il  n’est  pas  pos- 
sible, en  pratique,  de  soumettre  à une  désinfection  efficace  les  chargements 
énormes  de  cette  marchandise  sans  l’endommager  et  qu’il  manque  des  expé- 
riences pour  pouvoir  conclure  si  le  procédé  de  calcination  et  d’arsénication  tue 
le  germe  de  la  peste,  dont  les  peaux  peuvent  être  fortuitement  souillées. 

« Contre  cette  mesure  on  peut  toutefois  faire  différentes  objections,  en  com- 
mençant par  le  doute  de  la  confusion,  en  certains  animaux,  de  la  peste  bubonique 
avec  la  peste  bovine. 

« Mais  ni  les  doutes,  ni  les  seules  expériences  de  laboratoire  ne  peuvent 
nous  engager  à céder  sur  une  mesure  d’une  telle  importance.  Nous  souhai- 
tons que  l’on  montre  qu’il  s’agit  d’une  mesure  excessive  et  même  draconienne: 
mais  pour  s’en  passer,  en  attendant,  il  faut  que  la  science  la  condamne  d’une 
manière  absolue  et  non  comme  un  corollaire  de  la  notion  que  des  cultures  du 
germe  de  la  peste  ne  résistent  pas  au  dessèchement.  Il  faut  un  grand  nombre 
de  recherches  pratiques. 

« Le  manque  de  connaissances  scientifiques  précises  sur  l’étiologie  de  la 
peste  fut  peut  être  la  cause  du  silence  des  trois  dernières  Conférences;  c’est 
pourquoi,  dans  le  questionnaire,  qui  nous  est  maintenant  proposé,  nous  sommes 
appelés  à répéter  toutes  les  discussions  qui  eurent  lieu  à Venise,  à Dresde  et 
à Paris  pour  établir  si  les  Conventions  internationales  en  vigueur  peuvent  s’ap- 
pliquer même  en  cas  de  peste,  et  dans  le  cas,  quelles  modifications  on  doit  y 
apporter. 

« Les  différences  substantielles,  au  point  de  vue  de  la  prophylaxie,  doivent, 
à mon  avis,  se  reconnaître  dans  la  plus  grande  résistance  que  le  microbe  de 
peste  paraît  avoir  en  comparaison  du  microbe  cholérigène;  dans  la  suscepti- 
bilité que  les  animaux  mêmes  ont  de  contracter  une  telle  infection;  dans  l’éten- 
due de  la  surface  d’infection,  de  sorte  que,  comme  l’a  dit  mon  confrère  le  pro- 
fesseur Foà,  tandis  que  d’un  côté  nous  avons  un  grand  nombre  de  véhicules 
par  lesquels  le  germe  abandonne  l’organisme  malade  (pus  de  bubons  ramollis, 
urines,  déjections  et  excréments,  et,  éventuellement,  vomissements  et  sang  hé- 
morragique); d’un  autre  nous  avons  de  nombreuses  voies  par  lesquelles  l’orga- 
nisme sain  peut  être  attaqué  (peau,  voies  digestives,  et,  par  exception,  organes 
respiratoires). 

« Si  l’on  ajoute  â.cela  qu’il  n’est  pas  exclu  que  le  germe  de  la  peste  puisse 
vivre  même  comme  un  saprophyte,  on  comprendra  facilement  jusqu’à  quel  point 
doivent  mériter  de  la  confiance  les  mesures  ordinaires  de  police  sanitaire  que 
l’on  adopte  communément  à l’intérieur  de  chaque  État,  dans  le  but  de  circons- 
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crire  et  d’éteindre  les  foyers  infectifs,  qui  peuvent  être  constatés  après  une 
importation  éventuelle  du  germe  spécifique.  Il  résultera  aussi  que,  pour  la 
peste  plus  que  pour  toutes  les  autres  maladies  exotiques,  on  doit  suivre  la  règle 
désormais  universellement  établie,  de  faire  tendre  principalement  tous  les  ef- 
fort à circonscrire  les  infections  là  où  elles  ont  eu  leur  origine. 

« Les  Conventions  relatives  au  choléra  tendent  au  même  but,  mais  ne  sont 
pas  complètes;  le  golfe  Persique  n’est  pas  du  tout  protégé,  et  c’est  pourtant 
une  voie  par  laquelle  la  pénétration  des  épidémies  en  Perse,  en  Mésopotamie, 
en  Syrie  et  en  Europe  est  très  facile;  bien  plus,  les  dangers  d’une  importation 
par  la  voie  maritime  du  golfe  Persique  augmentent  de  jour  en  jour,  à mesure 
que  les  moyens  de  communications  entre  ce  golfe  et  le  littoral  de  la  Méditer- 
ranée deviennent  meilleurs  et  plus  rapides.  Et  l’on  n’a  pas  même  pourvu  à la 
protection  de  la  mer  Rouge  d’une  manière  efficace. 

« Il  suffit  d’une  lecture  de  l’importante  publication  de  l’illustre  Professeur 
Proust  sur  Y orientation  nouvelle  de  la  'politique  sanitaire,  pour  se  convaincre 
de  la  difficulté,  et  par  suite,  étant  donné  les  particularités  inhérentes  à la  peste, 
que  nous  avons  indiquées,  de  la  nécessité  de  tourner  de  nouveau  notre  atten- 
tion vei'S  la  mer  Rouge. 

« En  inaugurant  les  travaux  de  la  Conférence  tenue  en  1894  à Paris,  le 
Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  Casimir-Périer,  et 
ensuite,  d’une  manière  plus  ample,  le  délégué  de  la  France,  M.  Barrère, 
appelé  à la  présider  de  fait,  firent  un  heureux  résumé  de  la  campagne  sani- 
taire, dirigée  contre  le  choléra,  en  en  mettant  en  relief  les  étapes  caracté- 
ristiques. 

« La  Conférence  de  Venise  de  1892,  qui  constitue  la  première  étape,  dé- 
cida un  ensemble  de  mesures  à appliquer  au  canal  de  Suez  pour  arrêter  le 
choléra  dans  sa  marche  vers  la  Méditerranée.  La  seconde  étape  est  représentée 
par  la  Conférence  de  Dresde  où  l’on  a délibéré  un  ensemble  de  mesures  de 
prophylaxie  internationale  à appliquer  dès  que  le  choléra  aurait  fait  son  en- 
trée en  Europe.  La  troisième  étape  devait  être,  et  fut  constituée  par  la  Con- 
férence de  Paris,  pour  organiser  la  défense  commune  sur  des  points  plus  loin- 
tains, le  plus  près  possible  des  foyers  d’origine.  Point  de  doute  que  cette  der- 
nière étape  devait  et  doit  être  la  plus  importante  dans  la  campagne  préparée 
de  longue  main  et  vaillamment  conduite  contre  les  épidémies  exotiques.  Main- 
tenant que  nous  devons  nous  occuper  de  la  plus  grave  d’entre  elles,  de  la  peste, 
vers  laquelle  nos  pensées. n’étaient  pas  tournées  tant  qu’on  en  avait  considéré 
comme  très  éloigné  tout  danger  d’importation,  et  dont  les  peuples  de  l’Europe, 
tout  en  se  rappelant  avec  effroi  les  fameuses  descriptions  des  siècles  passés, 
ne  se  sentaient  nullement  menacés,  il  est  opportun,  comme  l’indique  le  ques- 
tionnaire qui  nous  est  proposé,  d’invertir  l’ordre  suivi  pour  le  choléra,  en  fai- 
sant l’objet  principal  de  nos  discussions  la  troisième  étape,  pour  rechercher  les 
mesures  capables  d’empêcher  que  la  maladie  franchisse,  d’une  part,  le  détroit 
de  Bab-el-Mandeb  et,  de  l’autre,  arrive  dans  les  ports  du  golfe  Persique. 
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« Dans  le  cas  que  l’infection  parvienne  à outrepasser  les  premiers  obstacles, 
la  défense  sera  plus  difficile,  mais  je  ne  considère  pas  comme  difficile,  en  ce 
cas,  un  accord  sur  la  conduite  que  nous  devons  tenir. 

« Les  Conventions  de  Venise  et  de  Dresde,  inspirées  par  l’idée  fondamen- 
tale de  devoir  établir  le  maximum  des  précautions  à prendre  contre  la  propa- 
gation des  épidémies  et  le  minimum  des  obstacles  à opposer  au  commerce  et 
au  mouvement  des  voyageurs,  méritent  certainement  d’être  confirmées  pour  la 
peste  bubonique,  sauf  les  modifications  qui  pourraient  être  suggérées  par  quelque 
propriété  particulière  biologique  du  germe  spécifique  et  principalement  par  la 
durée  de  l’incubation.  Si  ces  conditions  venaient  à manquer,  il  manquerait  de 
même  la  base  de  toute  efficace  prophylaxie  internationale  en  Europe,  c’est-à-dire 
la  notification  de  l’existence  de  foyers  infectifs,  parce  que  l’intérêt  commer- 
cial, gravement  menacé  par  îles  mesures  trop  restrictives,  ferait  hésiter  tout 
Gouvernement  à notifier  aux  Etats  voisins  l’apparition  des  foyers  infectifs,  dès 
leur  commencement. 

« Non  moins  graves  seraient  les  inconvénients  si  l’on  devait  refuser  le  pas- 
sage du  canal  de  Suez  en  quarantaine  aux  navires  qui  répondent  à des  con- 
ditions déterminées.  Ce  serait  vouloir  rendre  vaine  toute  mesure  prophylactique 
à l’égard  des  navires  infectés,  ou  qui  sont  reconnus  d’une  autre  manière  dan- 
gereux pour  la  santé  publique. 

« Pour  que  l’organisation  sanitaire  réponde,  en  pratique,  à son  but,  elle 
doit  être  proportionnée  au  travail  que  l’on  exige  et  il  est  absolument  impos- 
sible d’établir  autre  part  des  services  proportionnés,  quand  on  veut  tenir  en 
observation  tous  les  navires  à patente  suspecte. 

« Mais  tandis  que  j’estime  qu’il  faut  maintenir  l’accord  déjà  existant  pour 
le  passage  du  canal  de  Suez  en  quarantaine,  il  y a lieu  de  mieux  assurer  la 
surveillance  sanitaire,  qui  est  à présent  insuffisante.  En  effet  elle  est  confiée 
à deux  seuls  gardes  pour  chaque  navire;  elle  manque,  aux  lieux  de  garage 
établis  par  le  règlement  pour  les  navires  passant  en  quarantaine,  d’un  personnel 
capable  d’éviter  les  évasions,  et  à Port-Saïd  il  n’y  a pas  de  moyens  suffisants 
de  surveillance  durant  le  ravitaillement  du  charbon. 

« Il  faut  aussi  remarquer  l’inconvénient  noté  par  M.  le  docteur  A.rdouin  Bey, 
que  les  chauffeurs  pris  à Port-Saïd  pour  l’Extrême  Orient  ne  figurent  ni  sur  les 
rôles  de  l’équipage,  ni  sur  d’autres  registres  de  bord,  de  sorte  qu’ils  peuvent  li- 
brement éluder  toutes  les  prescriptions  sanitaires. 

« Sur  un  autre  point  de  la  défense  de  l’Egypte  et  du  canal  de  Suez  nous 
devons  arrêter  notre  attention  d’une  manière  spéciale:  c’est-à-dire  sur  la  sta- 
tion sanitaire  des  Sources  de  Moïse.  Elle  fut  organisée  pour  la  défense  du  cho- 
léra et  ne  se  prête  que  fort  peu  aux  exigences  actuelles.  Même  par  rapport 
à sa  destination  primitive,  elle  présentait  des  inconvénients;  mais  ceux-ci  sont 
devenus  moins  tolérables  aujourd’hui  que  de  nouvelles  exigences  s’imposent. 

« Pour  le  débarquement  et  l’embarquement  des  passagers  et  des  marchan- 
dises, la  station  des  Sources  de  Moïse  exige  la  construction  de  quais  qui  per- 
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mettent  l’approche  aux  petits  bateaux  à vapeur  et  aux  mahones,  et  il  faut  aussi 
faire  l’acquisition  des  petits  bateaux  à vapeur  et  des  mahones.  Il  faut,  en  outre, 
un  petit  chemin  de  fer  à type  réduit  pour  le  transport  des  marchandises  à 
l’endroit  de  désinfection.  Il  faut  des  constructions  en  maçonnerie,  des  tentes  et 
des  lits  pour  les  passagers  débarqués  en  observation  et  des  moyens  pour  les 
nourrir.  Il  faut  enfin  un  personnel  proportionné  à une  grande  station  sanitaire; 
mais,  comme  il  ne  fonctionnera  pas  toujours,  une  partie  du  personnel  devrait 
être  temporaire. 

« L’insuffisance  des  moyens  dont  on  dispose  pour  la  défense  du  canal  de 
Suez  se  ferait  moins  sentir  si  des  mesures  prophylactiques  opportunes  étaient 
prises  dans  les  ports  de  départ  des  navires  et  durant  la  traversée. 

« Un  pas  très  important  dans  la  prophylaxie  internationale  serait  la  sur- 
veillance efficace  de  l’embarquement  des  passagers  dans  les  ports  infectés  avec 
défense  de  charger  des  effets  d’usage  personnel  ou  domestique,  ou  des  ba- 
gages, avant  lavage  et  désinfection. 

« Une  autre  mesure  d’une  importance  capitale  serait  la  défense  d’embarquer 
des  marchandises  considérées  comme  susceptibles  de  transporter  les  germes 
infectants. 

« La  Convention  de  Dresde  établit  le  principe  que  les  marchandises  ne  pour- 
ront jamais  être  retenues  en  quarantaine:  défense  pure  et  simple  d’importation 
ou  désinfections.  Elle  laisse  toutefois  à l’autorité  sanitaire  locale  le  droit  de 
considérer  comme  souillées  certaines  marchandises  spéciales  et  d’ordonner  la 
désinfection  de  celles  dont  l’importation  pourrait  être  défendue.  Ajoutons  à cela 
l’obligation  d’employer  des  méthodes  de  désinfection  qui  endommagent  le  moins 
possible  les  objets,  et  le  soin  laissé  à chaque  Etat  de  régler  la  question  rela- 
tive au  payement  éventuel  des  dommages  et  intérêts  qui  pourraient  être  cau- 
sés par  la  désinfection. 

« Tout  cela  est  sage,  mais  non  sans  inconvénients,  par  suite  des  différences 
éventuelles,  dans  les  mesures  adoptées  par  les  différents  Etats.  Il  serait  pré- 
férable de  fixer  d’une  manière  catégorique  une  liste  de  marchandises  suscep- 
tibles et  d’en  défendre  l’embarquement  dans  les  pays  infectés  île  peste,  car  il 
est  pratiquement  impossible  d’appliquer  la  désinfection  aux  gros  chargements 
avec  les  moyens  limités  dont  peuvent  disposer  les  stations  sanitaires,  où  manque 
bien  souvent  la  possibilité  même  de  débarquer  les  marchandises. 

« Je  ne  me  fais  pas  illusion  sur  la  portée  de  cette  proposition.  Elle  serait 
très  grave  et  inacceptable  si  elle  n’était  pas  tempérée  par  une  grande  rigueur 
dans  l’établissement  du  tableau  où  ne  seraient  comprises  que  les  marchandises 
reconnues  évidemment  dangereuses  comme  des  véhicules  de  germes  infectieux. 
Ma  proposition,  ainsi  entendue,  servirait  de  protection  pour  le  commerce  de 
toutes  le  marchandises  qui  ne  figurent  pas  sur  ce  tableau  très  restreint. 

« Il  y a,  enfin,  le  problème  difficile  du  pèlerinage  et  de  la  défense  du  golfe 
Persique.  Mais  la  Conférence  et  la  Convention  de  Paris  traitent  ces  questions 
vitales,  de  sorte  que,  sauf  des  modifications  que  l’on  peut  déduire  de  nouvelles 
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données  récemment,  acquises,  ces  règles  appliquées  soit  pour  le  choléra,  soit 
pour  la  peste,  pourvoiraient  d’une  manière  satisfaisante  aux  besoins  de  la  pro- 
phylaxie. 

« La  surveillance  du  pèlerinage,  même  après  les  dernières  Conventions, 
n’a  pas  fait  beaucoup  de  progrès. 

« Dans  tous  les  pèlerinages,  y compris  celui  de  l’année  dernière,  le  nombre 
des  embarqués  est  supérieur  à celui  qui  est  enregistré  sur  la  patente,  de  sorte 

j 

que  l’on  peut  cacher  les  cas  de  mort  et  d’évasion.  Pour  ce  qui  concerne  le 
cubage  en  rapport  avec  le  nombre  des  passagers  et  pour  l’hygiène  du  bord  en 
général,  le  Conseil  d’Alexandrie  ne  pourrait  faire  valoir  son  autorité,  avec 
l’aide  du  Gouvernement  khédivial,  que  sur  les  navires  égyptiens. 

« 11  suffît  de  cette  simple  remarque  pour  faire  ressortir  l’urgence  capitale 
qu’il  y a à conjurer,  par  des  accords  internationaux,  le  danger  qui  dérive  du 
pèlerinage. 

« En  résumé,  il  serait  opportun: 

« 1°  de  surveiller  l’embarquement  des  passagers  dans  les  ports  infectés, 
avec  défense  d’embarquer  des  effets  d’usage  personnel  ou  domestique,  ou  de 
bagages,  sinon  après  lavage  et  désinfection; 

« 2°  de  faire  un  tableau  des  marchandises  bien  et  dûment  reconnues 
susceptibles  de  transporter  des  germes  infectieux  et  d’en  empêcher  l’embar- 
quement dans  les  pays  infectés; 

« 3°  de  confirmer  les  mesures  établies  par  les  Conventions  de  Venise  1892 
et  de  Dresde  1893,  à condition  toutefois: 

« a)  que  l’on  détermine  la  période  d’incubation  pour  la  peste  ; 

« b)  que  l’on  assure  mieux  la  surveillance  sanitaire  pour  les  navires  qui 
traversent  en  quarantaine  le  canal  de  Suez; 

« c)  que  la  station  sanitaire  des  Sources  de  Moïse  soit  pourvue  de 
moyens  proportionnés  au  service  que  l’on  exige  ; 

« 4°  de  confirmer,  pour  le  pèlerinage  de  la  Mecque  et  pour  la  protection 
du  golfe  Persique,  la  Convention  de  Paris  avec  les  modifications  qui  pourraient 
paraître  nécessaires  dans  les  discussions  spéciales  ». 


M.  le  Professeur  Calvo  y Martin,  délégué  d’Espagne,  fait  la  déclaration 
suivante: 

« Messieurs,  Mon  collègue  le  Délégué  plénipotentiaire  vous  parlera  de  la 
situation  spéciale  du  Gouvernement  espagnol. 

« Je  désire,  pour  ma  part,  rappeler  que,  dans  la  dernière  peste  qui  sévit 
en  Egypte,  en  1841  et  1842,  il  y avait  une  Commission  sanitaire  qui  crut  con- 
venable de  demander  aux  médecins  sanitaires  du  Caire  de  déclarer  ce  qu’ils 
pouvaient  nous  dire  sur  l’état  du  pays  par  rapport  à la  peste.  Guillemin  ré- 
pondit qu’en  Egypte  il  n’y  avait  pas  de  peste;  Sucquet  répondit  pour  la  Syrie 
de  la  même  manière,  et  Fauvel,  au  nom  du  Conseil  de  Constantinople,  confirma 
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la  même  situation,  opinion  qui  fut  corroborée  par  Rosenberg,  sanitaire  de  la 
Russie,  et  par  Sigmund,  sanitaire  de  l’Autriche. 

« Mais  un  mémoire  du  Dr.  Tholozan,  médecin  du  Shah  de  Perse,  nous 
apprend  qu’en  Perse,  de  1835  à 1843,  la  peste  a eu  deux  périodes  d’activité  et 
de  repos;  qu’elle  a éclaté,  en  1856,  en  Mésopotamie,  où  elle  dura  onze  années, 
mais  avec  des  caractères  très  faibles;  qu’elle  a repris  de  nouveau,  en  Perse, 
en  1870  et  1871,  puis  en  Mésopotamie  en  1874,  avec  une  intensité  de  morts 
rapides  et  en  s’étendant  de  Bagdad  jusqu’aux  portes  de  Wassora.  La  peste 
s’avance  vers  Téhéran  jusqu’à  Meschet  et  puis  jusqu’à  Aghermé,  à 150  kilo- 
mètres de  distance,  pour  arriver  jusqu’à  la  mer  Caspienne. 

« En  suite  de  la  guerre  turco-russe  de  1877-78,  elle  pénètre  dans  le  Cau- 
case, arrivant  jusqu’au  Kourdistan  et  jusqu’à  Astrakan. 

« Et  voilà  de  nouveau  la  peste  en  Mésopotamie,  voilà  la  peste  sur  les  bords 
de  la  rivière  de  Tatau,  de  Kandar,  et  même  dans  l’armée  de  Mérou  en  1874-86. 
Enfin  nous  voyons  des  bubons  sans  fièvre  à Mescheder.  D’où  il  résulte  que, 
malgré  sa  lenteur,  pendant  un  si  grand  nombre  d’années,  elle  parcourt  1700  ki- 
lomètres de  Bagdad  à Mérou,  1600  de  Bagdad  à Hérat,  et  1700  de  Wassora  à 
Astrakan. 

« Cette  peste  causa  des  ravages  dans  la  partie  basse  de  la  Mésopotamie 
jusqu’aux  plaines  du  Kourdistan,  dans  toutes  les  saisons,  et  avec  ses  manifes- 
tations anciennes  de  peste  bubonique,  hémorragique  et  pneumonique. 

« Voilà  donc,  Messieurs,  que  la  menace  de  la  guerre  dans  l’Afganistan 
montre  la  possibilité  de  troubler  la  tranquillité  de  l’Europe.  Ce  n’est  cepen- 
dant pas  de  là  qu’est  venu  le  mal. 

« Depuis  de  longues  années  la  Direction  de  santé  de  la  Marine  espagnole 
savait  parfaitement  qu’il  y avait  des  foyers  de  peste  à l’intérieur  de  la  Chine; 
heureusement  elle  n’en  était  pas  sortie.  Mais,  sans  doute  par  suite  de  la  guerre 
sino-japonaise,  et  des  communications  plus  faciles  de  l’intérieur  avec  le  littoral 
de  la  mer  de  Chine,  une  irradiation  de  la  maladie  arrive  à Canton;  et  vous 
savez  la  terrible  mortalité  qui  se  produisit  dans  cette  ville,  s’élevant,  selon  les 
données  statistiques,  à 95  %• 

« Ensuite  vient  Hongkong,  possession  anglaise,  avec  le  même  fatal  résultat. 
De  là  la  maladie  est  importée  dans  Pile  de  Formose.  Je  ne  sais  pas  ce  qu’il  en 
est  à présent.  Cependant,  prenez  garde  qu’il  n’en  reste  encore  quelques  germes 
d’importation  possible. 

« Mais  comme  les  épidémies  trompent  les  médecins,  au  lieu  de  marcher 
sur  les  nouvelles  colonies  françaises,  Tonkin,  Cambodge  et  Annam,  au  heu  de 
pénétrer  en  Birmanie,  malgré  les  relations  commerciales  de  ce  pays  avec  Hong- 
kong, la  peste  passe  à Bombay,  y produisant  la  funeste  mortalité  qui  atteint 
la  proportion  du  95  % • 

« Ainsi  donc,  Messieurs,  tandis  que  vous  pensiez  que,  dans  le  cas  que  la 
peste  nous  arrivât  en  Europe,  ce  serait  par  l’Egypte,  ou  par  Constantinople, 
ses  anciennes  voies  historiques,  c’est  de  la  Chine  qu’elle  nous  arrive,  avec  la 
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même  intensité  que  celle  de  1346,  qu’on  appela  la  peste  noire , et  qui  a duré 
en  Europe  jusqu’au  commencement  du  XVe  siècle. 

« On  va  s’occuper  des  mesures  à prendre  dans  la  mer  Rouge,  en  Egypte, 
et  à Constantinople.  Prenez  gardé  à la  rivière  Indus,  jusqu’à  Hérat,  ou  qu’une 
irradiation  intense  ne  rencontre,  en  montant  par  le  golfe  Persique  et  la  Méso- 
potamie, le  petit  foyer  dont  je  vous  ai  parlé  et,  marchant  par  Mérou  et  Sa- 
markande,  n’arrive,  par  la  mer  Caspienne,  jusqu’à  Astrakan  et  au  Volga. 

« En  finissant,  je  vous  conseille  de  ne  pas  oublier  cet  avertissement,  et 
j’ajoute  que,  comme  causes  de  la  maladie  (causes  chimiques,  non  encore  dé- 
terminées, que  la  théorie  microbienne  substitue  aujourd’hui  aux  miasmes  hypo- 
cratiques),  il  y a les  trois  lettres  de  Pettenkoffer : V,  microbe;  X,  milieu  oro- 
graphique, dans  lequel  la  météorologie  a une  influence  inconnue;  Y,  l’organisme 
qui  est.  le  facteur  indispensable  et  qui  produit,  ou  non,  la  grave  maladie  dont  nous 
nous  occupons;  auxquelles  j’ajoute  une  quatrième  lettre,  Z,  la  maladie  elle-même  ». 

M.  Herbert,  délégué  de  la  Grande-Bretagne,  fait  la  déclaration  suivante: 

« La  Délégation  Britannique  se  félicite  de  pouvoir  prendre  part  à une  nou- 
velle Conférence  à Venise,  ville  qui  a vu  accepter  l'important  principe  que  le 
régime  des  navires  et  des  personnes  doit  dépendre,  non  de  l’état  sanitaire  des 
ports  d’origine,  mais  bien  de  l’état  sanitaire  des  personnes  à bord. 

« Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  attache  la  plus  grande  va- 
leur à ce  principe,  qui  a été  adopté  en  1892,  par  un  très  grand  nombre  des 
principaux  Gouvernements  de  l’Europe,  et  qui  forme  la  véritable  base  de  la 
Convention  de  Dresde  de  l’année  1893. 

« Nous  avons  la  ferme  confiance  que  ce  principe  précieux  sera  maintenu 
et  qu’il  formera  également  la  base  de  tout  règlement  qui  sera  formulé  par  la 
Conférence  à laquelle  nous  avons  l’honneur  d’assister. 

« Ce  principe  est  fermement  établi  dans  le  Royaume  Uni  et  il  constitue  la 
partie  essentielle  de  notre  règlement  contre  la  peste,  qui  a été  promulgué  l’an- 
née passée  ». 

M.  de  Sousa  Martins,  délégué  de  Portugal,  fait  la  déclaration  suivante: 

« Sur  l’invitation  de  M.  Barrère,  je  prends  la  parole  pour  dire  que  le  projet 
qu’on  vient  de  nous  soumettre  est  trop  complexe  pour  qu’on  puisse  en  com- 
mencer la  discussion  dès  ce  moment.  Il  me  semble  plus  convenable  d’en  con- 
fier l’étude  à une  ou  plusieurs  Commissions,  au  sein  desquelles,  en  discutant 
leurs  rapports,  chacun  de  nous  pourra  avec  profit  faire  connaître  ses  idées  sur 
les  problèmes  concernant  le  fléau  qui  menace  l’Europe.  Ce  serait  du  temps 
perdu  que  de  continuer  maintenant  l’exposition  de  nos  points  de  vue  person- 
nels, d’autant  plus  que,  pour  la  plupart,  nous  ne  connaissons  la  peste  que  par 
la  littérature. 
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« Mon  pays  n’a  pas  adhéré  à la  Convention  de  Dresde  (1893)  et  n’a  pas 
ratifié  celle  de  Paris  (1894)  pour  des  motifs  qui  vous  seront  présentés  ici  en 
temps  opportun  ». 

M.  de  Muhlberg,  premier  délégué  de  l’Allemagne,  déclare  que,  bien  que 
l’Allemagne,  grâce  à sa  situation  géographique  et  à son  organisation  sanitaire, 
se  trouve  dans  des  conditions  privilégiées,  son  Gouvernement  n’a  pas  voulu  se 
dispenser  de  participer  à cette  Conférence.  L’intention  du  Gouvernement  Im- 
périal de  déléguer  le  Professeur  Dr.  Koch,  dont  l’autorité  est  reconnue  dans 
le  monde  scientifique,  n’a  pu  être  réalisée,  parce  que  M.  Koch  est  à présent 
au  sud  de  l’Afrique,  où  ses  études  sur  la  peste  bovine  le  retiendront  encore 
quelque  temps.  Si,  par  cette  raison,  la  Délégation  allemande  n’est  pas  à même 
de  s’engager  de  la  manière  voulue  dans  la  discussion  générale,  elle  prendra 
volontiers  part  aux  délibérations  sur  les  questions  contenues  dans  le  programme 
austro-hongrois  et  tâchera  de  collaborer  à l’œuvre  humanitaire  à laquelle  sont 
consacrés  les  travaux  de  cette  illustre  assemblée. 

M.  de  Willebois,  délégué  des  Pays-Bas,  s’associe  à M.  de  Muhlberg.  11 
déclare  accepter  le  programme  austro-hongrois  comme  base  des  délibérations 
de  cette  Conférence,  et  accepter  par  avance  l’adoption  de  toutes  mesures  ga- 
rantissant le  maximum  de  sécurité  pour  la  santé  publique  et  le  minimum 
d’entraves  pour  le  commerce. 

M.  Carlin,  premier  délégué  de  Suisse,  constate  que  la  Confédération  Suisse, 
grâce  à sa  situation  géographique,  est,  peut-être,  des  Etats  représentés  à cette 
Conférence,  celui  qui  a le  moins  d’intérêts  directs  en  jeu  dans  les  questions 
qui  formeront  l’objet  principal  des  délibérations  de  l’Assemblée.  Le  Conseil  fé- 
déral suisse  s’est  néanmoins  empressé  d’accepter  l’invitation  de  se  faire  repré- 
senter à la  Conférence,  d’une  part  par  esprit  de  solidarité,  d’autre  part  eu 
égard  aux  considérations  qu’a  développées  hier  M.  le  Président.  La  Délégation 
Suisse  accepte  le  programme  austro-hongrois  comme  base  des  travaux  de  la 
Conférence,  en  se  réservant,  le  cas  échéant  et  au  cours  des  délibérations,  de 
formuler  des  observations  sur  les  points  de  ce  programme,  qui  pourraient  con- 
cerner plus  spécialement  la  Confédération  Suisse. 


M.  le  Comte  de  Baguer  fait  la  déclaration  suivante  : 

« Arrivés  à ce  point  de  notre  programme,  je  voudrais  vous  prier,  Mes- 
sieurs, de  m’accorder  quelques  instants  d’attention  pour  vous  exposer,  en  termes 
généraux,  la  manière  de  voir  de  la  Délégation  espagnole.  Il  me  semble  que  nous 
allons  traiter  un  point  qui  pourrait  laisser  quelque  doute,  et  il  vaut  mieux 
l’éclaircir  à temps.  Devant  le  danger  d’une  invasion  de  la  peste  en  Europe, 
toute  précaution  est  permise. 
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« Quoique  l’on  prétende,  les  théories  sur  la  peste  sont  si  nombreuses  et 
contradictoires  qu’on  peut  affirmer  qu’on  ne  connaît  pas  cette  maladie  aussi 
bien  que  le  choléra,  la  fièvre  jaune  ou  la  petite  vérole.  Par  conséquent,  rien 
n’est  plus  justifié  que  la  crainte  des  Gouvernements  de  certains  pays  qui,  par 
leur  situation  géographique,  par  la  conformation  et  l’étendue  de  leurs  côtes 
maritimes,  ainsi  que  par  leur  empire  sur  des  colonies  asiatiques,  sont  le  plus 
exposés  à ce  fléau  meurtrier,  dont  on  connaît  si  incomplètement  la  nature, 
la  manière  de  se  propager  et  la  thérapeutique,  mais  dont  on  déplore  encore 
de  nos  jours  les  ravages  au  XVe,  au  XVIe  et  au  XVIIe  siècle,  ravages  que,  pré- 
sentement, il  est  en  train  de  renouveler  aux  Indes  orientales  et  notamment  à 
Bombay. 

« Pour  l’Espagne,  Messieurs,  Gibraltar  qui  se  trouve  situé  sur  notre  propre 
territoire  méridional,  et  le  Portugal  qui  s’étend  à l’Occident  presque  tout  le 
long  de  notre  frontière  et  qui  a de  si  fréquents  rapports  avec  les  Indes,  Gi- 
braltar, dis-je,  et  le  Portugal  constituent  un  surcroît  de  danger.  La  prudence, 
je  dirai  une  prudence  redoublée,  s’impose,  donc,  naturellement,  forcément,  à 
mon  Gouvernement,  et  l’on  ne  saurait  l’en  blâmer. 

« Du  reste,  la  peur  devant  une  invasion  de  la  peste  est  générale.  Je  viens 
de  traverser  plusieurs  Etats:  partout  j’ai  trouvé  les  populations  très  préoccupées, 
sinon  alarmées,  devant  ce  que  vous  me  permettrez  d’appeler  “ le  spectre  pesti- 
lentiel ,,  ; partout  j’ai  entendu  des  voix  demander  que  la  Conférence  de  Venise 
en  préserve  l’Europe. 

« Le  besoin  que  les  peuples  sentent  d’être  protégés  contre  le  plus  cruel 
des  maux,  oblige  les  Gouvernements,  plus  que  jamais,  de  tranquilliser  les  esprits 
par  des  mesures  qui  écartent,  autant  que  possible,  le  danger  si  justement 
redouté. 

« Mais  on  ne  saurait  prétendre  que  ces  mesures  soient  partout  les  mêmes. 

« Quant  à l’Espagne,  je  me  permets  de  déclarer,  au  nom  de  la  délégation 
espagnole,  que,  pour  ce  qui  concerne  les  mesures  quarantenaires,  nous  demandons 
avant  tout  qu’on  reconnaisse  d’une  manière  péremptoire,  à chaque  nation,  la 
liberté,  le  droit  d’édicter,  chez  elle,  les  lois  et  les  mesures  sanitaires  qu’elle 
jugera  nécessaires  et  que  ses  opinions,  ses  principes,  en  matière  d’hygiène  et 
de  prophylaxie,  lui  suggéreront. 

« Je  me  permettrai  d’ajouter  que,  tout  en  reconnaissant  le  rôle  important 
que  la  navigation,  le  commerce  et  l’industrie  jouent,  de  nos  jours,  dans  le 
monde  civilisé,  il  y a un  bien  supérieur  à tout  cela,  et  ce  bien  est  la  santé  du 
genre  humain. 

« Nous  ne  demandons  pas  mieux  que  la  science  trouve  le  moyen  de  con- 
cilier ces  deux  intérêts  et  la  Délégation  espagnole  serait  heureuse  de  voir 
cette  seconde  Conférence  de  Venise  aboutir  à un  accord  harmonieux  pour  la 
peste,  pareil  à celui  qui  fut  obtenu,  en  1892,  pour  le  choléra.  Elle  y apportera 
la  meilleure  volonté;  mais  elle  ne  pourra  appuyer  que  les  propositions  qui  ne 
s’écarteront  pas  trop  de  ses  lois  ». 
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M.  Thorne  Thorne  : — « Je  demande  à la  Conférence  la  permission  de 
développer  quelques  considérations  portant  sur  le  point  principal  de  la  décla- 
ration qu’a  faite  M.  le  premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne.  Ce  principe  fait 
dépendre  le  régime  applicable  aux  navires  et  aux  personnes  non  de  l’état  sanitaire 
du  port  de  départ,  mais  de  l’état  de  santé  des  personnes  à bord  lors  de  l’arrivée 
du  navire. 

« Il  y a eu  quatre  Conférences  sanitaires  avant  celle  de  Venise  de  1892; 
celle  de  Paris  en  1853,  celle  de  Constantinople  en  1866,  celle  de  Vienne  en  1874 
et  celle  de  Rome  en  1885;  mais  aucune  de  ces  Conférences  n’a  abouti,  aucune 
Convention  n’a  été  signée.  Selon  moi,  une  des  principales  causes  de  la  non  réussite 
de  ces  Conférences  a toujours  été  le  fait  que  les  résolutions  adoptées  ont  eu 
pour  base  la  détention  quarantenaire;  c’est-à-dire  qu’on  a jugé  nécessaire 
de  détenir  les  navires  indemnes  et  les  personnes  bien  portantes  dans  des  lazarets 
après  des  voyages  pendant  lesquels  il  n’y  a eu  pas  même  un  seul  cas  suspect. 
Ce  procédé  était  fondé  sur  l’hypothèse  qu’il  pourrait  toujours  survenir  un  cas 
de  maladie,  bien  qu’il  n’existàtnon  seulement  aucune  preuve  à l’appui  de  cette 
hypothèse,  mais  bien  qu’il  y eût,  forcément  et  dans  la  nature  même  des  choses, 
absence  complète  de  toute  preuve  à cet  égard.  C’est  à la  Conférence  de  Venise 
en  1892  qu’on  s’est  éloigné  de  cette  voie  pour  la  première  fois;  c’est  à Venise 
que  les  principales  nations  sont  entrées  dans  la  voie  opposée  et  ont  pu,  pour 
la  première  fois,  signer  et  ratifier  une  Convention  sanitaire. 

« Pour  nous,  le  principe  accepté  à Venise  n’était  pas  nouveau;  nous  l’avions 
adopté  il  y avait  déjà  cinquante  ans;  nous  connaissions  déjà  la  valeur  de  ce 
principe  comme  moyen  d’arrêter  l’extension  des  maladies  contagieuses;  c’est 
en  cette  ville  de  Venise  que  ce  principe  a reçu,  pour  la  première  fois,  l’appui 
d’un  très  grand  nombre  des  nations  les  plus  considérables.  Quoique  nous  eus- 
sions fait  quant  au  choléra,  ou  pouvait  jusqu’à  l’année  passée  nous  dire,  lorsque 
nous  nous  opposions  aux  détentions  quarantenaires  comme  étant,  inutiles  et 
même  nuisibles,  que  nous  conservions  tout  de  même  une  loi  quarantenaire 
contre  la  peste  et  la  fièvre  jaune.  Ce  reproche  était  juste  dans  une  certaine 
mesure,  bien  que  notre  unique  station  quarantenaire  fût  restée  inoccupée  pen- 
dant un  quart  de  siècle  et  que  notre  loi  quarantenaire  fût  tombée  en  désuétude. 
Mais,  l’année  dernière  le  Parlement  a révoqué  cette  loi.  Pour  ce  qui  concerne 
le  Royaume  Uni,  nous  entrons  dans  la  Conférence  absolument  exempts  de  tout 
reproche;  nos  lois  ne  contiennent  plus  aucune  trace  du  système  quarantenaire. 

« Immédiatement  après  la  révocation  de  cette  loi,  nous  avons  rédigé  notre 
règlement  contre  la  peste.  Nous  l’avons  mis  à la  disposition  de  MM.  les  Délégués 
( Annexe  II).  Bien  qu’il  porte  la  date  du  mois  de  décembre,  je  suis  heureux  de 
pouvoir  vous  déclarer  qu’il  a été  rédigé  au  mois  d’août,  à une  époque  oii  la 
crainte  de  la  peste  n’exerçait  aucune  influence. 

« Il  a été  dit  aujourd’hui  que  la  peste  présentait  pour  l’Europe  un  danger 
plus  grand  que  le  choléra.  Je  n’ignore  pas  le  danger  de  la  peste;  je  ne  nie 
pas  que  ce  ne  soit  un  terrible  fléau.  Mais  en  ce  qui  regarde  la  diffusion  de  la 
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peste,  je  soutiens  qu’elle  n’entraîne  pas  les  grands  dangers  qui  caractérisent 
le  choléra.  Nous  avons  vu  à Hambourg,  et  en  d’autres  endroits  encore,  les 
suites  terribles  de  la  contamination  du  système  de  l’eau  potable  d’une  ville; 
la  peste  ne  présente  rien  de  semblable;  il  n’y  a jamais  eu,  avec  la  peste,  une 
contamination  aussi  générale  que  celle  qui  survient  souvent  avec  le  choléra , au 
contraire,  les  seules  preuves  que  nous  ayons  tendent  à démontrer  qu’une  telle 
contamination  ne  saurait  avoir  lieu.  Et  puis,  encore,  la  peste  se  répand  diffi- 
cilement, tandis  que  le  choléra  se  propage  le  long  des  voies  de  communication 
humaine,  et  surtout  le  long  des  voies  fluviales,  avec  une  rapidité  qui  échappe 
à tout  contrôle.  Le  poison  de  la  peste  réside  plus  particulièrement  dans  le  sol 
souillé  d’habitations  dépourvues  de  pavé  ou  de  plancher.  En  Europe,  ces  con- 
ditions ne  se  présentent  que  rarement.  Quant  aux  navires,  ils  ne  présentent  à 
peu  près  aucune  des  conditions  favorables  à la  conservation  et  à la  diffusion  de 
l’infection  de  la  peste;  les  effets  d’usage  y constituent  à peu  près  la  seule 
exception. 

« Quelques-unes  des  déclarations  qui  ont  été  faites  aujourd’hui  feraient 
croire  que  la  peste  serait  quelque  chose  de  nouveau  en  Orient;  qu’il  aurait 
surgi  un  danger  inconnu  jusqu’à  ce  jour;  mais  en  réalité,  la  peste  a persisté 
comme  maladie  endémique,  maintes  fois  et  pendant  de  longues  années,  dans  la 
Perse  et  en  Mésopotamie;  elle  s’est  souvent  manifestée  en  Chine,  au  Tonquin 
et  en  d’autres  parties  de  l’Asie.  Bien  qu’elle  se  soit  trouvée  continuellement 
tout  près  de  l’Europe,  elle  n’en  a franchi  les  frontières  qu’une  seule  fois  pendant 
plusieurs  générations.  Tel  a été  le  cas,  lorsqu’elle  a paru  en  1877,  dans  plusieurs 
endroits  sur  le  bas  Volga.  Même  alors,  elle  ne  s’est  pas  répandue  et  elle  a été 
bientôt  extirpée. 

« Mon  honorable  collègue  de  Russie  me  rappelle  qu’on  a dû  tout  brûler 
dans  les  endroits  où  la  peste  s’est  présentée.  C’est  précisément  sur  ce  point 
que  je  m’appuie.  Je  veux  faire  remarquer  tout  spécialement  qu’on  est  parvenu 
assez  facilement  à mettre  fin  à cette  épidémie  de  peste.  Or,  comparez  ces  cir- 
constances avec  la  marche  du  choléra  par  la  mer  Caspienne  en  1892  lorsqu’il 
s’est  rapidement  propagé  le  long  du  Volga,  et  qu’il  a successivement  envahi 
d’énormes  portions  de  l’Europe,  où  il  a causé  une  mortalité  terrible.  Cette  marche 
rapide  du  choléra  à travers  l’Europe  n’a  rien  d’analogue  avec  la  propagation 
de  la  peste.  J’affirme  que  le  danger  de  la  peste  est  absolument  minime  com- 
paré à celui  du  choléra. 

« J’ai  déjà  dit  que  nous  avons  basé  le  règlement  anglais  contre  la  peste 
sur  le  principe  fondamental  qui  a été  accepté  à la  Conférence  de  Venise  de  1892. 
Chez  nous,  l’autorité  sanitaire  du  port  visite  chaque  navire  venant  d’un  endroit 
où  existe  la  peste;  les  personnes  atteintes  de  la  maladie  sont,  le  cas  échéant, 
isolées  à l’hôpital;  les  personnes  souffrantes,  mais  dont  les  symptômes  ne  per- 
mettent pas  d’arriver  à une  conclusion  définitive,  sont  détenues  pendant  48  heures 
afin  de  pouvoir  faire  une  diagnose  complète  de  leur  état;  mais  toutes  les  autres 
personnes  sont  libres  de  débarquer  et  d’aller  où  bon  leur  semble,  à la  seule 
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condition  de  donner  une  adresse  suffisante  à l’autorité  sanitaire  du  port.  Cette 
autorité  annonce  à celle  des  endroits  où  se  rendent  ces  personnes,  qu’elles  sont 
sorties  d’un  navire  infecté.  Il  est  du  devoir  de  l’autorité  sanitaire  de  ces  di- 
vers endroits  de  visiter  ces  personnes  de  temps  en  temps  pour  s’assurer  de 
l’état  de  leur  santé  et  il  est  également  de  leur  devoir  de  maintenir  une  admi- 
nistration sanitaire  capable  d’empêcher  la  diffusion  de  toute  maladie  contagieuse 
qui  se  déclarerait  dans  leur  district.  On  procède  également  à la  désinfection 
du  navire  et  des  objets  contaminés.  En  dehors  de  ces  mesures,  le  règlement 
n’atteint  en  rien  ni  les  personnes,  ni  les  navires,  ni  les  choses,  quelles  qu’elles 
soient.  Nous  sommes,  du  reste,  convaincus  que  des  mesures  ultérieures  seraient 
inutiles  et  que  la  confiance  inspirée  par  des  mesures  exagérées  est  un  puissant 
moyen  d’empêcher  tout  progrès  réel  en  matière  de  santé  publique. 

« Je  demande  la  permission  de  faire  observer,  relativement  au  danger  de 
la  peste  en  Europe  et  en  Asie,  que  la  ville  de  Bombay,  bien  qu’elle  ne  constitue 
qu’une  seule  ville,  est  divisée  en  deux  parties,  la  partie  indigène  et  la  partie 
européenne.  Dans  le  quartier  indigène,  vous  avez  des  habitations  et  des  condi- 
tions générales  qui  sont  favorables  à la  propagation  de  la  peste  et,  ainsi  que 
vous  le  savez,  plusieurs  milliers  d’hommes  y ont  déjà  succombé  à cette  maladie. 
Dans  le  quartier  européen,  qui  est  adjacent  au  quartier  indigène,  il  y a une 
population  vivant  dans  les  conditions  qui  caractérisent  la  vie  en  Europe;  bien 
que  des  gens  soient  morts,  pour  ainsi  dire  aux  portes  mêmes  des  maisons 
habitées  à l’européenne,  huit  européens  seulement  sont  morts  de  la  peste  et 
ce  petit  nombre  comprend  des  médecins  et  des  garde-malades  qui  soignaient 
les  pestiférés.  Serait-il  possible  de  vous  fournir  une  preuve  plus  convaincante 
que  les  conditions  de  la  vie  en  Europe  doivent  vous  rassurer  contre  toute  crainte 
excessive  de  la  peste? 

« MM.  les  Délégués  n’ignorent  pas  que  des  cas  de  peste  se  sont  présentés 
à Londres  même  au  mois  d’octobre  dernier.  Dans  un  de  ces  cas,  on  a découvert 
le  bacille  de  la  peste;  un  cas  antérieur  était  indubitablement  un  cas  de  peste 
et  il  y en  a probablement  eu  un  troisième.  Dans  ces  cas,  la  maladie  ne  s’est 
pas  propagée  d’un  individu  à l’autre,  les  personnes  atteintes  ne  sont  pas  même 
arrivées  dans  le  même  navire.  Les  précautions  normales  prévues  par  nos  règle- 
ments ont  suffi  à empêcher  toute  extension  de  la  maladie  et  pas  un  seul  habitant 
du  Royaume  Uni  n’en  a été  atteint. 

« Je  remarque  que  certains  membres  de  cette  honorable  assemblée  sem- 
blent avoir  conseillé  des  mesures  sévères  parce  qu’il  s’agit  d’une  maladie  dont 
l’étiologie  nous  est,  jusqu’à  un  certain  point,  inconnue. 

« Je  prie  instamment  la  Conférence  de  ne  pas  baser  ses  résolutions  sur 
l’ignorance  ; je  la  prie  au  contraire,  de  s’inspirer  des  connaissances  que  nous 
possédons  à l’égard  de  la  peste.  L’expérience  nous  a déjà  fourni,  en  effet,  des 
données  assez  précises  à cet  égard.  Depuis  plus  d’un  siècle,  la  peste  a été 
souvent  aux  portes  mêmes  de  l’Europe,  mais  elle  n’a  jamais  pu  en  franchir  le 
seuil.  N’avons-nous  donc  pas  raison,  et  cent  fois  raison,  de -croire  que,  dans  les 
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conditions  actuelles  de  la  vie  en  Europe,  la  peste  ne  franchira  pas  aujourd’hui 
les  frontières  de  notre  continent? 

« Les  découvertes  récentes  ne  changent  en  rien  la  question.  Ce  n’est  pas 
que  le  bacille  de  la  peste  ait  été  récemment  créé  ; on  n’a  fait  que  découvrir 
ce  qui  existait  toujours.  Ce  n’est  pas  cette  découverte  qui  facilitera  l’invasion 
de  l’Europe  par  la  peste.  La  dernière  fois  que  la  peste  n’a  pas  pénétré  en  Europej 
le  bacille  existait  tout  autant  qu’aujourd’hui  ». 

M.  le  Dr.  Cozzonis  Effendi,  premier  délégué  de  la  Turquie,  fait  la  décla- 
ration suivante: 

« S.  M.  Impériale  le  Sultan  s’est  empressé  d’adhérer  à l’envoi  d’une  mis- 
sion à la  Conférence  de  Venise  à l’effet  de  prendre  des  mesures  rigoureuses 
contre  le  fléau  qui  a fait  son  apparition,  depuis  cinq,  mois,  à Bombay.  La  ma- 
ladie a été  importée  à Hong-Kong,  de  là  à Canton,  et  plus  tard  à Bombay. 

« Le  caractère  virulent  et  contagieux  du  fléau  est  indéniable,  vu  que  la 
ville  de  Kurachee,  située  sur  le  littoral  du  Beloutchistan  a été  contaminée,  ainsi 
que  Guadur  (Djenadir)  sur  le  même  littoral  et  aux  confins  de  la  Perse. 

« Je  répliquerai  à mon  honorable  collègue  M.  le  Dr.  Thorne-Thorne  que 
l’Angleterre,  à la  suite  de  sacrifices  énormes,  connus  de  tout  le  monde,  a mis 
le  pays  en  état  de  défense  contre  les  maladies  infectieuses.  Mon  pays  n’est  pas 
dans  les  mêmes  conditions.  Le  commerce  incessant  de  nos  ports  du  golfe  Per- 
sique  avec  les  pays  contaminés  l’expose  à de  grands  et  imminents  dangers  et 
il  n’y  a aucun  doute  que  les  mesures  rigoureuses  qui  seront  prises  par  la  Con- 
férence tendront  à préserver  la  Turquie,  ainsi  que  les  pays  voisins,  par  consé- 
quent l’Europe. 

« Au  fur  et  à mesure  de  la  discussion,  je  me  réserve  de  développer  les 
vues  de  mon  Gouvernement  sur  la  question  des  moyens  prophylactiques  contre 
la  peste  ». 

S.  Exc.  M.  Barrère  dit,  qu’à  son  avis,  la  Conférence  devrait  s’occuper  de 
deux  questions  urgentes.  La  première  est  celle  de  l’interdiction  des  pèlerinages, 
qui  a été  mise  en  tête  de  l’ordre  du  jour;  la  seconde  serait  la  ratification  et 
la  mise  en  pratique  de  la  Convention  de  Paris,  dont  il  demande  la  mise  à l’ordre 
du  jour  en  deuxième  ligne. 

Cette  façon  de  procéder  n’empêchera  pas  la  Conférence  de  continuer  ses 
travaux  techniques,  pour  lesquels  des  Commissions  pourront  être  constituées. 

M.  le  Prof.  Proust  propose  la  nomination  de  deux  Commissions: 

l’une  technique,  composée  des  médecins  de  la  Conférence,  qui  se  subdi- 
visera en  Sous-commissions; 

l’autre  composée  des  représentants  diplomatiques,  et  qui  s’occupera  de 
la  question  des  voies  et  moyens. 
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La  Commission  technique  aura  à résoudre  les  divers  problèmes  posés  par 
le  programme  austro-hongrois  et  que  M.  Proust  propose  comme  base  de  dis- 
cussions, mais  qu’il  demande  de  modifier  sur  certains  points,  en  le  simplifiant. 
Les  questions  à traiter  doivent  être  divisées  en  deux  parties  : 
les  questions  scientifiques  et  les  questions  pratiques  ou  d’application. 

PREMIÈRE  PARTIE 

Questions  scientifiques. 

Origine  et  genre  de  la  peste. 

Sa  transmissibilité  et  par  quels  modes. 

Durée  de  l’incubation. 

Procédés  de  désinfection. 


DEUXIÈME  PARTIE 
Questions  de  'prophylaxie. 

A.  — Prophylaxie  dans  l’Inde  : 

Mesures  à prescrire  pour  les  embarquements. 

B.  — I.  Prophylaxie  hors  de  l’Inde: 

Mesures  à prescrire  sur 
1°  la  voie  de  terre; 

2°  la  voie  maritime  ; 

a)  golfe  Persique  ; 

b)  mer  Rouge. 

II.  Prophylaxie  en  Europe  : 

Mesures  à prendre  dans  les  ports  d’Europe. 

M.  le  Président  déclare  close  la  discussion  générale,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  deux  questions  de  l’interdiction  des  pèlerinages  et  de  la  ratification 
et  mise  en  pratique  de  la  Convention  de  Paris. 

S.  Exc.  M.  Yonine  demande  s’il  n’y  aurait  pas  lieu  d’intervertir  l’ordre  du 
jour  et  d’inscrire  en  tête  la  ratification  de  la  Convention  de  Paris,  en  attendant 
l’arrivée  des  Délégués  indiens. 

S.  Exc.  M.  Barrère  accepte  cette  inversion  et  propose  de  fixer  â demain 
la  constitution  des  diverses  Commissions. 
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M.  le  Baron  de  Bildt  demande  s’il  ne  serait  pas  préférable  de  procéder 
immédiatement  à cette  constitution.  Il  accepte  pourtant  la  remise  à la  prochaine 
séance,  à la  condition  que  les  Commissions  entreront  le  jour  même  en  fonctions. 

M.  Herbert  déclare  que  la  question  de  la  ratification  de  la  Convention  de 
Paris  se  trouvait  dans  le  programme  austro-hongrois,  à la  fin  des  questions  à 
examiner.  Aujourd’hui  que  cette  question  prend  la  tête  de  l’ordre  du  jour,  il 
se  trouve,  faute  d’instructions,  dans  l’impossibilité  de  participer  à la  discussion. 

Sur  la  proposition  de  S.  Exc.  M.  Barrère,  acceptée  par  M.  Herbert,  la  dis- 
cussion ne  sera  cependant  pas  retardée. 

La  séance  est  levée  à 4 heures  et  demie. 

Le  Président 

BONIN. 


Les  Secrétaires 
E.  Mayor 

A.  de  Froon-Kirchrath 
Albert  Legrand 
Léon  Barthou 
O.  Passera 

Y.  Macchi  di  Cellere. 
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(Annexe  I). 

Règlement  de  la  Conférence  sanitaire  internationale  de  Venise 

(1892). 

Article  I. 

La  Conférence  se  compose  des  délégués  des  différent, s États  ayant  adhéré  à 
l’invitation  du  Gouvernement  d’Autriche-Hongrie.  Chaque  État  (et  chaque  Ad- 
ministration autonome  en  matière  sanitaire)  est  représenté  par  un  ou  plusieurs 
délégués. 

La  Délégation  d’un  État  (ou  d’une  Administration  autonome)  composée  de 
plusieurs  personnes  n’aura  cependant  droit  qu’à  une  seule  voix,  et  devra,  à cet 
effet,  notifier  au  Président,  dès  la  première  séance,  le  nom  du  délégué  appelé 
à voter. 

Article  II. 

Le  Président  est  élu  par  la  Conférence.  Il  a le  droit  de  former  le  bureau 
de  la  Conférence  et  de  nommer  les  secrétaires  chargés  de  la  rédaction  des 
procès-verbaux. 

Le  Président  ouvre  et  clôt  les  séances,  dirige  les  délibérations,  proclame 
le  résultat  des  votes  et  fixe  l’ordre  du  jour  de  la  séance  suivante. 

Article  III. 

Les  fonctionnaires  attachés  aux  membres  délégués,  ainsi  que  les  experts  in- 
troduits par  ceux-ci,  sont  admis  aux  séances  à la  suite  d’une  autorisation  du 
Président  pour  chaque  cas  spécial  ; ils  n’auront  cependant,  en  aucun  cas,  le  droit 
de  voter,  ni  celui  de  prendre  la  parole. 

Le  Président  pourra  toutefois,  si  l’utilité  en  est  manifeste,  autoriser  leur 
audition  comme  experts,  en  les  faisant  intervenir  aux  séances  des  délégués 
techniques. 

Article  IV. 

Le  Président  convoque  les  membres  de  la  Conférence  aux  séances  géné- 
rales. Il  provoque  d’avance,  et  à part  pour  chacune  des  plus  graves  questions 
sur  lesquelles  la  Conférence  aura  à délibérer,  sa  décision,  afin  de  connaître  si 
elle  veut  en  entreprendre,  elle-même,  la  discussion,  en  se  transformant  en  Co- 
mité, ou  bien  si  elle  préfère  nommer  une  Commission  spéciale.  Si  la  Conférence 
décide  de  nommer  une  Commission,  et  ne  fixe  point  le  nombre  des  membres 
dont  elle  sera  composée,  chaque  délégué  a le  droit  de  s’inscrire  pour  en  faire 
partie. 
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Article  Y. 

Les  différents  délégués  sont  rangés  autour  de  la  table  des  délibérations  en 
suivant  alternativement  à droite  et  à gauche  l’ordre  alphabétique  des  États  (ou 
des  Administrations  autonomes)  qu’ils  représentent,  les  membres  de  chaque  Dé- 
légation étant  placés  les  uns  à côté  des  autres. 


Article  VI. 

Les  procès-verbaux  sont  rédigés  en  langue  française;  cette  langue  est  aussi 
adoptée  pour  la  direction  des  débats  et  pour  les  actes  de  la  Conférence.  Les  dé- 
légués sont  cependant,  libres  de  se  servir  de  la  langue  qui  leur  conviendra, 
tant  pour  la  discussion  que  pour  les  propositions  qu’ils  voudront  présenter  ; les 
secrétaires  sont  chargés  d’en  préparer,  s’il  y a lieu,  la  traduction  française. 

Article  VII. 

Chaque  délégué  peut  donner  lecture  ou  demander  qu’il  soit  donné  lecture 
de  toute  proposition  qu’il  désire  présenter  et  il  doit  être  admis  à en  exposer 
succinctement  les  motifs.  Toutefois,  aucune  proposition  n’est  soumise  à la  vo- 
tation formelle,  si  elle  n’est  signée  ou  appuyée  par  les  membres  de  deux  Délé- 
gations outre  celle  qui  l’a  présentée.  Aucune  proposition  ne  sera  adoptée  comme 
résolution,  si  elle  ne  réunit  la  majorité  absolue  du  nombre  des  États  (Adminis- 
trations) représentés  à la  Conférence.  En  cas  d’égalité  des  votes,  elle  sera 
considérée  comme  rejetée. 

Le  vote  négatif  de  chacun  peut  être  absolu  ou  définitif,  ou  bien  conditionnel 
et  sous  réserve.  Dans  ce  dernier  cas,  le  délégué  prend  l’engagement  de  provo- 
quer, par  la  voie  télégraphique,  de  nouvelles  instructions  de  la  part  de  son 
Gouvernement. 

Article  VIII. 

En  règle  générale,  on  ne  produit  dans  les  procès-verbaux  que  .le  résumé  de 
l’opinion  émise  par  chaque  membre  avec  les  motifs  principaux. 

Chaque  délégué  a cependant  le  droit  de  réclamer  l’insertion  analytique  ou 
in  extenso  de  toute  déclaration  qu’il  aurait  faite  ; dans  ce  cas,  il  est  tenu  de 
la  fournir,  lui-même,  par  écrit,  dans  la  soirée  qui  suit  la  séance. 


Article  IX. 

Dans  les  séances  générales,  le  vote  formel  a lieu  par  appel  nominal  et  sui- 
vant l’ordre  alphabétique  des  États  (ou  Administrations). 

Pour  des  questions  d’ordre  ou  secondaires,  et  toutes  les  fois  que  la  Con- 
férénce  se  transforme  en  Comité,  on  votera  en  levant  la  main. 
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Dans  le  premier  cas,  les  noms  des  votants  dans  un  sens  et  dans  l’autre  se- 
ront mentionnés  au  procès-verbal;  dans  le  second  on  n’indiquera  que  le  nombre 
des  votants  pour  et  contre. 

Article  X. 

Dans  les  cas  où  des  Commissions  spéciales  seraient  réunies,  tout  membre 
de  la  Conférence  pourra  assister  à leurs  séances,  mais  sans  voix  délibérative, 
s’il  n’en  fait  point  partie.  Les  résultats  des  travaux  des  Commissions  spéciales 
sont  soumis,  en  séance  générale,  à l’approbation  de  la  Conférence,  qui  prend 
une  décision  à leur  sujet. 

Article  XI. 

Tous  les  actes  résultant  des  délibérations  de  la  Conférence  sont  soumis  à 
la  signature  de  tous  les  délégués  suivant  l’ordre  alphabétique  des  États  (ou 
Administrations)  représentés  à la  Conférence.  Mais  les  délibérations  de  la  Con- 
férence, qu’elle  aurait  revêtues  de  la  forme  de  projets  de  Convention,  ou  d’ac- 
cords destinés  à être  examinés  et  approuvés  par  les  Gouvernements  représentés, 
seront  signées  à part  par  les  seuls  délégués  diplomatiques. 
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( Annexe  II).  ( 9th  November,  1896). 

Régulations  as  to  Choiera,  Yellow  Fever, 
and  Plague:  Ports. 

(General). 


TO  ALL  PORT  SANITARY  AUTHOR1TIES: 

To  ail  other  Sanitary  Authorities  as  herein  defined  ; 

To  the  Queen’s  Harbour  Masters  of  Dockyard  Ports; 

To  ail  Officers  of  Customs; 

To  ail  Medical  Officers  of  Health  of  the  Sanitary  Authorities  aforesaid  ; 

To  ail  Masters  of  Ships; 

To  ail  Pilots; 

And  to  ail  others  whom  it  may  concern. 

WHEREAS  We,  the  Local  Government  Board,  are  empowered  by  Section  130 
of  the  Public  Health  Act,  1875,  as  amended  by  the  Public  Health  Act,  1896, 
from  time  to  time  to  make,  after,  and  revoke  such  Régulations  as  to  Us  may 
seem  fit,  with  a view  to  the  treatment  of  persons  affected  with  Choiera  or  any 
other  epidemie,  endemie,  or  infectious  diseases  and  preventig  the  spread  of 
Choiera  and  such  other  diseases,  as  well  on  the  seas,  rivers,  and  waters  of  the 
United  Kingdom,  and  on  the  high  seas  within  three  miles  of  the  coasts  thereof. 
as  on  land;  and  may  provide  for  the  enforcement  and  execution  of  such  Ré- 
gulations ; 

And  whereas  by  Section  1 of  the  Public  Health  Act,  196,  it  is  enacted 
that  Régulations  of  the  Local  Government  Board  made  in  pursuance  of  Sec- 
tion 130  of  the  Public  Health  Act,  1875,  or  in  pursuance  of  that  Section,  as 
extended  to  London  by  the  Public  Health  (London)  Act,  1881,  may  provide  for 
such  Régulations  being  enforced  and  executed  by  the  Officers  of  Customs  and 
the  officers  and  men  employed  in  the  Coastguard  as  well  as  by  other  Autho- 
rities and  Officers,  and  without  préjudice  to  the  generality  of  the  powers  con. 
ferred  by  those  Sections  may  provide  for: 

(a)  the  signais  to  be  hoisted  by  vessels  having  any  case  of  épidémie,  en- 

démie, or  infectious  disease  on  board  ; and 

(b)  the  questions  to  be  answered  by  masters,  pilots,  and  other  persons  on 

board  any  vessel  as  to  cases  of  such  disease  on  board  during  the 

voyage  or  on  the  arrivai  of  the  vessel;  and 

(c)  the  détentions  of  vessels  and  of  persons  of  board  vessels;  and 

(d)  the  duties  to  be  performed  in  cases  of  such  disease  by  masters,  pi- 
lots, and  other  persons  on  board  vessels  : Provided  that  the  régula- 
tions shall  be  subject  to  the  consent 
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(a)  so  far  as  they  apply  to  the  Officers  of  Customs,  of  the  Comissio- 
ners  of  Her  Majesty’s  Customs;  and 

(b)  so  far  as  they  apply  to  Officers  or  men  employed  in  the  Coast- 

guard,  of  the  Admiralty;  and 

(c)  so  far  as  they  apply  to  signais,  of  the  Board  of  Trade. 

And  whereas  b y certain  Orders  dated  respectively  the  28th  day  of  August,  1890, 
and  the  6th  day  ofSeptember  1892,  We  made  Régulations  with  a view  to  the 
treatment  of  persons  affected  with  Choiera,  and  for  preventing  the  spread 
of  the  disease  and  it  is  expédient  that  such  Orders  should  be  revoked,  and 
that  Régulations  should  be  made  as  herein-after  mentioned,  to  which  the  Com- 
missioners  of  Her  Majesty’s  Customs  and  the  Board  of  Trade  hâve  respectively 
signified  their  consent  so  far  as  such  Régulations  respectively  apply  to  the  Of- 
ficers of  Customs  and  to  signais: 


NOW  THEREFORE,  We,  the  Local  Government  Board,  do  hereby  révolté 
the  aforesaid  Orders,  except  in  so  far  as  they  may  apply  to  any  proceedings 
now  pending,  and  We  do,  by  this  Our  Order,  and  in  exercise  of  the  powers 
conferred  on  Us  by  the  Public  Health  Act,  1875,  the  Public  Healt  (London) 
Act,  1891,  and  the  Public  Healt  Act,  1896,  and  every  other  power  enabling  Us 
in  that  behalf,  make  the  following  Régulations,  and  déclaré  that  they  shall  be 
enforced  and  executed  by  the  Authorities  and  Officers  herein-after  mentioned: 


PART  I. 

Art.  1.  In  this  Order 

The  term  “ Ship  ” includes  vessel  or  boat; 

The  term  “ Officer  of  Customs  ” includes  any  person  acting  under  the 
authority  of  the  Commissioners  of  Her  Majesty’s  Customs; 

The  term  “ Master,  ” used  in  relation  to  a ship,  includes  the  officer,  or 
other  person  for  the  time  being  in  charge  or  command  of  the  ship; 

The  term  “ Choiera  ” includes  Choleraic  Diarrhœa  ; 

The  term  “ Sanitary  Authority”  means  every  Port  Sanitary  Authority,  and 
every  Council  of  a County  Borough  and  every  Urban  or  Rural  District 
Council  whose  district  includes  or  abuts  on  any  part  of  a customs 
port,  which  part  is  not  within  the  jurisdiction  of  a Port  Sanitary  Au- 
thority ; 

The  term  “ Local  Authority  ” means  any  Council  of  a County  Borough  or 
any  Urban  or  Rural  District  Council  and  in  the  Administrative  County 
of  London  any  Sanitary  Authority  as  defined  by  the  Public  Health 
(London)  Act,  1891, 
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The  terin  “ Medical  Officer  of  Healt  ” includes  any  duly  qualifîed  Medical 
Practitioner  appointed  or  employed  by  a Sanitary  Authority  to  act  in 
the  execution  of  this  Order; 

The  term  “ Infected  ” means  infected  with  Choiera.  Yellow  Fever,  or  Plague: 
Provided  that  every  ship  shall  be  deemed  infected  in  which  there  is 
or  has  been  during  the  voyage,  or  during  the  stay  of  such  ship  in  the 
port  of  departure  or  in  a port  in  the  course  of  such  voyage,  any  case 
of  Choiera,  Yellow  Fever,  or  Plague. 

PART  II. 

Art.  2.  (1).  The  Officer  of  Customs  wbo,  on  the  arrivai  of  any  ship  from 
foreign,  shall  visit  the  ship  shall  ascertain,  so  far  as  possible,  whether  such 
ship  is  infected,  and  if  he  hâve  any  reason  to  suspect  that  the  ship  is  infected 
or  has  corne  from  any  infected  place,  shall  require  the  Master  of  the  Ship,  or 
the  Surgeon,  if  the  Ship  carries  a Surgeon,  to  give  (in  writing  under  his  hand 
and  in  the  form  hereunto  appendent  or  in  a form  to  the  like  effect)  a true 
answer  to  the  following  question  : 

Question.  — Has  any  case  or  suspected  case  of 
Choiera 

Yellow  Fever,  or 
Plague 

occurred  in  the  ship  , of  which  you 

are  , during  the  voyage  from  , or  during  the 

stay  of  the  ship  in  that  port  or  in  any  other  port  in  the  course  of 
the  voyage? 

Answer.  — cases  or  suspected  cases  of 

occurred  on  board  the  during  the 

voyage  from  [or  during  the  stay  of  the  ship  in 

the  port  of  ]. 

No  case  or  suspected  case  of  Choiera,  Yellow  Fever  or  Plague 
occurred  on  board  the  during  the  voyage  from 

, or  during  the  stay  of  the  ship  in  that  port  or  in  any 
other  port  in  the  course  of  the  voyage. 

Signed 

Master  [or  Surgeon]  of  the 

(2).  The  Officer  of  Customs  who,  on  the  arrivai  of  any  ship  from  foreign, 
shall  visit  such  ship  shall,  if  he  find,  or  bave  reason  to  suspect  that  the  ship 
is  infected,  detain  such  ship,  and  order  the  Master  forthwith  to  moor  or  anchor 
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the  same  in  such  position  as  such  Officer  of  Customs  shall  direct;  and  thereupon 
the  Master  shall  forthwith  moor  or  anchor  the  ship  accordingly. 

Art.  3.  Whilst  such  ship  shall  be  so  detained,  no  person  (other  than  an 
Officer  of  Customs  or  a person  acting  in  the  execution  of  this  Order)  shall 
leave  the  same. 

Art.  4.  The  Officer  of  Customs  detaining  any  ship  as  aforesaid,  shall  forth- 
with give  notice  thereof,  and  of  the  cause  of  such  détention,  to  the  Sanitary 
Authority  of  the  place  where  such  ship  is  lying. 

Art.  5.  Such  détention  by  the  Officer  of  Customs  shall  cease  as  soon  as 
the  ship  shall  hâve  been  duly  visited  and  examined  by  the  Medical  Officer  of 
Health  ; or,  if  the  ship  shall,  upon  such  examination,  be  found  to  be  infected, 
as  soon  as  the  same  shall  be  moored  or  anchored  in  pursuance  of  Article  10. 

Provided,  that  if  the  examination  be  not  commenced  within  twelve  hours 
after  the  ship  shall  hâve  been  moored  or  anchored  in  pursuance  of  subdivision  2 
of  Article  2,  the  ship  shall,  on  the  expiration  of  the  said  twelve  hours,  be  re- 
leased  from  détention. 


PART  III. 


Art.  6.  Every  Port  Sanitary  Authority  and  every  other  Sanitary  Autho- 
rity within  whose  district  persons  are  likely  to  be  landed  from  ships  coming 
foreign  shall,  with  the  approval  of  the  Chief  Officer  of  Customs  of  the  port,  fix 
some  place  vhere  any  ship  may  be  moored  or  anchored  for  the  purpose  of 
Article  10;  and  shall  make  provision  for  the  réception  of  patients  and  persons 
suffering  from  Choiera,  Yellow  Fever,  and  Plague,  and  removed  under  Arti- 
cles 13  and  14.  The  place  to  be  fixed  as  aforesaid,  where  any  ship  may  be 
moored  or  anchored  for  the  purpose  of  Article  10,  shall  be  some  place  within 
the  jurisdiction  or  district  of  the  Sanitary  Authority,  unless  the  other wise  con- 
sent ; in  which  case  the  place  so  fixed  shall,  for  the  purpose  of  this  Order,  be 
deemed  to  be  within  such  jurisdiction  or  district. 

Provided  that,  in  the  case  of  any  Dockyard  Port  for  wich  a Queen’s  Har- 
bour  Master  has  been  appointed,  the  place  where  any  ship  shall  be  moored  or 
anchored  for  the  purpose  of  Article  10  shall  from  time  to  time  be  fixed  by  the 
Port  Sanitary  Authority  with  the  approval  of  the  Queen’s  Harbour  Master,  in- 
stead  of  with  that  of  the  Chief  Officer  of  Customs  of  the  Port. 

Provided  also,  that  where,  in  pursuance  of  the  above-cited  Order  of  the 
Twenty-eighth  day  of  August,  One  thousand  eight  hundred  and  ninety,  or  of 
any  Order  by  the  said  Order  revoked,  places  hâve  been  fixed  for  the  mooring 
or  anchoring  of  ships  for  the  purpose  of  the  régulations  by  this  Order  revoked, 
such  places  shall  be  deemd  to  hâve  been  so  fixed  in  pursuance  of  and  for  the 
purposes  of  this  Order. 
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Art.  7.  The  Sanitary  Authority,  on  notice  being  given  to  them  by  an 
Officer  of  Customs,  under  Article  4,  shall  forthwith  cause  the  sbip  in  regard 
to  which  such  notices  shall  hâve  been  given,  to  be  visited  and  exarained  by 
their  Medical  Officer  of  Health  for  the  purpose  of  ascertaining  whether  such 
ship  is  infected. 

Art.  8.  The  medical  Officer  of  Health,  if  he  hâve  reason  to  suspect  that 
any  ship  cotning  or  being  within  the  jurisdiction  or  district  of  the  Sanitary 
Authority,  whether  examined  by  the  Officer  of  Customs  or  not,  is  infected, 
shall,  or,  if  he  hâve  reason  to  suspect  that  the  ship  has  corne  from  an  infected 
place,  may  visit  and  examine  such  ship  for  the  purpose  of  ascertaining  whether 
such  ship  is  infected;  and  may  make  the  like  visit  and  examination  in  the  case 
of  any  ship  coming  or  being  within  the  jurisdiction  of  the  Sanitary  Authority 
which  has  corne  from  an  infected  place.  The  Master  of  any  such  ship  shall 
permit  the  saine  to  be  so  visited  and  examined. 

The  Master  of  any  such  ship  shall  also,  on  being  required  so  to  by  the 
Medical  Officer  of  Health,  cause  the  ship  to  be  brought  to,  and,  if  necessary, 
moored  or  anchored  in  some  convenient  place  while  the  same  shall  be  visited 
and  examined;  but  due  regard  shall  be  had  to  the  safety  of  the  ship  and  to 
the  convenience  of  navigation. 

Art.  9.  If  the  Medical  Officer  of  Health  on  mailing  such  examination  as 
aforesaid  (whether  under  Article  7 or  under  Article  8)  shall  be  of  opinion  that 
the  ship  is  infected,  he  shall  forthwith  give  a certificate  in  duplicate  in  the 
following  form,  or  to  the  like  effect,  and  shall  deliver  one  copy  to  the  Master, 
and  retain  the  other  copy  or  transmit  it  to  the  Sanitary  Authority.  He  shall 
also  give  to  Us  information  as  to  the  arrivai  of  the  ship,  and  such  other  par- 
ticulars  as  We  may  require. 


Certificate. 

day  of 


District  [or  Town]  Council. 
or 

Port  Sanitary  Authority. 


, 189  . 


I hereby  certify  that  I hâve  examined  the  ship 
of  , now  lying  in  the  Port  of  [or  detained 

at  ],  and  that  I find  that  such  ship  is  infected  with 

[Choiera,  or  Yellow  Fever,  or  Plague]. 

Medical  Officer  of  Health  [or  Medical  Practitioner  appointed 
or  employed  by  the  Sanitary  Authority]. 


Art.  10.  The  Master  of  any  ship  so  certified  to  be  infected  shall  the- 
reupon  moor  or  anchor  such  ship  at  the  place  fixed  for  that  purpose  under 
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Article  6,  und  such  ship  sball  remain  there  until  the  requirements  of  this  Order 
hâve  been  duly  fulfilled. 

Art.  11.  No  person  (other  than  an  Officer  of  Customs  or  a person  acting 
in  the  execution  of  this  Order)  shall  leave  any  such  ship  until  the  examination 
herein-after  mentioned  shall  hâve  been  made. 

Art.  12.  The  medical  Officer  of  Health  shall,  as  soon  as  possible  after 
any  such  ship  has  been  certified  to  be  infected,  examine  every  person  on  board 
the  same,  and  in  the  case  of  any  person  suffering  from  Choiera,  Yellow  Fever, 
or  Plague,  or  from  any  illness  which  the  Medical  Officer  suspects  may  prove 
to  be  Choiera,  Yellow  Fever,  or  Plague,  shall  certify  accordingly. 

Art.  13.  Every  person  certified  by  the  Medical  Officer  of  Health  to  be 
suffering  from  Choiera,  Yellow  Fever,  or  Plague  shall  be  removed,  if  his  con- 
dition admit,  of  it,  to  some  hospital  or  other  suitable  place  appointed  for  that 
purpose  by  the  Sanitary  Authority  ; and  no  person  so  removed  shall  leave  such  ' 
hospital  or  place  until  the  Medical  Officer  of  Health  shall  hâve  certified  that 
such  person  is  free  from  the  said  disease. 

If  any  person  so  certified  to  be  suffering  from  Choiera,  Yellow  Fever,  or 
Plague  cannot  be  removed,  the  ship  shall  remain  subject,  for  the  purposes  of 
this  Order,  to  the  control  of  the  Medical  Officer  of  Health  ; and  such  person 
shall  not  be  removed  from  or  leave  the  ship,  except  with  the  consent  in  wri- 
ting  of  the  Medical  Officer  of  Health. 

Art.  14.  Any  person  certified  by  the  Medical  Officer  of  Health  to  be 
suffering  from  any  illness  which  such  Officer  suspects  may  prove  to  be  Cho- 
iera, Yellow  Fever,  or  Plague,  may  either  be  detained  on  board  the  ship  for 
any  period  not  exceeding  two  days,  or  be  taken  to  some  hospital  or  other  sui- 
table place  appointed  for  that  purpose  by  the  Sanitary  Authority,  and  detained 
there,  for  a like  period,  in  order  that  it  may  be  ascertained  whether  the  illness 
is  or  is  not  Choiera,  Yellow  Fever,  or  Plague.  If  any  such  person,  while  so 
detained,  shall  be  certified  by  the  Medical  Officer  of  Health  to  be  suffering 
from  Choiera,  Yellow  Fever,  or  Plague,  the  provisions  of  Article  13  shall  apply. 

Art.  15.  No  person  on  board  such  a ship  as  is  mentioned  in  Article  12 
who  has  not  been  certified  as  required  by  that  Article  shall  be  permitted  to 
land  unless  he  satisfy  the  Medical  Officer  as  to  his  name,  intended  place  of 
destination,  and  intended  address  at  such  place. 

Such  name,  intended  place  of  destination,  and  address  shall  forthwith  be 
given  by  the  Medical  Officer  of  Health  to  the  Clerk  to  the  Sanitary  Authority, 
and  such  Clerk  shall  thereupon  transmit  the  same  tho  the  District  in  which 
such  intended  place  of  destination  is  situate. 

Every  such  person  who,  within  forty-eight  hours  after  lamling  shall  arrive 
at  any  place  of  destination  or  address  other  than  such  place  or  address  as 
aforesaid,  shall  forthwith  upon  such  arrivai  notify  in  writing  his  place  of  desti- 
nation and  address  to  the  Medical  Officer  of  Health  of  the  Sanitary  Authority, 
or  to  the  Local  Authority  of  the  District  in  which  such  place  is  situate. 
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Art.  16.  The  Medical  Officer  of  Health  shall,  in  the  case  of  every  ship 
certified  to  be  infected,  give  directions,  and  take  such  steps  as  may  appear  to 
him  to  be  necessary,  for  preventing  the  spread  of  infection,  and  the  Master  of 
the  said  ship  shall  forthwith  carry  into  execution  such  directions  as  shall  be 
so  given  to  him. 

Art.  17.  In  the  event  of  any  death  from  Choiera,  Yellow  Fever,  or  Plague 
taking  place  on  board  such  ship  while  detained  under  Article  10,  the  Master 
shall,  as  directed  by  the  Sanitary  Authority  or  the  Medical  Officer  of  Health, 
either  cause  the  dead  body  to  be  taken  out  to  sea,  and  committed  to  the  deep, 
properly  loaded  to  prevent  its  rising,  or  shall  deliver  it  into  the  charge  of  the 
said  Authority,  who  shall  thereupon  cause  the  same  to  be  otherwise  lawfully 
and  properly  disposed  of. 

Art.  18.  The  Master  shall  cause  the  clothing  and  bedding  and  other 
articles  of  personal  use  likely  to  retain  infection  which  hâve  been  used  by  any 
person  who  may  hâve  sufïered  from  Choiera,  Yellow  Fever,  or  Plague  on  board 
such  ship,  or  who  having  left  such  ship,  shall  hâve  suffered  from  Choiera,  Yellow 
Fever,  or  Plague  during  the  stay  of  such  ship  in  any  Port,  to  be  disinfected 
or  destroyed;  and  if  the  Master  shall  hâve  neglected  to  do  so  before  the  ship 
arrives  in  port,  lie  shall  forthwith,  upon  the  direction  of  the  Sanitary  Authority 
or  the  Medical  Officer  of  Health,  cause  the  same  to  be  disinfected  or  destroyed 
as  the  case  may  require;  and  if  the  said  Master  neglect  to  comply  with  such 
direction  within  a reasonable  time,  the  Sanitary  Authority  shall  cause  the  same 
to  be  carried  into  execution. 

Art.  19.  The  Master  shall  cause  the  ship  to  be  disinfected,  and  every 
article  therein,  other  than  those  last  described,  which  may  probably  be  infected, 
to  be  disinfected  or  destroyed,  according  to  the  directions  of  the  Medical  Officer 
of  Health. 

Art.  20.  Where  a ship  is  not  ascertained,  or  certified  to  be  infected, 
but  has  passengers  on  board  who  are  in  a filthy  or  otherwise  unwholesome 
condition,  or  has  corne  from  a place  infected  with  Choiera,  Yellow  Fever,  or 
Plague,  the  Medical  Officer  of  Health  may,  if  in  his  opinion  it  is  désirable  with 
a view  to  checking  the  introduction  or  spread  of  Choiera,  Yellow  Fever,  or 
Plague,  give  a certificate  in  duplicate  in  the  following  form,  or  to  the  like  effect, 
and  shall  deliver  one  to  the  Master,  and  retain  the  other  or  transmit  it  to  the 
Sanitary  Authority: 


Certificate. 


day  of 


, 189  . 


District  ( or  Town)  Council. 


or 

Port  Sanitary  Authority. 


I hereby  certify  that  I hâve  examined  the  ship 

, now  in  the  port  of 


from 

and  that  such 
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ship  has  passengers  on  board  in  a filthy  or  otherwise  unwhoiesome  condition 
(or  has  corne  from  an  infected  place),  and  that,  in  my  opinion,  it  is  désirable 
with  a view  to  checking  the  introduction  or  spread  of  Choiera,  Yellow  Fever,  or 
Plague  that  the  persons  on  board  such  ship  should  not  be  allowed  to  land  unless 
they  satisfy  me  as  to  their  liâmes,  places  of  destination,  and  addresses  at 
such  places. 

Signed 

Medical  Officer  of  Health  [or  Medical  Practitioner  appointed 
or  employed  by  the  Sanitary  Authority]. 

Art.  21.  When  such  certificate  has  been  given,  no  person  on  board  the 
ship  shall  leave  or  be  allowed  to  leave  the  same  unless  lie  satisfy  the  Medical 
Officer  of  Health  as  to  his  name,  intended  place  of  destination,  and  intended 
address  at  such  place;  and  such  name,  intended  place  of  destination,  and  address 
shall  forthwith  be  given  by  the  Medical  Officer  of  Health  to  the  Clerk  to  the 
Sanitary  Authority,  and  such  Clerk  shall  thereupon  transmit  the  same  to  the 
Local  Authority  of  the  district  in  wich  such  intended  place  of  destination  is 
situate.  Every  such  person  who,  withinforty-eighthoursafterlanding,  shall  arrive 
at  any  place  of  destination  or  address  other  than  such  place  or  address  as 
aforesaid  shall,  forthwith  upon  such  arrivai,  notify  in  writing  his  place  of  desti- 
nation and  address  to  the  Medical  Officer  of  Health  of  the  Sanitary  Authority 
or  to  the  Local  Authority  of  the  district  in  which  such  place  is  situate. 

Art.  22.  If  the  Medical  Officer  of  Health  hâve  reason  to  believe  that 
any  ship  coming  or  being  within  jurisdiction  of  the  Sanitary  Authorithy  is 
infected,  or  has  corne  from  an  infected  place,  he  may  direct  ail  bilge  water 
and  water  ballast  to  be  pumped  out  in  some  suitable  place  before  such  ship 
enters  any  dock  or  basin. 

Provided  that,  in  every  case  where  there  may  be  reasonable  cause  to 
apprehend  that  the  ship  may  endangered  by  the  removal  of  the  water  ballast, 
the  Medical  Officer  of  Health  may  cause  any  tank  or  other  réceptacle  containing 
the  water  ballast  to  be  scaled,  and  thenceforward  so  long  as  the  ship  remains 
within  the  jurisdiction  ot  the  Sanitary  Authority,  no  person  shall  without  the 
permission  of  the  Medical  Officer  of  Health  break  or  remove  such  seal,  or 
discharge  or  remove  from  such  tank  or  réceptacle  any  part  of  the  water  ballast. 

On  the  Sanitary  Authority  providing  a proper  supply  of  water  for  drinking 
and  cooking  purposes  for  persons  on  board  any  such  ship,  the  Medical  Officer 
of  Health  may  direct  ail  casks  or  tanks  on  board  the  ship  containing  water  for 
the  use  of  such  persons  to  be  emptied  and  cleansed,  and  the  Master  shall  cause 
the  said  direction  to  be  carried  into  effect. 

Art.  23.  The  Master  of  any  ship,  or  any  other  person,  shall  answer 
truly  ail  such  questions  put  to  him  by  and  give  ail  such  information  to  any 
Officer  of  Customs  or  Medical  Officer  of  Health  as  may  be  necessary  for  any 
purpose  of  this  Order;  and  no  person  who  is  required  in  pursuance  of  this  Order 
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to  give  to  the  medical  Officer  of  Health  or  lo  notify  to  any  Local  Authority 
the  narae,  and  intended  place  of  destination  and  address  of  such  person  shall 
knowingly  give  or  notify  a false  or  fictitious  naine,  place  of  destination  or 
address,  or  refuse  to  give  or  notify  as  aforesaid  the  true  name,  intended  place 
of  destination  and  address  of  such  person. 

Art.  24.  The  Sanitary  Authority  may  appoint  one  or  more  legally  qua- 
lified  medical  practitioners  to  act  in  the  execution  ofthis  Order,  either  in  place 
of  or  as  an  assistant  or  assistants  to  the  Medical  Officer  of  Health,  and  may 
pay  such  practitioner  or  practitioners  reasonable  rémunération  for  his  or  their 
services. 

PART  IV. 

Art.  25.  The  Master  of  every  ship  infected  with  Choiera,  Yellow  Fever, 
or  Plague  shall,  when  within  three  miles  of  the  coast  of  any  part  of  England 
or  Wales,  cause  to  be  hoisted  at  the  masthead,  or  where  best  seen,  a large  flag 
of  yellow  and  black,  borne  quartely,  and  shall  keep  the  same  displayed  during 
the  whole  of  the  time  between  sunrise  and  sunset,  and  no  person  (other  than 
an  Officer  of  Customs  or  a person  acting  in  the  execution  of  this  Order)  shall 
leave  such  ship  until  after  such  visit  of  the  Officer  of  Customs  as  is  mentioned 
in  Article  2,  or  until  after  the  visit  of  the  Medical  Officer  of  Health  in  pursuance 
of  Article  8. 


PART  Y. 

Art.  26.  Nothing  in  this  Order  shall  render  liable  to  détention,  disinfection, 
or  destruction  any  article  forming  part  of  any  mail  (other  than  a parcel  mail) 
conveyed  under  the  authority  of  the  Postmaster  General,  or  of  the  postal  admi- 
nistration of  any  Foreign  Government,  or  shall  prejudicially  affect  the  delivery 
in  due  course  of  any  such  mail  (other  than  a parcel  mail)  to  the  Post  Office 
in  accordance  with  the  provisions  of  the  Post  Office  Acts. 

Given  under  the  Seal  of  Office  of  the  Local  Government  Board,  this 
Ninth  day  of  November,  in  the  year  One  thousand  eight  hundred 
and  ninety-six. 

Henry  Chaplin 

(l.s.)  President. 

Hugh  Owen 
Secretary. 

Notice.  — The  Publie  Health  Act,  1896,  provides  by  sub  section  (3)  of  Section  1 that  if 
any  person  wilfully  neglects  or  refuses  to  obey  or  carry  out,  or  obstructs  the  execution  of, 
any  régulation  made  under  section  one  hundred  and  thirty  of  the  Public  Health  Act,  1875, 
or  in  pursuance  of  that  section  as  extended  to  London  by  the  Public  Health  (London)  Act, 
1891,  and  as  amended  by  the  Public  Health  Act,  1896,  he  shall  be  liable  to  a penalty  not 
exceeding  one  hundred  pounds,  and  in  the  case  of  a continuing  offence  to  a further  penalty 
not  exceeding  fifty  pounds  for  every  day  during  which  the  offence  continues. 


2e  SÉANCE  - 1 7 FÉVRIER  1 897.  [Séances  plénières  - 2]  57 


( Annexe  III). 


Extrait  de  l’ordonnance  édictée  par  la  Commission  chargée  par  S.  M.  l’Em- 
pereur de  Russie  de  prendre  des  mesures  préventives  contre  l’invasion  de 
la  peste. 


La  Commission,  dans  ses  séances  du  24  et  du  28  janvier,  a décidé  les 
mesures  suivantes: 

1.  L’envoi  dans  l’Inde  d’une  expédition  de  médecins  spécialistes  chargés 
d’étudier  la  peste  sur  place. 

2.  L’interdiction  pour  l’année  courante  des  pèlerinages  musulmans  à la 
Mecque,  ainsi  qu’aux  Lieux  Saints  du  culte  schiite,  et  des  pèlerinages  des  chré- 
tiens russes  en  Palestine. 

3.  La  fabrication  en  quantité  suffisante  du  sérum  du  docteur  Yersin. 

4.  L’envoi  sur  les  lieux  les  plus  menacés  de  fondés  de  pouvoirs  de  la 
Commission,  accompagnés  de  médecins,  d’officiers  et  de  fonctionnaires  civils 
placés  sous  leurs  ordres.  Ces  fondés  de  pouvoirs  seront  chargés  de  prêter  leur 
concours  aux  autorités  locales  dans  l’exécution  uniforme  des  mesures  ordonnées 
par  la  Commission. 

5.  La  publication  dans  le  Messager  officiel  de  tous  les  renseignements 
authentiques  sur  la  marche  de  l’épidémie,  sur  les  travaux  de  la  Commission 
et  sur  les  mesures  qu’elle  prendra. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  rien  n’a  été  négligé  pour  empêcher 
l’invasion  de  la  peste  en  Russie  et  qu’à  l’heure  actuelle  rien  ne  menace  l’Empire 
sous  ce  rapport. 
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TROISIÈME  SEANCE 

18  février  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  S.  E.  M.  LE  COMTE  BONIN-LONGARE 
Le  séance  est  ouverte  à 2 heures  de  l’après-midi. 

M.  le  Président  donne  lecture  d’un  télégramme  qu’il  vient  de  recevoir 
de  S.  M.  le  Roi,  en  réponse  à celui  qu’il  Lui  a adressé  au  nom  de  la  Confé- 
rence. 


« Son  Excellence  le  Comte  Bonin,  Sous-Secrétaire  d’État  pour  les  affaires 
étrangères. 


« Rome-Quirinal,  17  février  1897. 


« Le  salut  que  j’ai  adressé  par  votre  entremise  à l’Assemblée  que  vous  pré- 
sidez, témoignait  de  Mes  sentiments  de  haute  et  affectueuse  considération  pour 
les  illustres  représentants  des  États  réunis  à Venise  en  vue  de  la  sauvegarde 
de  la  santé  publique,  et  pour  leur  œuvre  civile  et  humanitaire. 

« Heureux  qu’au  début  de  leurs  travaux,  que  Je  suivrai  avec  le  plus  grand 
intérêt  et  avec  les  vœux  les  plus  sincères  de  bon  résultat,  leur  pensée  se  soit 
dirigée  vers  la  Reine  et  vers  Moi,  Je  vous  prie  d’exprimer  à MM.  les  Membres 
de  la  Conférence  Mes  vifs  remercîments  pour  la  sympathie  démontrée  à Ma  Maison 
et  à l’Italie,  qui  s’honore  de  leur  présence  et  de  leurs  études. 

«Signé:  Humbert». 


M.  Beco,  délégué  de  Belgique,  demande  à présenter  quelques  observations 
d’ordre  général  et  s’exprime  dans  les  termes  suivants  : 


« Messieurs, 

« La  séance  de  la  Conférence  d’hier  a été  consacrée  à une  sorte  de  dis- 
cussion générale,  à un  premier  échange  de  vues.  Cette  discussion  a été  courte 
et  bonne. 

« La  plupart  des  délégués  ont  fait  connaître  leurs  tendances,  leurs  pre- 
mières impressions. 
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« Notre  aimable  collègue,  M.  Barrère,  nous  avait  d’ailleurs,  après  avoir 
exposé  ses  vues  personnelles,  convié  tous  à dire  notre  sentiment. 

« Plusieurs  collègues  ont  bien  voulu  me  reprocher  de  m’être  abstenu  et  ont 
engagé  les  délégués  belges  à parler  également. 

« Sans  rouvrir  la  discussion  générale  et  avec  la  permission  de  M.  le  Pré- 
sident, je  vais,  en  quelques  mots,  déférer  à ce  désir  et  vous  dire  bien  franche- 
ment la  pensée  qui  nous  domine  au  seuil  de  cette  Conférence. 

« Je  vous  promets,  Messieurs,  d’être  bref  et  de  me  borner  à quelques  re- 
marques générales,  me  réservant,  lorsque  nos  travaux  seront  bien  en  train, 
d’insister  sur  divers  points  spéciaux. 

« Trois  questions  essentielles  sont  destinées  à former  le  fond  des  discus- 
sions de  la  Conférence. 

« La  première  est:  faut-il  étendre  à la  peste  les  mesures  admises  contre 
le  choléra?  En  quoi  et  pourquoi  certaines  de  ces  mesures  doivent-elles  être 
modifiées  et  complétées  ? 

« La  deuxième  question  a trait  aux  pèlerinages. 

« La  troisième  vise  les  difficultés  à aplanir  pour  rallier  aux  Conventions 
antérieures  les  pays  qui  on  fait  des  réserves  quant  à l’adoption  d’une  partie 
des  principes  de  ces  Conventions. 

« Je  dirai  d’abord  un  mot  des  pèlerinages. 

« D’après  le  tableau  dressé  par  notre  collègue  de  Turquie,  le  Dr.  Coz- 
zonis,  du  mouvement  général  du  pèlerinage  du  Hedjaz  en  1895-1896,  le  nombre 
des  pèlerins  arrivés  rien  que  par  la  mer  Rouge  a été  de  62  000  environ.  Il  y 
avait  parmi  eux  environ  30  °/0  d’indigents  et  Ton  a craint  pour  cette  année  une 
affluence  énorme. 

« A lui  seul,  le  port  de  Bombay  a embarqué  plus  de  12  000  pèlerins. 

« La  Belgique,  Messieurs,  n’est  pas  directement  intéressée  à la  question 
des  pèlerinages. 

« Mais  nous  comprenons  le  danger  immense  qu’offrent  ces  rassemblements 
pour  la  propagation  du  fléau.  On  se  rappelle  que  le  choléra  de  1865,  qui  fit 
60  000  victimes  en  Égypte  et  se  prolongea  en  Europe  jusqu’en  1874,  y fut  im- 
porté par  des  pèlerins  revenant  de  la  Mecque.  Bien  des  épidémies  eurent  la 
même  origine. 

« J’ai  lu  quelque  part  que  le  pèlerinage  n’est  obligatoire  que  pour  qui- 
conque est  en  état  de  te  faire.  Il  n’y  a donc  rien  d’absolu  dans  cette  prescrip- 
tion religieuse  et,  d’ailleurs,  plusieurs  Gouvernements  en  ont  déjà,  si  je  ne  me 
trompe,  ordonné  l’ajournement  ou  entravé  l’accomplissement. 

« Je  pense  qu’une  prohibition  de  cette  nature  n’est  guère  susceptible  d’être 
l’objet  d’une  Convention  internationale;  mais  je  m’associe  aux  délégués  qui  ont 
pris  la  parole  hier  à ce  sujet  pour  formuler  le  vœu  que  les  Gouvernements 
réussissent  par  la  persuasion,  sinon  par  la  contrainte,  à remettre  à plus  tard 
ces  pratiques  éminemment  dangereuses,  et  se  conforment  tout  au  moins  aux 
précautions  imposées  par  la  Convention  de  Paris. 
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« J’arrive  à l’autre  question.  En  quels  points  les  stipulations  de  la  Con- 
vention de  Paris  ne  sont-elles  pas  appliquées?  Pourquoi  certaines  Puissances 
n’ont-elles  pas  encore  retiré  leurs  réserves?  Qu’est-ce  qui  s’oppose  à ce  qu’elles 
ratifient  cette  Convention  en  ce  qui  concerne  notamment  les  défenses  à établir 
du  côté  du  golfe  Persique? 

« Ce  sont  là  des  points  délicats  qui  échappent,  en  quelque  sorte,  aux  ré- 
solutions à prendre  par  la  Conférence.  Nous  qui  avons  collaboré  à cette  Conven- 
tion et  aux  Conventions  antérieures,  nous  ne  pouvons  que  faire  des  vœux  pour 
que  les  obstacles  soient  levés  et  nous  espérons  que  les  délégués  des  pays  qui 
éprouvent  encore  des  hésitations,  consentiront  à rechercher  avec  nous  les  moyens 
de  les  dissiper. 

« Les  Conventions  de  Venise,  de  Dresde  et  de  Paris  forment  un  ensemble 
complet  de  prescriptions  sanitaires  internationales. 

« C’est  une  œuvre  de  science,  de  solidarité,  d’expérience. 

« L’Angleterre,  la  France,  l’Allemagne,  l’Autriche,  l’Italie,  la  Russie,  la 
plupart  des  pays  y ont  collaboré. 

« Lorsque  des  bruits  alarmants  se  sont  répandus  en  Europe,  nous  nous 
sommes,  en  Belgique,  confiés  avec  assurance  à ces  prescriptions.  Nous  avons 
considéré  que  la  France  les  avait,  par  son  règlement  sanitaire  général  du  4 jan- 
vier 1896,  appliqués  à la  peste  moyennant  quelques  modifications  secondaires 
et  que  l’Angleterre,  comme  l’Allemagne,  venait,  par  un  règlement  remarquable 
de  bon  sens  pratique,  d’organiser  tout  un  système  de  précautions  à observer 
dans  ses  ports  d’ arrivée. 

« Quant  à nous,  nous  avons  cru  devoir  attendre  les  décisions  de  cette  Con- 
férence, pour  adapter  à la  peste  le  système  de  défense  sanitaire  des  frontières 
qui  existe  contre  le  choléra. 

« Une  de  mes  impressions  les  plus  vives  en  ce  moment,  Messieurs,  est  ma 
confiance  dans  le  bon  résultat  de  nos  travaux. 

« Vouloir  tout  résoudre  est  une  utopie.  Mais  il  est  impossible  que  l’œuvre 
des  Conférences  antérieures  reste  inachevée. 

« L’Autriche-Hongrie  nous  a présenté  un  programme  très  méthodiquement 
conçu  et,  au  fond,  très  simple. 

« L’Allemagne,  vous  l’avez  entendu,  ne  manquera  pas  d’insister  sur  les 
bienfaits  de  la  Convention  de  Dresde,  qui  a affranchi  le  commerce  d’entraves 
inutiles. 

« La  France  et  l’Italie,  dont  les  délégués  ont  toujours  si  éloquemment 
préconisé  les  principes  de  la  politique  sanitaire  qui  triomphe  aujourd’hui,  tien- 
dront, à la  suite  de  cette  Conférence,  à mettre  aussitôt  leurs  actes  en  rapport 
avec  ces  principes. 

« La  Turquie  et  la  Russie  sont  spécialement  menacées  du  côté  du  golfe 
Persique  et  par  la  voie  de  terre. 

« L’Angleterrre  est  la  première  intéressée  aujourd’hui  à la  disparition  de 
la  peste. 
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« Un  dernier  vœu,  Messieurs,  et  je  termine.  Je  souhaite  que  les  travaux 
de  cette  Conférence  s’accomplissent  avec  grande  célérité.  Venise  est  certes 
admirable  et  son  hospitalité  est  charmante.  Mais  nous  avons  tous  hâte  de  tra- 
vailler. J’entends  dire  autour  de  moi  qu’il  faut  qu’en  quinze  jours  un  accord 
s’établisse. 

« Nous  sommes  réunis  pour  aviser  aux  moyens  de  nous  préserver  de  la 
peste  qui  devient  menaçante. 

« Personne  ne  peut,  avec  certitude,  préciser  l’étendue  du  danger.  On 
doit,  dès  lors,  agir  comme  si  l’invasion  du  fléau  était  proche. 

« Notre  responsabilité  est  grande.  D’autre  part,  le  commerce  est  alarmé; 
le  désarroi  commence. 

« Comme  Ta  fait  très  judicieusement  remarquer  hier  M.  Thorne-Torne,  on 
doit  éviter  de  décréter  des  prohibitions  qui  ne  reposent  que  sur  des  hypothèses 
et  qui  pourraient  n’avoir  d’autre  base  que  la  peur  très  mauvaise  conseillère. 

« La  Belgique  est  un  petit  pays  au  point  de  vue  géographique,  mais  elle 
possède  un  port  des  plus  prospères. 

« Notre  commerce  avec  les  Indes  anglaises  est  considérable. 

« Nous  importons  par  exemple,  pour  20  à 25  millions  de  francs  de  coton 
par  année. 

« Nous  nous  demandons  encore  s’ il  est  nécessaire  d’interdire  l’entrée  des 
laines,  des  peaux,  des  tapis,  etc. 

« Il  est  bien  temps  d’être  fixé  sur  les  marchandises  qui  sont  réellement 
susceptibles. 

« Vous  n’avez  pas  l’intention,  Messieurs,  de  vous  livrer  à de  longues  dis- 
cussions académiques  sur  la  nature  du  germe  de  la  peste.  Les  savants  qui 
sont  fort  nombreux  à cette  Conférence  nous  diront  si  la  durée  de  l’incuba- 
tion de  la  peste  diffère  sensiblement  de  celle  du  choléra,  si  les  procédés  de  dé- 
sinfection adoptés  par  la  Conférence  de  1892  comportent  des  perfectionnements, 
s’il  est  vrai  que  la  peste,  à la  différence  du  choléra,  ne  suit  pas  les  cours  d’eaux 
et  qu’elle  s’attache  plutôt  au  sol;  ils  nous  diront  s’il  est  vrai  que  la  peste  est 
commune  à l’homme  et  à certains  animaux  et  à quels  animaux.  De  ces  don- 
nées sortiront  les  modifications  à introduire  au  régime  de  prophylaxie  appliqué 
au  choléra  ». 


La  Délégation  allemande  dépose  sur  le  bureau  de  la  Conférence  un 
certain  nombre  d’exemplaires  des  « Prescriptions  sur  le  contrôle  sanitaire  des 
navires  qui  touchent  un  port  allemand  » (V.  Annexé). 

M.  le  Président  rappelle  que,  vers  la  fin  de  la  séance  précédente,  il  a reçu 
de  M.  le  Professeur-  Proust  une  proposition  tendant  à la  nomination  de  deux 
Commissions,  l’une  technique,  l’autre  diplomatique,  celle-ci  chargée  de  s’occuper 
des  voies  et  moyens.  Il  croit  que  la  nomination  de  la  seconde  Commission  peut 
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être  ajournée  sans  inconvénient,  attendu  qu’elle  ne  peut  commencer  utilement 
ses  travaux  avant  que  la  première  ait  achevé  les  siens;  mais  il  regarde  comme 
nécessaire  et  urgent  que  la  Commission  technique  soit  constituée  et  se  réu- 
nisse dès  aujourd’hui. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  la  séance  est  levée  à 2 heures  et  demie. 


Le  Président 
BONIN. 

Les  Secrétaires 
E.  Mayor 

A.  de  Froon-Kirchrath 
Albert  Legrand 
Léon  Barthou 
O.  Passera 

Y.  Macchi  di  Cellere. 
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(Annexe). 


Prescriptions  sur  le  contrôle  sanitaire  des  navires  qui  touchent  un  port  allemand. 

§ 14.  S’il  y a eu,  pendant  la  traversée,  des  cas  de  peste  à bord  d’un 
navire,  avis  en  sera  donné  immédiatement  après  l’inspection  médicale,  à l’auto- 
rité médicale  centrale  du  pays  ainsi  qu’à  l’Office  Impérial  de  santé.  En  attendant 
l’arrivée  d’ordres  précis  de  ladite  autorité  médicale  du  pays,  le  navire,  avec 
tous  ceux  qui  sont  à bord,  est  maintenu  dans  un  état  complet  d’ isolement. 

Sont  admis  à la  libre  pratique,  après  l’inspection  médicale  et  sans  autres 
formalités,  les  navires  qui  viennent  d’un  port  contaminé  par  la  peste,  mais  à 
bord  desquels  aucun  cas  de  peste  ne  s’est  produit. 

Le  § 14  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes: 

§ 14  a.  Si  un  navire  présente  à bord  un  cas  de  peste  ou  si  des  cas  de 
peste  se  sont  produits,  en  route,  à son  bord,  avis  télégraphique  en  est  donné, 
après  l’inspection  médicale,  à l’autorité  médicale  centrale  du  pays  et  à l’Office 
Impérial  de  santé. 

§ 14  à.  Est  considéré  comme  infecté  le  navire  qui  présente  à bord  un 
cas  de  peste  avant  son  départ  ou  pendant  la  traversée. 

Le  navire  infecté  est  soumis  au  régime  suivant: 

1.  Les  malades  à bord  sont  débarqués  et  transférés  dans  un  local  isolé, 
approprié  à leur  réception  et  à leur  traitement,  en  séparant  les  personnes 
simplement  suspectes  de  celles  chez  lesquelles  la  peste  a été  constatée.  Les 
malades  et  les  suspects  restent  dans  ce  local,  jusqu’à  la  guérison  ou  jusqu’à 
ce  que  tous  les  soupçons  soient  écartés. 

2.  Les  cadavres  qui  pourraient  se  trouver  à bord  seront  immédiatement 
inhumés,  avec  toutes  les  mesures  de  précaution  nécessaires. 

3.  Les  autres  personnes  (passagers  et  gens  d’ équipage)  resteront  soumises 
à une  observation  sanitaire  dont  la  durée  dépendra  de  l’état  sanitaire  du  navire 
et  de  la  date  du  dernier  cas  de  peste  survenu  à bord,  mais  qui  ne  dépassera, 
dans  aucun  cas,  le  maximum  de  onze  jours.  En  vue  de  cette  observation,  lesdites 
personnes  seront  retenues  à bord  ou  bien  si,  à 1’  avis  des  autorités  du  port, 
les  circonstances  le  permettent  ou  l’exigent,  casées  à terre  dans  des  localités 
isolées.  Cet  isolement  sera  particulièrement  appliqué  aux  personnes  de  l’équi- 
page qui  quitteraient  le  navire  pour  cause  d’ expiration  de  leur  enrôlement. 

Si  l’observation  sanitaire  de  l’équipage  se  fait  à bord,  leur  descente  à terre 
ne  pourra  être  admise,  pendant  la  durée  de  l’observation,  que  pour  des  raisons 
urgentes  du  service. 

4.  Toutes  les  parties  du  navire  qui  ont  servi  de  séjour  ou  qui  ont  été 
habitées,  ainsi  que  tous  les  effets  ou  objets  à usage  quotidien,  y compris  les 
effets  ou  vêtements  et  les  bagages  des  passagers  et  de  l’ équipage,  devront 
être  désinfectés. 
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Il  pourra  être  ordonné  une  désinfection  plus  étendue,  en  vertu  du  § 14  c. 
Les  balayures  devront,  être  détruites  par  le  feu.  Les  objets  et  articles  dont 
l’importation  est  défendue,  ne  pourront  être  déchargés. 

On  emploiera  les  moyens  les  plus  actifs  et  les  plus  énergiques  pour  empêcher 
la  propagation  de  la  maladie  par  les  rats  et  les  souris  à bord. 

5.  Les  eaux  de  cale  seront  désinfectées  ; elles  ne  pourront  être  évacuées, 
en  aucune  façon,  avant  la  désinfection. 

6.  Les  eaux  prises  comme  lest  dans  un  port  dont  les  provenances  sont 
soumises,  en  raison  de  la  peste,  au  contrôle  sanitaire,  devront  être  désinfectées. 

Si  leur  désinfection  ne  peut  être  opérée,  l’évacuation  en  aura  lieu  sur  la 
haute  mer. 

7.  L’eau  potable  et  l’eau  d’usage  du  bord  seront  évacuées  après  désin- 
fection et  remplacées  par  de  l’eau  fraîche  non  suspecte. 

On  veillera,  en  tout  cas,  à ne  pas  laisser  parvenir  dans  les  eaux  du  port, 
avant  qu’  ils  n’aient  été  désinfectés,  les  sécrétions  et  les  évacuations  quelconques 
de  malades  atteints  de  la  peste,  toute  eau  suspecte  et  les  déchets,  restes  et 
détritus  de  tout  genre. 

§ 14  c.  Est  considéré  comme  indemne , quoique  venant  d’un  port  contre 
les  provenances  duquel  le  contrôle  a été  prescrit,  le  navire  qui  n’a  eu  à bord 
aucun  cas  de  peste,  de  mort  ou  de  maladie,  ni  avant  son  départ,  ni  en  route, 
ni  à son  arrivée. 

Il  sera  admis  à la  libre  pratique,  du  moment  que  l’inspection  médicale 
donne  un  résultat  favorable  et  après  désinfection  des  bagages  des  passagers 
et  hommes  de  l’équipage  pris  à bord,  dans  un  tel  port,  et  après  effectnation 
des  opérations  prescrites  aux  numéros  5 à 7 du  § 14  b ci-dessus. 

Si  le  résultat  de  l’examen  médical  du  navire  devait  faire  supposer  qu’une 
des  personnes  à bord  pourrait  être  infectée  du  microbe  de  la  peste,  ou  si  la 
traversée  depuis  un  tel  port  a duré  moins  de  onze  jours,  les  passagers  et  l’équi- 
page resteront  soumis  à une  surveillance  sanitaire  jusqu’au  onzième  jour  inclu- 
sivement, à compter  du  jour  du  départ. 

Il  pourra  être  .interdit  à l’équipage  de  descendre  à terre,  pendant  toute  la 
durée  de  la  surveillance,  à moins  que  ce  ne  soit  pour  cause  d’expiration 
d’engagement  ou  pour  des  raisons  de  service.  Il  sera  permis  aux  passagers 
de  continuer  leur  voyage. 

Les  autorités  du  port  auront  toutefois  à aviser,  sans  retard,  de  1’  arrivée 
de  ces  personnes,  les  autorités  compétentes  de  la  police  du  premier  lieu  de 
destination,  afin  que  les  voyageurs  puissent  y être  soumis  à la  surveillance  de 
la  police  sanitaire. 

§ 14  d.  Les  autorités  du  port  pourront  soumettre  à des  mesures  com- 
plémentaires et  dépassant  les  limites  tracées  par  les  §§  14  b et  14  c,  tous  les 
navires  occupés  par  un  très  grand  nombre  de  passagers,  notamment  les  navires 
chargés  d’émigrants  ou  d’émigrés  rentrant  dans  leur  pays,  ansi  que  les  navires, 
présentant  des  conditions  hygiéniques  particulièrement  défavorables. 
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§ 14  e.  L’importation  et  le  transit  de  marchandises  ou  d’ effets  à usage 
chargés  dans  les  navires  désignés  aux  §§  14  a à 14  d,  ne  seront  soumis  à des 
mesures  restrictives  que  pour  autant  que  celles-ci  seront  prescrites,  en  l’espèce, 
par  les  autorités  compétentes  de  l’Empire  ou  de  l’Etat  confédéré  en  question. 
Toutefois,  les  marchandises  et  les  effets  que  le  médecin  de  la  police  sanitaire 
jugera  comme  pouvant,  être  infectés  du  microbe  de  la  peste,  devront,  être  désin- 
fectés avant  l’importation  ou  le  transit. 

§ 14  f.  Le  navire  qui  refusera  de  se  soumettre  aux  mesures  prescrites 
dans  les  cas  des  §§14  a à d , sera  libre  de  reprendre  la  mer. 

En  appliquant  toutefois  les  mesures  de  précaution  nécessaires,  telles  que 
l’isolement  du  navire,  de  l’équipage  et  des  passagers,  empêchement  d’évacuer 
les  eaux  de  cale  avant  désinfection,  renouvellement  de  la  provision  d’eau  du 
bord  par  de  la  bonne  eau  potable  et  autres,  il  pourra  être  permis  au  navire 
de  décharger  ses  marchandises  et  de  débarquer  ses  passagers,  à condition 
que  les  passagers  se  soumettent  aux  dispositions  prises  par  les  autorités 
du  port. 
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QUATRIÈME  SÉANCE 

19  février  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  S.  E.  M.  LE  COMTE  BONIN-LONGARE 


La  séance  est  ouverte  à 2 heures  de  l’après-midi. 

M.  le  Président  rappelle  que  les  deux  premières  questions  à l’ordre  du 
jour  sont  la  ratification  de  la  Convention  de  Paris  et  l’interdiction  des  pèle- 
rinages. 

Il  déclare  la  discussion  générale  ouverte  sur  le  premier  point. 

M.  Herbert  fait  la  déclaration  suivante  : 

« Messieurs, 

« J’ai  l’honneur  de  vous  annoncer,  et  je  fais  cette  déclaration  avec  une 
vive  satisfaction,  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  a donné  son 
consentement  à la  ratification  de  la  Convention  de  Paris,  avec  les  réserves 
suivantes: 

1. °  (Paragraphe  5 de  la  partie  A de  l’annexe  I de  la  Convention).  Les  pè- 
lerins indiens  ne  seront  pas  tenus  de  justifier  des  moyens  strictement  néces- 
saires pour  accomplir  le  pèlerinage  à l’aller  et  au  retour  et  pour  le  séjour  aux 
Lieux  Saints,  à moins  que  les  circonstances  locales  le  permettent. 

2. °  (Article  13  du  règlement  formant  la  section  B de  l’annexe  I).  Le  mi- 
nimum de  la  surface  à réserver  à chaque  pèlerin  dans  l’entre-pont  du  navire 
sera  de  seize  pieds  carrés  anglais.  C’est-à-dire  à peu  près  d’un  mètre  carré 
et  demi. 

3. °  (Annexe  III.  Régime  sanitaire  et  postes  sanitaires  du  golfe  Persique). 
Les  stipulations  relatives  au  golfe  Persique  ne  seront  pas  applicables  aux  Gou- 
vernements britannique  et  indien,  ni  aux  navires  britanniques  ou  indiens. 

« Ces  réserves,  Messieurs,  comme  peut-être  vous  le  savez  déjà,  ont  été 
admises  tout  dernièrement  par  le  Gouvernement  français,  qui,  dans  un  esprit 
de  conciliation  digne  de  tout  éloge,  a fait  tous  ses  efforts  pour  arriver  à une 
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entente,  et  je  me  permets,  à cette  occasion,  d’exprimer  à Messieurs  les  Délé- 
gués français  notre  sincère  appréciation  de  l’attitude  de  leur  Gouvernement 
dans  cette  question. 

« D’ailleurs,  Messieurs,  j’ose  espérer  que  la  décision  de  mon  Gouvernement 
vous  fournira  une  preuve  de  son  désir  de  se  conformer  aux  vœux  émis  par  les 
Gouvernements  ici  représentés,  et  que  les  sentiments  conciliants  qui  ont  rendu 
possible  cette  heureuse  solution,  prévaudront  pendant  toute  la  durée  de  cette 
Conférence  ». 

M.  le  Président  prend  acte  de  cette  déclaration.  Il  estime  que  la  Confé- 
rence doit  se  féliciter  de  cette  décision  du  Gouvernement  britannique,  en  vue 
du  bon  résultat  de  ses  travaux. 

M.  le  Comte  Lützow  exprime  la  vive  satisfaction  avec  laquelle  son  Gou- 
vernement accueillera  la  mesure  prise  par  le  Gouvernement  anglais.  Il  espère 
que  la  décision  de  la  Grande-Bretagne  engagera  celles  des  Puissances  qui  n’ont 
pas  encore  adhéré,  à suivre  cet  exemple. 

S.  Exc.  M.  Barrère  s’associe  aux  paroles  de  M.  le  Président  et  de  M.  le 
Comte  Lützow,  et  dit  que  la  Délégation  française  est  très  sensible  aux  paroles 
prononcées  par  M.  Herbert  à l’égard  de  son  Gouvernement.  Il  pense  que  la 
décision  du  Gouvernement  anglais  facilitera  l’œuvre  de  la  Conférence,  et  donne 
dès  à présent  l’espoir  de  la  voir  aboutir. 

M.  le  Baron  de  Bildt  dit  que  son  Gouvernement  n’a  pas  encore  ratifié  la 
Convention  de  Dresde,  ni  celle  de  Paris,  mais  il  a fait  mieux:  il  en  a exécuté 
les  dispositions. 

La  Norvège  a mis  en  pratique  presque  entièrement  la  Convention  de  Dresde, 
et  la  Suède  a été  plus  loin  encore  dans  cette  application,  en  rendant  les  règles 
de  la  prophylaxie  plus  sévères.  En  ce  qui  concerne  la  Convention  de  Paris,  elle 
portait  sur  des  sujets  qui  étaient  assez  étrangers  à la  Suède  et  à la  Norvège  ; 
et  si  des  navires  suédois  ont  transporté  des  pèlerins,  on  peut  considérer  que 
c’est  un  cas  absolument  exceptionnel.  Toutefois,  si  la  Conférence  en  émet  le 
vœu,  il  s’empressera  de  demander  à son  Gouvernement  des  instructions  à 
cet  égard. 

M.  Lahovary,  délégué  de  Roumanie,  fait  la  déclaration  suivante: 

« La  Roumanie  a pris  part  à la  Conférence  tenue  à Dresde  en  1893;  mais 
l’acte  final  qui  en  a consacré  les  travaux  ne  porte  pas  la  signature  de  ses  dé- 
légués, et  jusqu’ici  le  Gouvernement  roumain  n’a  pas  jugé  possible  de  notifier 
formellement  son  adhésion  à cet  acte.  Vous  connaissez  les  motifs  de  cette  abs- 
tention. 
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« La  Roumanie  attache  le  plus  grand  prix  aux  accords  déjà  intervenus 
entre  les  différentes  Puissances  de  l’Europe,  ainsi  qu’à  ceux  qui  pourraient  in- 
tervenir encore,  en  vue  de  concilier  les  besoins  du  commerce  international 
avec  la  nécessité  de  mettre  l’Europe  à l’abri  du  danger  des  terribles  épidémies 
dont  l’Asie  est  trop  souvent  le  berceau. 

« Cependant,  la  Turquie  n’ayant  pas  jusqu’ici  adhéré  à la  Convention  de 
Dresde,  nous  sommes  encore  forcés,  par  suite  de  notre  situation  géographique, 
de  maintenir  complète  notre  liberté  d’action,  de  crainte  que  notre  commerce 
d’exportation,  qui  suit  principalement  la  voie  du  Bosphore  et  des  Dardanelles, 
ne  soit  pas  éventuellement  soumis  à un  régime  de  rigueur. 

« Néanmoins  la  Roumanie  n’a  pas  manqué,  en  fait,  d’adopter  les  principes 
établis  par  les  Conférences  de  Venise  et  de  Dresde,  et  les  règlements  sani- 
taires qu’elle  a édictés  concernant  le  choléra  sont  complètement  calqués  sur 
ceux  que  la  Conférence  de  Dresde  a adoptés. 

« Nous  attendons  avec  impatience  les  nouvelles  mesures  que  l’Europe 
croira  devoir  prendre  pour  sa  défense  contre  la  peste  et  nous  en  ferons  certai- 
nement la  base  de  nos  règlements.  Nous  espérons  que  des  circonstances,  qui 
ne  dépendent  pas  de  nous,  mais  de  nos  voisins,  nous  permettront  d’adhérer, 
d’une  façon  formelle,  aux  accords  internationaux  déjà  conclus;  mais,  même  si 
ces  circonstances  ne  devaient  pas  se  produire,  notre  conduite  n’en  serait  pas 
moins  guidée  à l’avenir,  comme  elle  l’a  été  jusqu’ici,  par  les  principes  généra- 
lement adoptés  en  Europe  ». 

M.  de  Oliveira  Soares,  délégué  du  Portugal,  dit  que  son  Gouvernement 
n’a  ratifié  ni  la  Convention  de  Dresde  ni  celle  de  Paris.  Il  explique  que  les  pres- 
criptions de  ces  actes  sont  en  opposition  avec  les  règlements  sanitaires  por- 
tugais. Toutefois,  il  transmettra  à son  Gouvernement  le  vœu  émis  par  M.  le 
comte  Lützow. 

S.  Exc.  M.  Barrère  croit  devoir  relever  la  différence  qui  existe  entre  la 
situation  de  la  Suède  et  Norvège  et  celle  du  Portugal,  dans  la  question.  La 
Suède  et  Norvège  n’a  pas  adhéré  aux  Conventions  de  Dresde  et  de  Paris  et  ne 
les  a pas  signées  ; mais  le  Portugal,  s’il  n’y  a pas  adhéré,  les  a signées.  Com- 
ment expliquer  que  son  représentant  ait  signé  un  acte  en  contradiction  avec 
le  règlement  sanitaire  de  son  pays  ? 

M.  de  Oliveira  Soares  explique  que  le  représentant  du  Portugal  a signé, 
en  effet,  les  Conventions  sanitaires,  mais  que  son  Gouvernement  ne  les  a pas 
ratifiées.  Il  répète  qu’il  lui  transmettra  le  vœu  de  la  Conférence. 

M.  le  Baron  de  Bildt,  intervient  pour  faire  remarquer  qu’à  son  avis,  la 
signature  d’un  plénipotentiaire  au  bas  d’un  acte  international  ne  saurait  engager 
son  Gouvernement,  qu’elle  ait  été  donnée  avec  pleins  pouvoirs  ou  simplement 
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ad  referendum.  D’après  lui,  cette  signature  indique  simplement  que  les  négo- 
ciations ont  abouti  à une  formule  définitive. 

S.  Exc.  M.  Barrère  ne  partage  pas  cette  opinion.  Il  pense  que  la  signature 
de  l’acte  final  d’une  Conférence  par  un  plénipotentiaire,  engage  le  Gouverne- 
ment de  ce  dernier,  sauf,  bien  entendu,  les  réserves  qu’il  pourrait  formuler  avant 
la  signature.  Il  cite,  à ce  propos,  l’exemple  de  l’Angeterre,  qui  a signé  la  Con- 
vention de  Paris  en  faisant  des  réserves  qu’elle  produit  encore  aujourd’hui  au 
moment  où  elle  la  ratifie.  Un  Gouvernement  engage  sa  parole  avec  la  signature 
de  son  plénipotentiaire;  et  ce  serait  un  fait  qu’il  croit  sans  précédents,  que  de 
l’y  voir  manquer. 

S.  Exc.  M.  Yonine  demande  à être  fixé  sur  ce  point:  le  Délégué  de  Portugal 
à Paris  a-t-il  signé  ad  referendum  ou  avec  pleins  pouvoirs  ? 

M.  le  Président  croit  qu’il  n’est  pas  utile  de  continuer  cette  discussion. 

S.  Exc.  M.  Barrère  dit  qu’il  a voulu  contester  une  interprétation  des  en- 
gagements internationaux  qu’il  ne  croit  pas  défendable,  et  il  prie  le  Président 
de  lui  en  donner  acte. 

M.  le  Président  : « Les  observations  de  S.  E.  M.  Barrère  seront  mention- 
nées au  procès-verbal  ». 

La  discussion  générale  continue. 

S.  Exc.  M.  Barrère  dit  que  la  mise  en  pratique  de  la  Convention  de  Paris 
comporte  deux  questions:  la  ratification  et  l’adhésion.  En  ce  qui  concerne  le 
premier  point,  on  est  assuré  de  la  ratification  de  l’Angleterre  et  l’on  est  en 
droit  de  compter  sur  celle  du  Portugal. 

La  discussion  devrait  porter  maintenant  sur  l’adhésion  des  Puissances  qui 
n’ont  pas  encore  signé. 

M.  le  Président  : « Je  crois  qu’une  des  Puissances  qui  n’ont  pas  signé  la 
Convention  de  Paris  est  la  Turquie.  La  Délégation  ottomane  tiendra,  sans  doute, 
à donner  à la  Conférence  quelques  explications  à ce  sujet  ». 

M.  le  Dr.  Cozzonis  déclare  qu’il  a connu  trop  tard  le  programme  de  la 
Conférence  pour  apporter  avec  lui  des  instructions  complètes.  Il  s’est  déjà 
préoccupé  de  demander  à son  Gouvernement  des  directions  supplémentaires,  et 
il  va  renouveler  sa  demande. 

En  attendant,  il  tient  à faire  observer  que  le  Gouvernement  ottoman  et  le 
Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  ont  déjà  appliqué  plusieurs  des 
dispositions  de  la  Convention  de  Paris.  Aussi  pense-t-il  que,  sauf  sur  deux  ou 
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trois  points,  son  Gouvernement  n’aura  pas  d’objections  à déférer  aux  vœux 
de  la  Conférence. 

S.  Exc.  M.  BARRÈREdit  que,  après  la  ratification  du  Gouvernement  anglais, 
l’adhésion  de  l’Empire  ottoman  devient  indispensable.  Il  est  sûr  d’être  l’inter- 
prète de  toute  la  Conférence  en  priant  le  Délégué  de  la  Turquie  de  s’assurer 
le  plus  tôt  possible  des  vues  de  son  Gouvernement,  faute  de  quoi  la  Confé- 
rence se  verrait  obligée  de  suspendre  ses  travaux. 

Il  prend  acte,  d’ailleurs,  avec  la  plus  vive  satisfaction,  de  la  déclaration 
de  Cozzonis  EfFendi  touchant  les  bonnes  dispositions  de  la  Sublime  Porte. 

M.  le  Comte  Lützow  s’associe  aux  déclarations  et  au  voeu  de  M.  Barrère. 

S.  Exc.  M.  Yonine  désire  aller  plus  loin.  Il  demande  à la  Conférence  si 
elle  croit  possible  de  s’unir  dans  une  motion  générale  pour  prier  M.  le  Délégué 
ottoman  d’intercéder  à Constantinople  en  faveur  de  la  ratification. 

M.  le  Président  s’associe  au  vœu  de  M.  Yonine  et,  au  nom  de  la  Confé- 
rence, il  prie  M.  le  Délégué  de  Turquie  de  solliciter  des  instructions  de  son 
Gouvernement  dans  le  délai  le  plus  rapproché. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  déclare  qu’il  se  conformera  au  désir  de  la  Conférence. 
Il  adressera  immédiatement  sa  demande  d’instructions. 

M.  le  Président  propose,  en  conséquence,  de  suspendre  la  discussion  en 
cours,  jusqu’à  ce  que  M.  le  Délégué  de  Turquie  ait  été  nanti  d’instructions 
nouvelles. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  question  de  l’interdiction  des  pèlerinages. 

M.  Herbert  fait  observer  que  le  Délégué  de  l’Inde  n’est  pas  encore  arrivé, 
et  que  sa  présence  serait  indispensable. 

M.  le  Comte  Lützow  déclare,  de  son  côté,  que  le  rapport  préparé  sur 
cette  même  question  par  un  des  membres  de  la  Délégation  austro-hongroise 
n’  est  pas  encore  prêt. 

S.  Exc.  M.  Yonine  propose  de  différer  la  discussion  jusqu’à  l’arrivée  du 
Délégué  de  l’Inde. 

La  Conférence,  consultée  par  le  Président,  décide  d’ajourner  la  discussion. 

M.  le  Président,  avant  de  lever  la  séance,  demande  si  la  Commission  techni- 
que ne  croirait  pas  devoir  continuer  aujourd’hui  ses  travaux. 
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M.  le  Professeur  Brouardel,  Président  de  la  Commission  technique:  La 
Commission  est  toute  disposée  à reprendre  ses  délibérations.  Toutefois,  les 
procès-verbaux  des  séances  précédentes  n’étant  pas  encore  terminés,  et  la  Com- 
mission technique  n’ayant  qu’un  seul  secrétaire,  il  pense  qu’il  vaudrait  mieux 
lui  laisser  le  temps  d’achever  son  travail,  et  reprendre  les  séances  demain  dans 
la  matinée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Président  dit  qu’il  convoquera  une  séance  plénière  dès  que  l’arrivée 
du  Délégué  de  l’Inde  ou  la  réception  des  instructions  attendues  par  M.  le  Dé- 
légué de  Turquie  permettront  de  reprendre  utilement  l’ordre  du  jour. 

M.  Herbert  désire  encore  communiquer  à la  Conférence  certaines  dépêches 
adressées  à la  presse  anglaise  par  le  Gouvernement  des  Indes,  et,  qui  lui  pa- 
raissent de  nature  à intéresser  la  Conférence. 

M.  Farnall  donne  lecture  des  documents  suivants: 

Extrait  d’un  télégramme  du  Gouvernement  de  l’Inde  communiqué  le  16  fé- 
vrier à la  presse  anglaise  par  le  Secrétaire  d’État. 

« Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  contre  les  maladies  épidémiques, 
le  Gouvernement  de  T Inde  a autorisé  le  Commissaire  municipal,  agissant  de 
sa  propre  autorité  et  exempté  de  l’obligation  d’avoir  recours  au  Magistrat: 
1.  à faire  évacuer  les  domiciles  déclarés  impropres  à être  habités;  2.  à faire 
cesser  tout  encombrement  dans  les  habitations;  3.  à ordonner  l’évacuation  des 
domiciles  et  des  bâtiments,  afin  de  les  faire  purifier  et  désinfecter;  4.  à pénétrer 
par  la  force  dans  les  bâtiments  abandonnés,  à les  faire  purifier  et  désinfecter  ; 
5.  à enlever  le  sol  formant  le  pavé  à l’intérieur  déshabitations;  6.  à couper  les 
tuyaux  à eau;  7.  à démolir  en  tout  ou  en  partie  les  bâtiments  déclarés  im- 
propres à être  habités  ou  dangereux  à la  santé;  8.  à détruire  les  articles  de 
literie,  et  les  effets  à usage  qui  auraient  été  infectés. 

« Tous  les  trains  partant  de  Bombay  seront  évacués  aux  gares  en  dehors 
de  la  ville,  et  tous  les  passagers. y subiront  un  examen  médical  rigoureux. 

« On  éprouve  de  la  difficulté  à faire  dénoncer  les  cas  et  à faire  conduire 
les  malades  à l’hôpital. 

« A Coorla,  le  nombre  des  cas  a diminué;  à Bandora  et  à Bhiwandi,  ainsi 
que  dans  le  reste  du  district  de  Thana,  le  nombre  de  cas  augmenté;  des  cas 
sporadiques  sont  annoncés  dans  deux  villages  du  district  de  Surat.  On  surveille 
soigneusement  toute  extension  de  la  peste  et  les  employés  des  divers  districts 
sont  sur  leurs  gardes. 

« A Karachi,  la  mortalité  est  concentrée  dans  le  quartier  musulman  le  plus 
pauvre;  or  on  éprouve  une  certaine  difficulté  à y découvrir  les  cas.  Des  employés 
musulmans  travaillent  dans  ce  quartier. 
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« Six  cents  musulmans  sont  allés  au  camp  sanitaire  ; les  baraques  infectées 
ont  été  détruites  par  le  feu  ou  démolies.  La  santé  du  camp  sanitaire  pour  les 
Hindous  est  bonne.  On  fait  évacuer  les  habitations  infectées  et  on  empêche 
qu’elles  ne  soient  occupées  de  nouveau.  Aucun  cas  dans  le  Sind,  en  dehors  de 
Karachi.  Les  officiers  des  divers  districts  ont  reçu  des  pouvoirs  très  amples, 
conformément  aux  dispositions  de  loi  contre  les  maladies  épidémiques  ». 

Télégramme  de  l’Agence  Reuter  : 

« Calcutta,  le  16  février. 

« Le  Gouvernement  a ordonné  que  les  pèlerins  domiciliés  à Bombay  ou 
dans  le  Sind,  ou  venant  de  ces  endroits,  ne  pourront  embarquer  dans  aucun 
port  de  P Inde.  Tous  ceux  qui  sont  déjà  allés  à Bombay  ou  au  Sind  pour  se 
rendre  au  Hedjaz,  seront  immédiatement  internés  dans  un  camp  d’inspection, 
jusqu’au  moment  où  P autorité  médicale  aura  déclaré  que  le  danger  de  la  peste 
a diminué.  Ils  seront  alors  rapatriés  aux  frais  du  Gouvernement  ». 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  un  quart. 

Le  Président 
BONIN. 

Les  Secrétaires 
E.  Mayor 

A.  de  Froon-Kirchhath 
Albert  Legrand 
Léon  Barthou 
O.  Passera 

Y.  Macchi  di  Cellere 
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CINQUIÈME  SÉANCE 

22  février  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  S.  E.  M.  LE  COMTE  BONIN-LONGARE 


La  séance  est  ouverte  à 2 heures  3j4  de  l’après-midi. 

M.  le  President  présente  à la  Conférence  M.  James  Cleghorn,  délégué 
pour  les  Indes  britanniques. 

M.  de  Oliveira  Soares  déclare  qu’il  a transmis  à son  Gouvernement  le 
vœu  de  1a.  Conférence  concernant  la  ratification  de  la  Convention  de  Paris.  Il 
a reçu,  en  réponse,  l’instruction  de  faire  savoir  que  le  Parlement  n’étant  pas 
réuni,  cette  ratification  ne  peut  lui  être  soumise  actuellement;  mais  que  le 
Gouvernement  portugais  s’engage  à porter  la  question  devant  les  Chambres,  à 
leur  prochaine  session,  c’est-â-dire  au  mois  de  juin. 

M.  le  Président  dit  qu’il  a reçu  de  la  Délégation  égyptienne  une  proposi- 
tion ainsi  conçue: 

« Les  Délégués  de  l’Égypte  désirent  soumettre  à la  Conférence  une  pro- 
position du  Gouvernement  égyptien  tendant  à transférer  au  Caire  le  siège  du 
Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  ». 

S.  Exc.  M.  Barrère  fait  observer  que  cette  question  n'est  pas  comprise 
dans  le  programme  de  la  Conférence  et  qu’il  fait,  en  conséquence,  toutes  ses 
réserves  sur  la  compétence  de  celle-ci  à la  discuter. 

M.  le  Président  donne  acte  à la  Délégation  égyptienne  de  sa  proposition 
et  à M.  Barrère  de  ses  observations  et  dit  que  la  question  sera  renvoyée  à la 
Commission  diplomatique. 

S.  Exc.  M.  Yonine  commence  par  déclarer  qu’il  a demandé  la  parole  dans 
l’intention  d’exposer  et  de  prouver  la  nécessité,  pour  cette  année  exceptionnel- 
lement, de  suspendre  le  pèlerinage,  en  vue  du  danger  réel  que  présenterait 
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une  énorme  réunion  de  musulmans  à la  Mecque  alors  que  la  peste  sévit  et  se 
propage  aux  Indes.  Mais  il  renonce  avec  le  plus  vif  plaisir  à la  plus  grande 
partie  de  son  discours.  Le  but  étant  atteint  d’une  manière  inespérée,  il  n’a 
plus  besoin  de  défendre  la  thèse  qui  semble  être  déjà  acceptée,  puisqu’il  vient 
de  recevoir  la  communication  de  M.  Michael  Herbert,  délégué  de  la  Grande- 
Bretagne,  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique  a interdit  le  pèlerinage 
des  Indes  pour  cette  année.  La  Grande-Bretagne  étant,  la  principale  intéressée, 
vient  ainsi  de  résoudre  la  partie  fondamentale  de  la  question  du  pèlerinage  en 
s’associant  à l’initiative  de  la  Russie  et  de  la  France,  et  la  nécessité  de  cette 
mesure  n’a  plus  besoin  d’être  démontrée. 

« Mais  à côté  de  cette  question  de  l’interdiction  du  pèlerinage  et  comme 
conséquence  inévitable  de  cette  mesure,  il  est  indispensable  d’examiner  quel- 
ques autres  mesures  à prendre  de  concert  avec  les  principaux  intéressés,  me- 
sures inévitables  pour  rendre  cette  interdiction  efficace  et  réalisable. 

« L’interdiction  pure  et  simple  du  pèlerinage  ne  serait  pas  un  moyen  ef- 
ficace si  elle  n’était  pas  renforcée  par  d’autres  mesures  destinées  à mettre  des 
entraves  exceptionnelles,  pour  cette  année,  à la  circulation  des  bateaux  à pè- 
lerins, c’est-à-dire  de  ces  navires  qui  font  du  pèlerinage  une  spéculation  illicite 
et  souvent  frauduleuse,  échappant  à tout  contrôle,  non  seulement  aux  Indes  et 
dans  la  mer  Rouge,  mais  surtout  le  long  des  côtes  de  l’Asie  Mineure  et  dans 
le  golfe  Persique.  Le  but  de  cette  restriction,  apportée  momentanément  à la 
navigation,  serait  surtout  d’empêcher  la  circulation  des  masses  de  pèlerins 
pauvres  ou  tout  à fait  indigents,  qui,  précisément,  produisent  à la  Mecque  ces 
agglomérations  énormes  de  gens  qu’il  faut  ensuite  rapatrier  dans  des  condi- 
tions de  contrôle  sanitaire  très  difficiles.  Il  faut  supprimer  les  moyens  de 
transport  pour  les  masses,  puisque  si  ces  moyens  ne  manquaient  pas,  les  mu- 
sulmans échapperaient  toujours  à la  surveillance  des  polices  et  des  adminis- 
trations sanitaires,  chargées,  dans  les  points  principaux  des  continents,  de 
veiller  à l’exécution  de  l’interdiction. 

« Cette  précaution  rendrait  un  autre  service  : tout  en  préservant  la  santé 
publique,  l’interdiction  du  pèlerinage  cesserait  d’avoir  l’apparence  d’une  mesure 
vexatoire  contre  l’islamisme,  puisque  les  musulmans  riches  ou  aisés,  les  indi- 
vidus séparés,  pourraient  continuer,  même  cette  année,  à se  rendre  à la  Mecque 
comme  passagers  (de  lre,  2me  et  même  de  3me  classe)  à bord  des  bateaux  des 
grandes  Compagnies,  où  ils  seraient  traités  comme  des  voyageurs.  Envers  ces 
derniers,  le  contrôle  et  la  surveillance  seraient  possibles  et  même  faciles,  en 
même  temps  que  le  rapatriement  de  ceux  d’entre  eux  qui  retournent  de  Djeddah 
en  Europe  ne  présenteraient  ni  de  danger  ni  de  difficultés  insurmontables.  C’est 
l’agglomération  des  masses  et  les  fraudes  qui  en  résultent  qui  sont  dangereuses. 
Cependant  il  convient  d’observer  qu’il  faudrait  défendre  même  aux  bateaux  à 
vapeur  des  grandes  'Compagnies  d’accepter  les  pèlerins  proprement  dits,  c’est- 
à-dire  des  gens  pauvres  qui  s’embarquent  par  groupes,  comme  passagers 
de  pont. 
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« La  Russie  et  la  France  ont  déjà  pris  l’initiative  de  la  défense  du  pèle- 
rinage. La  Russie  a même  étendu  cette  défense,  pour  l’année  présente,  au  pè- 
lerinage des  chrétiens  se  rendant  en  Palestine,  bien  que  la  maladie  soit  encore 
loin  de  la  Syrie.  Ce  décret  a été  rendu  en  prévision  du  danger  immédiat  qui 
menacerait  ce  pays  si  la  peste  éclatait  à la  Mecque.  Voici  que  l’Angleterre 
prend  aussi  généreusement,  au  détriment  peut-être  de  ses  propres  intérêts 
traditionnels  dans  les  Indes,  la  même  résolution.  Mais  tous  ces  efforts  dans  ce 
sens  n’auraient  que  peu  de  portée  si  l’accord  international  ne  survenait  pas,  si 
les  moyens  de  transport  restaient  toujours  dans  les  mêmes  conditions  qu’en  temps 
ordinaires,  si  surtout  la  Turquie  et  l’Égypte  ne  s’associaient  pas  à nous,  si  les  mu- 
sulmans du  Maroc  et  de  Tripoli,  etc.,  n’étaient  pas  privés  du  moyen  de  se  rendre 
à la  Mecque,  en  masse,  à pris  très  réduits  et  dans  des  conditions  déplorables. 

« Je  n’ai  parlé  jusqu’ici  que  de  la  Mecque,  mais  il  y a encore  le  danger  de 
voir  se  former  un  autre  foyer  de  contagion,  presque  aussi  dangereux  que  celui 
du  Hedjaz,  à la  proximité  même  de  l’Europe,  puisque  l’Asie  Mineure,  vu  sa 
position  géographique  et  la  multiplicité  de  ses  rapports  avec  le  monde  européen, 
peut  être  considérée  comme  faisant  partie  de  notre  continent.  Je  veux  parler 
de  la  Mésopotamie  où  sont  situés  les  Lieux  Saints  des  musulmans  schiites.  Une 
attention  spéciale  devrait  se  porter  vers  ces  centres:  Kerbela  et  Nedjeb,  puisque 
ces  points  sont  d’autant  plus  redoutables  pour  l’incubation  de  la  peste,  qu’en 
Mésopotamie  cette  maladie  existe  presque  toujours  à l’état  endémique.  C’est  un 
terrain  propice  sur  lequel  la  contagion  épidémique  venant  des  Indes  se  gref- 
ferait sur  le  virus  local  et  prendrait  plus  vite  et  plus  aisément  qu’ailleurs  des 
proportions  alarmantes. 

« La  peste,  partant  de  Kerbela,  envahirait  plus  rapidement  encore  qu’ail- 
leurs l’Asie  Mineure,  voisine  de  la  Mésopotamie,  surtout  à présent,  étant  donné 
l’état  de  choses  particulier  qui  règne  en  Arménie,  et  presque  partout  dans  l’Asie 
Mineure,  où,  à la  suite  d’événements,  qu’il  serait  superflu  de  rappeler  ici,  il 
règne  une  disette  qui  menace  de  dégénérer  en  famine. 

« Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  peste,  aux  Indes,  cette  année,  s’est 
développée  parallèlement  avec  le  fléau  de  la  famine. 

« C’est  un  point  grave,  et  pourtant  la  surveillance  médicale,  les  mesures 
de  police  à prendre  contre  l’épidémie  ou  contre  la  circulation  libre  des  popu- 
lations sont  ici  presque  impossibles.  Il  faut  donc  veiller  ici  avec  plus  de  vigi- 
lance qu’ailleurs  à ce  que  l’épidémie  n’y  soit  pas  apportée,  puisque,  une  fois 
à Kerbela,  cette  épidémie  échappe  presque  entièrement  à la  surveillance. 

« C’est  donc  la  Mésopotamie,  les  ports  de  Fao  et  de  Bassorah,  qu’il  faut 
surtout  préserver  contre  la  contagion  venant  des  Indes,  d’où  un  grand  nombre 
de  musulmans  schiites  arrivent  continuellement  à Kerbela  ou  à Nedjeb.  La 
défense  du  pèlerinage  à la  Mecque  ne  suffît  pas  pour  préserver  ces  parages: 
la  circulation  des  schiites  devrait  être  également  entravée. 

« Nous  en  reparlerons  lorsque  nous  aurons  à discuter  les  mesures  de  pro- 
phylaxie à prendre  dans  le  golfe  Persique,  mais  pour  le  moment  il  eût  été 
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argent,  en  vue  de  l’ imminence  du  danger,  de  circonscrire  aussi  dans  ces  pa- 
rages la  circulation  des  bateaux  à pèlerins,  en  attendant,  qu’on  établisse  en 
Mésopotamie  et  dans  le  golfe  Persique  une  administration  sanitaire  efficace, 
forte,  présentant  des  garanties. 

« Le  pèlerinage  en  Mésopotamie  n’a  pas  de  saisons;  il  se  poursuit  sans 
interruption  pendant  toute  l’année,  mais  je  suppose  qu’une  année  d’interruption, 
mesure  à laquelle  la  Perse  peut  être  priée  de  s’associer,  permettra  l’établissement 
d’un  nouvel  ordre  de  choses  dans  ces  contrées  et  donnera  le  temps  nécessaire 
pour  connaître  les  particularités  de  la  vie  de  la  Perse  et  de  la  Mésopotamie, 
très  peu  étudiée  au  point  de  vue  de  l’hygiène  publique. 

« Je  n’ai  parlé  jusqu’ici  que  du  pèlerinage  par  mer,  mais  que  faire  pour 
le  pèlerinage  par  terre?  Hélas!  Messieurs,  je  dois  avouer  que  c’est  là  une 
question  que  nous  pourrions  difficilment  résoudre  dans  cette  enceinte.  Cepen- 
dant, il  y a à ceci  une  consolation,  et  mon  point  de  v.ue  et  celui  de  mon  Gou- 
vernement sont  que,  vraiment,  le  pèlerinage  par  mer,  une  fois  intercepté,  celui 
par  terre  devient,  ipso  facto , sinon  impossible,  du  moins  tellement  difficile  qu’il 
ne  présenterait  qu’un  danger  relativement  minime,  danger  contre  lequel  chaque 
pays  en  particulier  aura  des  moyens  efficaces  de  se  défendre  en  se  mettant 
d’accord  avec  ses  voisins  immédiats.  L’accord  international  est  nécessaire  pour 
les  mesures  à prendre  contre  la  circulation  maritime,  qui  est,  par  elle-même, 
internationale;  par  terre,  c’est  l’affaire  des  pays  limitrophes  et  toute  ingérence 
internationale  n’y  ferait  qu’aggraver  la  situation  et  entraver  la  liberté  des 
administrations  locales,  étant  donné  le  bon  vouloir  de  tous  devant  un  danger 
aussi  réel  que  la  peste. 

« En  effet,  Messieurs,  le  pèlerinage  par  terre  vers  la  Mecque  n’est  possible 
que  pour  les  musulmans  de  la  Turquie  et  pour  ceux  qui  prennent  les  chemins 
de  l’Asie  Mineure  pour  se  rendre  en  Arabie.  Ces  musulmans,  le  pèlerinage  par 
mer  étant  interrompu,  devront  se  réunir  dans  une  de  ces  trois  villes:  Damas, 
Bagdad  et  Nedjeb,  puisque  c’est  de  là  que  partent  les  chemins  de  caravanes 
vers  les  Lieux  Saints,  et  ils  devront  s’y  réunir  en  sociétés  nombreuses,  disposant  • 
de  beaucoup  d’argent,  y séjourner  longtemps  en  attendant  la  formation  des  ca- 
ravanes, formation  extrêmement  difficile  et  laborieuse  puisqu’il  s’agit,  pour 
des  milliers  d’hommes,  de  s’approvisionner  de  vivres  et  d’eau  potable  en  vue  d’un 
trajet  à travers  un  désert  des  plus  inhospitaliers  durant  au  moins  quarante  jours. 
Vous  voyez  de  là  les  difficultés  presque  insurmontables  de  faire  tout  ceci  dans 
l’espace  de  deux  mois  à peu  près  qui  nous  séparent  des  jours  du  Courbon- 
Bayram.  C’est  la  seule  manière  d’arriver  à la  Mecque  en  partant  par  terre  de 
Bagdad  ou  de  Damas;  les  hommes  isolés,  les  groupes  d’hommes  pauvres  ne 
peuvent  affronter  ce  voyage.  En  supposant  même  que  quelques  individus  par- 
viennent à vaincre  toutes  ces  difficultés,  leur  rapatriement,  leur  retour  par  terre, 
ne  présenterait  plus  de  danger  pour  les  lieux  de  leur  départ.  Ils  seront  peu 
nombreux  et,  dans  les  villes  susmentionnées,  les  postes  sanitaires,  administrés 
déjà  par  le  Conseil  de  Constantinople,  même  avec  les  moyens  insuffisants  dont 
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ils  disposent  actuellement,  pourront  intercepter  facilement  ces  individus  isolés 
pour  les  désinfecter  ou  pour  les  surveiller  avant  de  leur  permettre  de  rentrer 
chez  eux.  Il  faut  aussi  croire  que  quarante  jours  de  désert  seraient,  par  eux- 
mêmes,  déjà  une  désinfection  sérieuse. 

« Ainsi,  Messieurs,  le  danger  par  terre  n’est  pas  grand  quant  au  pèleri- 
nage à la  Mecque. 

« En  Mésopotamie,  c’  est  plus  grave  : tout  le  monde,  sauf  les  Indiens,  s’  y 
rend  par  terre  ; mais  ici  la  suppression  du  pèlerinage  par  mer  résoudra  aussi 
la  question;  il  n’ y a que  les  schiites  indiens  qui  s’y  rendent  par  mer  et,  si 
l’on  interdit  cette  voie,  l’ importation  de  la  peste  en  Mésopotamie  devient 
très  problématique. 

« Il  est  vrai  que,  pour  les  musulmans  schiites  arrivant  à Kerbela  par  terre 
uniquement  de  la  Perse  et  des  provinces  caucasiennes  de  la  Russie,  il  n’existe 
pas  de  difficultés  aussi  énormes  que  pour  les  Sounnites  se  rendant  à la  Mecque, 
ni  d’aussi  grandes  distances  à parcourir;  mais  le  seul  moyen  d’éviter  ici  les 
grandes  agglomérations  d’ hommes,  pendant  que  durera  la  menace  de  la  peste, 
ne  peut  être  trouvé  que  dans  la  défense  du  pèlerinage  dont  la  Russie  a pris 
l’initiative  et  que  la  Perse  consentira  peut-être  à imiter,  surtout  si  la  Confé- 
rence, qui  représente  ici  1’  Europe  réunie,  lui  en  adressait  la  prière. 

« Dans  tous  les  cas  et  pour  toutes  les  éventualités,  nous  avons  déjà  en 
Mésopotamie,  le  long  de  la  frontière  turco-persane,  une  ligne  d’institutions 
quarantenaires,  desservies  par  le  Conseil  sanitaire  de  Constantinople:  c’est 
une  autorité  déjà  constituée  et  il  ne  nous  reste  qu’à  nous  confier  à ces  insti- 
tutions. 

« Cependant,  pouvons-nous  le  faire  en  toute  sécurité,  étant  donné  l’ état 
actuel  des  moyens  et  des  prérogatives  de  ce  Conseil  sanitaire  ? 

« Je  n’en  sais  rien  pour  le  moment  et  même  j’en  doute,  mais  alors  il 
faudra  prendre  au  plus  tôt  des  résolutions  internationales  efficaces  afin  de 
renforcer  le  Conseil  de  Constantinople,  étendre  sa  compétence,  lui  donner  plus 
de  moyens,  plus  de  droits  et  plus  de  force,  pour  qu’il  puisse  défendre  effica- 
cement l’Asie  Mineure,  c’est-à-dire  l’Europe. 

« J’ai  fini,  Messieurs,  et  c’est  tout,  en  résumé,  ce  que  j’avais  à dire  pour 
le  moment  comme  introduction  de  nos  délibérations  au  sujet  du  pèlerinage. 
Ces  délibérations,  en  se  développant,  nous  indiqueront  en  quoi  les  projets  que 
j’  ai  cru  devoir  vous  soumettre  pourront  être  maintenus,  remaniés,  complétés 
ou  corrigés  ». 

M.  Herbert  donne  lecture  du  télégramme  suivant  qu’il  vient  de  recevoir 
de  son  Gouvernement  : 

« Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  a décidé  de  prohiber  com- 
plètement, pour  le  moment,  le  pèlerinage  des  Indes  à la  Mecque.  Une  notifi- 
cation dans  ce  sens  a dû  être  faite  avant-hier  par' le  Gouvernement  des  Indes. 
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Le  Gouvernement  des  Indes  fera  tout  son  possible  pour  arrêter  les  pèlerins 
sur  la  frontière  et  près  de  chez  eux,  afin  d’empêcher  les  agglomérations. 
Selon  le  dernier  rapport  reçu  des  Indes,  les  pèlerins  ne  partent  plus  pour  la. 
Mecque  ». 

M.  Herbert  demande  la  permission  de  communiquer  à la  Conférence  un 
mémoire  rédigé  par  le  Délégué  du  Gouvernement  indien  sur  la  marche  actuelle 
de  l’épidémie  dans  ce  pays. 

M.  Farnall  en  donne  lecture: 

Mémoire  rédigé  par  M.  le  Chirurgien  Général  Major  Cleghorn,  Directeur 

Général  du  Service  Médical  de  l’ Inde  sur  la  présente  invasion  de  la 

peste  bubonique  aux  Indes. 

Les  renseignements  donnés  par  la  presse  européenne  sur  la  peste  feraient 
croire  que  les  opinions  conçues  sur  ce  sujet  étaient  fondées  sur  les  descriptions 
populaires  de  la  maladie,  ainsi  qu’elle  existait  au  moyen  âge. 

Le  mot  peste  et  intimement  lié,  dans  l’imagination  du  peuple,  avec  des 
relations  si  affreuses  et  avec  une  mortalité  si  terrible  que  ce  mot  seul  produit 
une  frayeur  presque  panique. 

Il  est  donc  désirable  que  je  donne  une  relation  sur  l’ invasion  qui  existe 
actuellement  aux  Indes  non  seulement  comme  renseignement  général,  mais 
encore  pour  mettre  les  membres  de  la  Conférence  au  courant  des  faits  concer- 
nant la  maladie.  J’ai  dû  quitter  les  Indes  à la  hâte  et  il  ne  m’a  pas  été  pos- 
sible de  recueillir  toutes  les  informations  et  tous  les  détails,  que  j’aurais 
voulu  vous  donner;  mais  je  décrirai  les  points  principaux  qui  se  rapportent  à 

i 

l’ invasion. 

Vous  savez  probablement  que  la  peste  bubonique  a été,  il  n’y  a pas 
longtemps,  endémique  dans  les  villages  des  districts  de  Kumaon  et  Garhwal, 
dans  les  Himalaya.  Elle  y apparaissait  tous  les  ans,  parfois  avec  beaucoup 
d’ intensité,  jusqu’au  moment  où  les  conditions  sanitaires  des  villages  s’amélio- 
rèrent et  que  les  maisons  furent  bâties  de  manière  à permettre  à l’air  et  à la 
lumière  d’y  pénétrer.  Une  des  singularités  de  ces  invasions,  c’était  l’accrois- 
sement pendant  les  mois  froids  et  le  décroissement  pendant  les  mois  chauds, 
circonstance  due,  sans  doute,  au  fait  que  les  gens  vivaient  jour  et  nuit  dans 
l’intérieur  de  leurs  chaumières  pendant  l’hiver,  tandis  qu’ils  vivaient  en  plein 
air  pendant  l’été. 

L’ évacuation  du  village  ou  de  la  localité  infectés  arrêtait  le  progrès  de  la 
maladie.  Un  fait  très  remarquable  est  celui-ci,  que  la  maladie  ne  s’ est  jamais 
propagée  dans  les  plaines  adjacentes  aux  Himalaya,  bien  que  le  commerce  et 
le  trafic  n’y  aient  jamais  été  interrompus. 
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Le  caractère  intimement  local  de  la  maladie  fut  également  démontré  pen- 
dant l’épidémie  de  Hong-Kong. 

Dans  la  ville  de  Bombay,  des  cas  de  peste  ont  été  constatés  au  commen- 
cement de  septembre  et  un  médecin  indigène  m’a  dit  qu’il  y avait,  au  mois 
de  janvier  1890,  des  cas  d’une  fièvre  fatale  qui  n’ étaient  accompagnés  d’aucune 
enflure  des  glandes. 

Tous  les  médecins  que  j’ai  consultés,  étaient  cependant  d’avis  qu’ils  n’a- 
vaient jamais  vu,  dans  les  années  précédentes,  des  cas  de  maladies  qui  ressem- 
blassent à la  peste. 

Il  n’a  pas  été  démontré  comment  la  maladie  a été  importée,  et  il  ne  vaut 
pas  la  peine  de  discuter  les  différentes  théories  inventées  pour  expliquer  son 
apparition. 

La  population  de  Bombay  était  de  900  000  habitants,  lorsque  la  peste  parut; 
300  000  personnes  ont  quitté  la  ville  depuis  le  commencement  de  la  maladie. 

La  peste  aurait  causé  jusqu’au  2 février  3777  décès,  si  l’on  en  croit  le 
rapport  qui  m’a  été  envoyé  par  l’officier  sanitaire  de  la  ville  ; mais  ce  chiffre 
ne  peut  pas  être  accepté  comme  exact,  car  beaucoup  de  cas  n’ont  jamais  été 
signalés  par  le  médecin  ou  par  aucun  autre  officier  du  département  sanitaire. 
Le  chiffre  total  des  décès  a pu,  au  contraire,  être  parfaitement  déterminé  par 
un  autre  procédé,  car  des  agents  placés  dans  tous  les  cimetières  et  dans  tous 
les  endroits  destinés  à l’incinération,  tiennent  un  registre  de  tous  les  corps  qui 
y sont  transportés.  Le  total  des  décès  pendant  les  mois  de  septembre,  octobre, 
novembre,  décembre  et  janvier  s’élève  à 22  020:  le  chiffre  correspondant  pour 
les  mêmes  mois  des  cinq  années  précédentes  est  9937  ; de  sorte  que  l’excédant, 
c’est-à-dire  12  083  décès,  peut  être  attribué  à la  peste.  On  peut  évaluer  la  popu- 
lation de  la  ville  pendant  ces  cinq  mois  à 750  000  ; la  mortalité  attribuable  à 
la  peste  représente  donc  16.1  par  mille;  ce  chiffre  n’est  pas  élevé,  d’autant 
plus  qu’  il  est  basé  sur  1’  évaluation  la  moins  favorable  qu’on  pourrait  adopter. 

La  ville  de  Bombay  est  extérieurement  propre.  L’eau  est  bonne. 

Les  maisons  dans  lesquelles  habite  la  plus  grande  partie  de  la  population 
sont  de  grands  bâtiments  appelés  « Chawls  » ayant  de  cinq  à sept  étages. 
L’ensemble  du  bâtiment  est  formé  d’ un  long  corridor,  qui  traverse  toute  la 
maison;  aux  deux  côtés  du  corridor  il  y a des  chambres;  chaque  corridor  et 
les  chambres  attenantes  forment  une  habitation  complète  en  elle-même. 

Chaque  chambre  a environ  8 pieds  sur  12;  elle  est  ordinairement  occupée 
par  une  famille  de  six  à huit  individus  et  même  davantage.  Au  bout  du  corridor 
il  y a un  robinet  à eau  et  1’  endroit  du  bain  ; à côté,  il  y a une  latrine  avec 
deux  ou  trois  sièges. 

L’extrémité  du  corridor  est  généralement  fermée  : l’intérieur  en  est  donc 
sombre  et  sans  ventilation.  La  maison,  ou  « Chawl  »,  est  composée  d’une  série 
de  corridors  et  de  chambres  arrangés  horizontalement  ; chaque  étage  est  une 
simple  reproduction  du  rez  de-chaussée.  Un  escalier  commun  donne  l’accès  aux 
étages  supérieurs. 
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La  maison,  à l’exception  du  côté  qui  donne  sur  la  rue,  est  entourée  d’autres 
maisons  de  la  même  construction  ; du  côté  ne  donnant  pas  sur  la  rue,  elles 
sont  séparées  les  unes  des  autres  par  un  espace  de  3 à 6 pieds;  l’entrée  des 
maisons  qui  ne  donnent  pas  sur  la  rue  est  située  sur  une  allée  étroite. 

Les  chambres  extérieures  et  celles  qui  donnent  sur  un  des  deux  corridors 
latéraux  et  celles  qui  sont  à chaque  extrémité  d’ un  corridor,  sont  pourvues 
d’une  ouverture  grillée,  ordinairement  fermée  par  des  haillons  ou  par  un  drap, 
afin  que  les  habitants  des  chambres  correspondantes  des  maisons  adjacentes  ne 
puissent  pas  y voir.  Même  si  ces  ouvertures  n’étaient  pas  ainsi  fermées,  la 
ventilation  des  chambres  serait  impossible  à cause  de  la  proximité  des  maisons 
les  unes  des  autres.  Les  chambres  sont,  par  suite  de  la  construction  du  bâti- 
ment, dépourvues  de  lumière  et  de  ventilation,  et  elles  sont  si  sombres  qu’il 
faut  la  lumière  artificielle  pour  y voir. 

Les  latrines  de  chaque  étage  communiquent,  au  moyen  d’un  canal  oblique, 
avec  un  tuyau  en  fer  placé  verticalement  dans  le  mur  du  bâtiment.  Au  fond 
de  ce  tuyau  il  y a un  réceptacle  qui  reçoit  les  excréments. 

Les  latrines  et  les  tuyaux  ne  furent  jamais  nettoyés  par  des  chasses 
d’eau.  Le  nombre  des  sièges  dans  les  latrines  étant  tout  à fait  insuffisant 
pour  les  habitants  de  chaque  étage,  les  locataires  se  servaient  fréquemment 
du  corridor,  oii  on  jetait  également  toutes  les  ordures  provenant  des  diverses 
chambres. 

Le  passage  étroit  entre  deux  rangées  de  maisons  avait  été  déstiné  aux 
vidangeurs,  mais  on  les  utilisait  aussi  comme  fosses  d’écoulement. 

Les  propriétaires  des  maisons  adjacentes  possèdent  ce  passage  en  commun 
et  avaient  l’obligation  de  le  tenir  propre  et  en  bon  ordre.  Ils  négligèrent  cette 
obligation;  la  Municipalité  n’intervint  point;  on  a été  impuissant  à intervenir 
efficacement. 

Les  passages  devinrent  donc  les  réceptacles  de  toutes  les  ordures,  prove- 
nant des  diverses  chambres.  On  ne  les  nettoyait  jamais  ou  presque  jamais. 

Chacun  de  ces  bâtiments  ou  « Chawls  » était  occupé  par  500  et  même  1200 
personnes:  le  70  pour  cent  de  la  population  indigène  était  ainsi  abrité.  On  ne 
trouve  ces  grands  bâtiments  qu’à  Bombay.  On  les  a bâtis  à l’époque  de  l’intro- 
duction de  l’industrie  du  coton;  le  coût  de  construction  a été  fort  élevé,  car 
on  dut  choisir  des  emplacements  près  des  fabriques.  Les  habitations,  au  lieu  de 
s’étendre  sur  de  grands  emplacements,  se  sont,  pour  ainsi  dire,  étendues  verti- 
calement. L’encombrement  y était  trois  fois  plus  grand  que  dans  les  pires 
quartiers  de  Londres. 

Il  y eut  donc,  à la  fois,  encombrement  excessif  du  terrain,  et  encombre- 
ment excessif  de  chaque  chambre.  La  ventilation  était  impossible;  le  double 
encombrement  et  l’absence  de  lumière  et  d’air  rendaient  ces  bâtiments  impro- 
pres à être  habités,  • particulièrement  dans  un  climat  très  chaud. 

Vu  ces  conditions,  on  peut  vraiment  s’étonner  que  la  maladie  n’ait  pas  em- 
porté la  moitié  de  la  population. 
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J’ai  visité  la  ville  de  Bombay  le  7 janvier.  Les  maisons,  dans  lesquelles  il 
y avait  eu  des  décès  de  peste,  avaient  été  marquées  d’un  petit  cercle,  et  ce 
cercle  était  répété  pour  chaque  décès. 

J’ai  visité  la  plupart  des  quartiers  infectés.  L’agglomération  de  ces  cercles 
dans  certains  endroits  et  le  fait  qu’ils  se  trouvaient  en  plus  grand  nombre  là  où 
l’hygiène  avait  été  le  plus  négligée,  m’ont  beaucoup  frappé.  Les  meilleures  mai- 
sons en  furent  presque  toutes  exemptes,  et  les  auberges  fréquentées  par  les  ma- 
telots, bien  qu’elles  fussent  dans  les  parties  de  la  ville  les  plus  exposées  à la 
maladie,  n’en  avaient  eu  aucun  cas;  du  moins  aucune  n’était  marquée  comme 
ayant  eu  des  décès  de  peste. 

Il  n’y  a pas  eu  une  invasion  générale  de  peste,  ni  même  une  invasion  très 
répandue;  les  cas  semblaient  isolés  et  même  dans  les  plus  grands  « chawls  », 
la  mortalité  ne  dépassait  pas  douze  décès  par  « chawl  ».  Si  la  maladie  avait  été 
infectieuse  au  même  degré  que  la  petite  vérole  ou  la  scarlatine,  par  exemple, 
la  mortalité  aurait  été  énorme. 

Les  exemples  suivants  montrent  également  jusqu’à  quel  point  la  maladie 
est  locale: 

1°  On  a remarqué  que  dans  une  communauté  de  600  personnes,  qui  ha- 
bitaient des  chaumières,  dont  chacune  était  occupée  par  une  famille  seulement, 
il  n’y  eut  aucun  cas  de  peste  jusqu’au  13  janvier,  époque  à laquelle  il  y eut 
deux  décès;  cette  communauté  était  pourtant  située  au  milieu  du  quartier  de 
Kamatipura,  où  eurent  lieu  le  plus  grand  nombre  des  cas  signalés  à Bombay. 

2°  Les  officiers  et  les  employés  du  département  sanitaire  ne  furent  ja- 
mais atteints,  à une  exception  près.  Les  garde-malades  des  hôpitaux  en  furent 
également  exemptes.  Les  cas  du  docteur  Manser  et  de  sa  garde-malade  cons- 
tituaient une  exception.  Il  avait  été  chargé  par  le  Comité  d’investigation  d’exa- 
miner cliniquement  la  maladie,  et  il  traita  tous  les  cas  admis  à l’hôpital  auquel 
il  était  attaché.  La  maladie  l’atteignit  sous  la  forme  pneumonique  et  sans  la 
formation  de  bubons;  le  cas  de  la  garde-malade  présentait  les  mêmes  symp- 
tômes. On  trouva  les  bacilles  dans  les  crachats  de  ces  deux  personnes.  On 
m’a  appris  dans  la  suite  que  le  frère  de  la  garde-malade  était  mort  de  la  peste 
avant  que  celle-ci  eût  soigné  le  docteur  Manser. 

3°  Deux  cas  ont  été  signalés  dans  un  régiment  d’infanterie  indigène  pen- 
dant qu’il  habitait  une  caserne.  Le  régiment  campa  ensuite  sous  ses  tentes. 
Aucun  cas  nouveau  ne  s’est  présenté  depuis  que  le  régiment  eut  quitté  la 
caserne. 

4°  La  peste  a envahi  un  village  nommé  Worlee,  situé  à environ  trois 
milles  de  la  ville  de  Bombay.  Les  habitants  sont  des  pêcheurs;  la  mortalité  fut 
grande  ; mais  les  habitants  refusèrent  pendant  quelque  temps  d’occuper  les 
chaumières  qui  avaient  été  construites  pour  eux  près  du  village.  Dernièrement 
300  des  habitants  se  sont  logés  dans  les  chaumières  en  emportant  avec  eux  leurs 
vêtements,  leur  literie  et  tous  leurs  ustensiles  de  ménage;  la  maladie  cessa 
complètement  parmi  les  gens  qui  s’étaient  transférés  aux  chaumières. 
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Ces  exemples  et  d’autres  semblables,  ainsi  que  l’expérience  personnelle  des 
médecins  qui  ont  traité  des  cas  dans  des  familles  et  dans  des  groupes  d’indivi- 
dus, engagent  les  médecins  de  Bombay  à croire  que  la  maladie  ne  se  développe 
que  là  où  les  conditions  locales  lui  sont  favorables,  et  qu’elle  n’a  été  ni  conta- 
gieuse ni  infectieuse,  dans,  le  sens  ordinaire  de  ces  mots.  J’ai  convoqué  une 
conférence  des  principaux  médecins  officiels  et  autres  et  des  membres  du  Co- 
mité d’investigation.  Après  discussion,  comme  expression  de  leur  note  « A », 
annexée  à ce  mémoire,  ces  messieurs  signèrent  leur  opinion.  Cette  opinion  d’hom- 
mes à la  fois  savants  et  pratiques,  est  importante  et  digne  de  considération, 
d’autant  plus  que  tous  les  médecins  présents  à la  conférence  connaissaient  par- 
faitement, l’histoire  locale  de  la  maladie  et  qu’ils  traitaient  des  cas  de  peste  tous 
les  jours. 

Peu  île  temps  après  l’apparition  de  la  maladie  à Bombay  les  habitants  de 
toutes  classes  commencèrent  à quitter  la  ville.  Quelques-uns  s’établirent  dans 
les  environs,  mais  la  plupart  se  répandirent  sur  toute  la  Présidence,  s’arrêtant 
dans  les  endroits  où  ils  avaient  des  affaires  ou  des  rapports  de  famille.  On 
estime  que  300  000  personnes,  c’est-à-dire  un  tiers  de  la  population,  ont  quitté 
la  ville.  Ces  individus  emportèrent  avec  eux  la  maladie  sous  une  forme  latente, 
et  elle  se  développa  dans  les  différentes  localités  où  ces  personnes  s’étaient 
réfugiées.  En  excluant,  les  faubourgs  et  les  districts  suburbains,  la  maladie  fut 
ainsi  transportée  dans  sept  villes  ou  villages,  par  des  habitants  de  la  ville  de 
Bombay  : mais  à l’exception  des  deux  cas  de  Poonah  et  de  Karachi,  la  maladie 
ne  s’y  est  présentée  que  parmi  les  nouveaux  venus. 

J’ajoute  une  note  détaillée,  marquée  « B »,  indiquant  les  localités  où  la  ma- 
ladie s’est  montrée,  ainsi  qu’une  carte  sur  laquelle  les  localités  sont  marquées. 

Les  renseignements  qui  m’ont  été  fournis  sur  Poonah  ne  sont  pas  très 
complets;  il  semble  que  des  cas  introduits  de  Bombay  furent  signalés  à partir 
du  8 octobre;  mais  jusqu’au  19  décembre,  aucun  cas  ne  fut  signalé,  en  dehors 
des  nouveaux  venus.  A partir  de  cette  époque  jusqu’au  28  janvier,  il  y eut 
72  décès  dans  la  ville,  dont  14  de  personnes  venues  de  Bombay.  Il  est  à re- 
marquer que  48  de  ces  décès  furent  signalés  dans  un  seul  quartier  de  la  ville. 
En  outre,  on  en  découvrit  un  grand  nombre  à la  gare  parmi  les  voyageurs 
venant  de  la  ville  de  Bombay.  Ces  cas  furent  soignés  dans  des  hôpitaux  spéciaux. 

La  partie  principale  de  la  ville  de  Karachi  est  bâtie  le  long  du  lit  d’un 
torrent,  qui  est  ordinairement  sec,  excepté  dans  la  saison  des  pluies.  Les  pires 
quartiers  de  la  ville,  nommés  Old  Town,  Machi  Miani,  Market  et  Bunder,  sont 
tous  contigus  les  uns  aux  autres:  les  deux  premiers  sont  situés  vis-à-vis  du 
lit  du  torrent  et  s’étendent  entre  le  torrent  et  les  deux  autres  quartiers.  Il  y 
a 31  quartiers  dans  la  municipalité  de  Karachi.  La  population  de  la  ville,  d’a- 
près le  recensement  de  1891,  était  de  98  195  habitants,  et  maintenant,  en  tenant 
compte  de  l’accroissement  naturel,  on  l’évalue  à 117  834. 

Le  premier  cas  de  peste  fut  signalé  à l’officier  sanitaire  le  10  décembre, 
mais  il  est  certain  que  des  cas  avaient  eu  lieu  avant  cette  époque,  car  Karachi 
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n’est  qu’à  48  heures  de  la  ville  de  Bombay  par  bateau  à vapeur  et  plusieurs 
lignes  de  bateaux  y transportaient  les  fugitifs  venant  de  Bombay. 

L’individu  ci-dessus  mentionné  débarqua  à Karachi,  à ce  qu’il  paraît,  le  8 
ou  le  9 décembre,  mais  le  fait  n’a  pas  été  constaté  avec  exactitude. 

Le  17  décembre,  après  l’apparition  de  12  cas,  la  maladie  fut  déclarée  épi- 
démique. 

Jusqu’au  24  janvier,  date  des  derniers  rapports  qui  m’étaient  parvenus  lors 
de  ma  visite  à Karachi,  le  total  des  décès  de  peste  s’élevait  à 606.  Ces  décès 
étaient  limités  à 14  quartiers  de  la  ville.  Les  autres,  au  nombre  de  17,  restaient 
indemnes. 

Les  décès  dans  ces  quatorze  quartiers  se  répartissent  comme  suit: 


Numéro 

Quartiers 

Nombre  des  décès 

Population 

approximative 

1 . . . . 

Ranchore  . . 

5 . . . 

. . 5 986 

2 ...  . 

Old  Town  . . 

. . 407  . . . 

. . 1 1 489 

3 ...  . 

Machi  Miani 

. . 66  . . . 

. . 3 721 

4 ...  . 

Market  . . . 

. . 49  . . . 

. . 8 107 

K 

Bunder  . . . 

. . 22  . . . 

1 277 

6 . . . . 

Napier  . . . 

. . 18  . . . 

. . 10  274 

7 ...  . 

Lyari  .... 

. . 13  . . . 

. . 27  056 

S ...  . 

Serai  .... 

2 . . . 

. . 4 916 

9 ...  . 

Garden  . . . 

. . 10  . . . 

. . 7 494 

10  ...  . 

Sadar  Bazar 

1 . . . 

. . 9 087 

11  ...  . 

Ramaswamy  . 

1 . . . 

. . 1 777 

12  ...  . 

Rambagh  . . 

1 . . . 

. . 3 758 

13  ...  . 

Civil  Lines  . . 

1 . . ‘ . 

. . 1 394 

14  ...  . 

Jail  (quartier)  . 

. . 10  . . . 

. . 4 565 

On  s’aperçoit  que  du  total  de  606  décès,  407,  ou  67.1  pour  cent,  eurent 
lieu  dans  le  quartier  de  Old  Town,  et  l’on  m’a  dit  que  les  cas,  dans  les  autres 
quartiers,  se  trouvaient  toujours  parmi  des  fugitifs  de  Old  Town  et  Machi 
Miani,  et  que  tous  les  cas  dans  les  huits  derniers  quartiers  de  la  liste,  étaient 
des  importations. 

La  mortalité  causée  par  la  peste  jusqu’au  24  janvier  à été  de  0.52  pour 
cent  de  la  population,  et  dans  le  pire  quartier,  savoir  Old  Town,  qui  a donné 
le  plus  de  décès,  la  mortalité  n’est  que  de  3.5  pour  cent  de  la  population  de 
ce  quartier. 

Des  rapports  reçus  depuis  et  jusqu’au  4 février  montrent  que  les  cas  aug- 
mentèrent à 1079  et  la  mortalité  à 997  et  que  la  maladie  s’est  déclarée  parmi 
les  résidents  d’autres  quartiers. 

On  estime  que  de  12  000  à 20  000  habitants  ont  quitté  la  ville. 

Ces  chiffres  montrent  que  la  maladie  ne  s’est  étendue  que  très  lentement. 
Les  faits  suivants  sont  dignes  d’ètre  mentionnés. 
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1°  On  ne  signale  de  cas  dans  aucune  maison  située  dans  la  partie  bien 
aérée  de  la  ville,  c’est-à-dire  dans  la  partie  située  vis-à-vis  du  lit  du  torrent. 

2°  Le  faubourg  détaché  de  Lyari,  dont  la  population  est  officiellement 
évaluée  à 27  000  habitants,  mais  qu’on  croit  être  de  20  000,  située  à un  quart 
de  mille  ou  à un  demi  mille  des  quartiers  infectés,  ne  présenta  aucun  cas  en 
dehors  des  nouveaux  venus. 

3°  Le  village  de  Kuchhor,  avec  une  population  de  2000  habitants,  pour 
la  plupart  pêcheurs,  est  placé  à un  demi  mille  de  la  ville.  Les  femmes  de 
Kuchhor  portent  tous  les  jours  du  poisson  dans  les  quartiers  infectés  de  la 
ville,  mais  aucun  cas  ne  fut  signalé  dans  ce  village. 

4°  Le  village  de  Kumari,  situé  à côté  du  port,  avec  une  population  de 
2378  habitants,  a été  exempt  de  la  maladie,  quoique  les  hommes  aient  des  rap- 
ports immédiats  avec  les  passagers  provenant  des  bateaux  à vapeur. 

5°  On  ne  signala  point  de  décès  parmi  les  portefaix  qui  déchargent  les 
marchandises. 

6°  On  ne  signala  point  de  cas  parmi  les  officiers  de  police,  au  nombre 
de  80,  qui  font  le  service  dans  l’intérieur  de  la  ville,  ni  parmi  les  officiers  et  les 
employés  du  département  sanitaire. 

Dans  les  autres  35  villes  et  localités  de  la  Présidence  de  Bombay,  dans  les- 
quelles des  cas  ont  été  importés,  celui  de  la  ville  d’Ahmedabad  est  le  plus  ins- 
tructif pour  ce  qui  concerne  la  transmission  de  la  maladie  par  les  personnes 
provenant  de  localités  infectées. 

On  signala,  le  30  octobre,  dans  cette  ville,  deux  cas  de  peste  parmi  les 
employés  du  chemin  de  fer.  Ces  hommes  étaient  portefaix.  Ahmedabad,  situé 
sur  la  ligne  de  Bombay  à Baroda,  est  le  point  de  raccord  pour  les  lignes  de 
Kathiawar  et  Rajputana;  tous  les  passagers,  à destination  des  gares  de  ces 
lignes,  doivent  changer  de  train  à Ahmedabad.  Depuis  le  5 octobre,  tous  les 
passagers  venant  de  Bombay  à Ahmedabad  et  aux  gares  sur  les  lignes  de  Raj- 
putana et  Kathiawar  ont  été  examinés  sur  les  quais  ou  dans  les  wagons.  Le 
nombre  des  personnes  allant  à Ahmedabad  fut  de  3650  et  celui  de  ceux  allant 
aux  gares  sur  les  deux  autres  lignes,  de  54  713.  Il  y eut,  en  outre,  un  grand 
nombre  de  passagers  munis  de  billets  directs. 

On  en  retint  65  à cause  de  maladie,  dont  sept  allaient  à Ahmedabad;  ces 
personnes  furent  soignées  dans  des  hôpitaux  spéciaux.  Les  voyageurs  bien  por- 
tants continuèrent  leur  voyage,  et  malgré  cela,  il  ne  se  présenta  aucun  cas  en 
dehors  des  nouveaux  venus.  Il  n’y  eut  que  deux  cas  au  nord  de  la  ville,  dont 
l’un,  un  voyageur,  arrivé  par  le  chemin  de  fer. 

Tous  les  faits  ici  mentionnés  tendent  à prouv.er  que  la  maladie  n’a  pris 
jusqu’à  présent  un  caractère  épidémique,  et  qu’une  personne  bien  portante  ne 
peut  pas  la  communiquer  à une  autre.  Il  paraît  donc  que  l’installation  de  la 
maladie  dans  un  endroit  quelconque  dépend  entièrement  des  conditions  locales. 
Il  est  presque  inutile  d’ajouter  que  ces  conditions  sont  essentiellement  le  ré- 
sultat de  mauvais  arrangements  sanitaires,  de  l’encombrement  et  du  manque  de 
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ventilation  dans  les  chambres  et  dans  les  maisons  occupées  par  les  personnes 
atteintes  de  la  maladie. 

La  maladie  est  causée  essentiellement  par  la  saleté  et  elle  peut  être  combattue 
par  l’évacuation  des  localités  infectées  et  par  l’application  de  mesures  hygiéniques. 

Il  est  généralement  reconnu  que  la  période  d’incubation  ne  dure  pas  plus 
de  8 ou  9 jours,  et  les  observations  récemment  faites  dans  l’Inde  confirment 
cette  opinion. 

Les  méthodes  adoptées  par  les  divers  Gouvernements  locaux  de  l’Inde  pour 
arrêter  le  progrès  de  la  maladie  ont  été  les  suivantes: 

Dans  le  quartier  Mandoi  à Bombay,  où  eurent  lieu  les  premiers  cas  de  la  ma- 
ladie, les  maisons  ont  été  entièrement  nettoyées,  désinfectées  et  blanchies  à la 
chaux.  On  a enlevé  des  parties  du  toit  et  pratiqué  dans  les  murs  autant  d’ou- 
vertures que  possible.  On  a coupé  le  service  des  eaux  dans  les  maisons,  parce 
qu’on  croyait  que  la  grande  consommation  d’eau  rendait  les  maisons  humides 
et  que  cela  favoriserait  le  progrès  de  la  maladie.  On  enleva  les  tuyaux  des 
latrines,  et  après  les  avoir  chauffés  à une  température  élevée,  on  les  enduisit 
avec  l’anti-rouille  d’August  Smith. 

Les  passages  et  les  corridors  ayant  été  débarrassés  des  ordures  qui  s’y 
étaient  accumulées,  on  les  a entièrement  nettoyés  au  moyen  de  chasses  d’eau  ; 
les  pavés  des  passages  ont  été  réparés  et  on  y a placé  des  fosses  d’écoulement 
de  la  meilleure  construction. 

Ces  opérations  ont  été  rendues  plus  faciles  par  suite  du  départ  de  la  moitié 
de  la  population. 

Ces  mesures  ont  porté  fruit;  les  maisons  ont  été  occupées  de  nouveau,  mais 
dans  ce  quartier  aucun  cas  n’a  été  récemment  signalé. 

On  en  fait  de  même  dans  les  autres  parties  de  la  ville  de  Bombay,  et  on 
a invité  les  classes  aisées  à quitter  les  maisons  et  les  quartiers  infectés,  et  à 
occuper  temporairement  les  chaumières  qu’on  va  leur  construire. 

Le  Gouvernement  des  Indes  a mis  à la  disposition  du  Gouvernement  local 
de  Bombay  seize  médecins  sanitaires  et  vingt  employés;  cette  augmentation  du 
personnel  permet  d’enregistrer  avec  exactitude  les  cas  et  les  décès. 

Des  mesures  analogues  ont  été  adoptées  par  le  département  sanitaire  de 
Karachi,  ainsi  que  par  la  Municipalité  de  cette  ville.  A l’époque  de  ma  vi- 
site, c’est-à  dire  au  27  janvier,  on  avait  érigé  400  chaumières  pour  loger  les 
personnes  provenant  des  localités  infectées;  ces  chaumières  étaient  alors 
occupées  par  2500  ou  3000  Hindous  provenant  de  la  « Old  Town  ».  Ces  chau- 
mières sont  bâties  d’après  un  plan  régulier,  le  long  de  rues  larges  de  40  pieds, 
avec  un  espace  de  8 pieds  entre  chaque  chaumière;  de  sorte  que,  lorsqu’un 
cas  de  peste  est  signalé  dans  une  des  chaumières,  celle-ci  peut  être  facilement 
détruite  ; on  y fournit  l’eau  nécessaire,  on  y a érigé  des  plateformes  pour  les 
bains,  des  latrines,  et  ouvert  des  magasins. 

On  était,  à l’époque  de  ma  visite,  sur  le  point  d’ériger  des  chaumières 
dans  d’autres  quartiers  pour  les  différentes  classes  et  castes  de  la  communauté, 
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et  on  espérait  que,  sous  peu,  tous  les  quartiers  infectés  dans  la  ville  seraient 
évacués. 

La  mortalité  journalière  de  la  peste  parmi  la  population  logée  dans  les 
chaumières,  a été,  entre  le  26  janvier  et  le  5 février,  comme  suit:  un,  quatre, 
quatre,  deux,  deux,  cinq,  trois,  quatre,  quatre,  trois,  deux,  total  34.  Lorsque  toutes 
les  quatre  cents  chaumières  auront  été  occupées,  on  a l’intention  de  n’en  plus 
ériger  dans  ce  camp,  afin  de  pouvoir  observer  si  de  nouveaux  cas  se  présen- 
teront après  l’écoulement  de  la  période  d’incubation.  En  cas  de  succès,  cette 
mesure  sera  certainement  adoptée  dans  les  autres  villes  où  la  maladie  paraîtra. 

Les  chemins  de  fer  sont,  à Bombay,  Poonah  et  Karachi,  soigneusement  sur- 
veillés; tous  les  voyageurs  sont  examinés  dans  toutes  les  gares  de  ces  villes 
et  dans  toutes  les  gares  d’embranchement;  les  individus  atteints  de  la  maladie 
et  tous  les  suspects  sont  transportés  et  soignés  dans  des  hôpitaux  spéciaux. 
On  a augmenté  le  nombre  des  médecins  sanitaires  exprès  pour  pouvoir  en  placer 
dans  toutes  les  gares  d’embranchement. 

Les  voyageurs  et  les  équipages  des  vaisseaux  qui  quittent  le  port  de  Bombay, 
sont  soumis  à un  examen  rigoureux. 

Les  vaisseaux  ancrés  dans  la  baie  et  toutes  les  embarcations  indigènes  sont 
examinés  chaque  jour.  Trois  cas  seulement,  dont  deux  douteux,  ont  été  signalés 
jusqu’au  5 février  dans  les  environs  du  port. 

Les  vaisseaux  allant  à l’étranger,  ne  peuvent  partir  qu’après  un  examen 
rigoureux  des  passagers  et  de  l’équipage.  Le  navire  même  est  également  visité 
par  rapport  à la  condition  sanitaire. 

L’équipage  et  les  passagers  sont  examinés  individuellement  et  tous  ceux 
dont  le  pouls  ou  la  température  sont  au-dessus  du  normal,  ou  qui  présentent 
tout  autre  symptôme  suspect,  sont  réservés  pour  un  examen  ultérieur.  Les  in- 
dividus dont  la  condition  ne  paraît  pas  satisfaisante  ne  peuvent  s’embarquer. 

Un  grand  nombre  de  médecins  sanitaires  ei.  d’employés  ont  été  placés  à la  dis- 
position de  l’autorité  sanitaire,  afin  de  l’aider  dans  l’exécution  de  ses  fonctions. 

L’embarquement  des  pèlerins  pour  la  Mecque  a été  suspendu  depuis  le 
1er  février,  et  il  est  maintenant  prohibé.  Jusqu’à  cette  époque,  4831  pèlerins  sont 
partis  sur  huit  vaisseaux.  Tous  les  départs  depuis  le  20  octobre  ont  eu  lieu 
sous  le  nouveau  règlement:  et  depuis  le  1er  janvier,  outre  les  inspections  ré- 
gulières avant  d’aller  à bord,  tous  les  pèlerins  qui  séjournent  dans  la  ville  de 
Bombay  sont  sous  la  surveillance  des  médecins. 

Le  Gouverneur  général  a promulgué  une  loi  contre  les  épidémies;  cette 
loi  autorise  les  Gouvernements  locaux  à adopter  toutes  les  mesures  qu’ils  croi- 
ront nécessaires  pour  supprimer  la  peste.  Je  demande  la  permission  d’ajouter 
que  le  Gouvernement  de  l’Inde  me  fait  savoir  que  la  peste  diminue  dans  les 
villes  de  Bombay  et  de  Karachi,  qu’elle  ne  se  répand  pas  à Poonah,  et  que 
les  cas  signalés  dans  d’autres  endroits  sont  limités  aux  fugitifs  provenant  des 
villes  déjà  contaminées.  A Karachi,  l’évacuation  des  bâtiments  et  l’établissement 
des  habitants  dans  des  chaumières  ont  donné  d’excellents  résultats. 
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Nous,  soussignés,  médecins  sanitaires  et  membres  du  Comité  spécial  d’in- 
vestigation, sommes  d’avis  que  la  peste  bubonique,  qui  a éclaté  dans  la  ville, 
n’est  que  légèrement  contagieuse  ou  infectieuse  et  que  les  faits  observés  dans 
certains  cas  et  ceux  qui  se  rapportent  à la  propagation  de  la  maladie  nous 
engagent  à conclure  que  la  maladie  est,  en  majeure  partie,  due  aux  conditions 
locales. 

Nous  émettons  clairement  l’opinion  que  la  seule  méthode  pratique  pour 
combattre  l’invasion  et  pour  arrêter  le  développement  de  la  peste,  est  de  faire 
évacuer  les  maisons  dans  lesquelles  a eu  lieu  un  cas  de  la  maladie. 

Nous  apprécions  à leur  juste  valeur  les  difficultés  pratiques  qu’implique 
l’adoption  de  cette  mesure;  mais  dans  les  circonstances  actuelles,  ces  difficultés 
peuvent  et  doivent  être  surmontées.  La  Municipalité  érigera  sans  doute  des 
chaumières  convenables  et  les  mettra  gratis  à la  disposition  des  différentes 
classes;  et  nous  avons  lieu  de  croire  que  les  fabricants  et  les  propriétaires  sont 
prêts  à en  faire  autant  pour  leurs  locataires  et  leurs  employés. 

L’expérience  faite  lors  des  « mêlas  » ou  foires,  à Allahabad  et  Hurdwar, 
permettra  de  dresser  les  plans  des  chaumières. 

11  n’y  aura  donc  pas  de  difficulté  à fournir  des  logements  suffisants  et  con- 
venables aux  évincés,  et  il  ne  faut  que  le  concours  et  la  sympathie  des  chefs 
des  différentes  sections  de  la  communauté  pour  faire  adopter  ce  plan.  S’il  y a 
des  maisons  inoccupées  dans  des  localités  indemnes,  il  est  raisonnable  qu’on 
les  utilise. 

L’évacuation  devrait  avoir  lieu  lorsque  le  médecin  sanitaire  aura  signalé 
un  cas  de  peste  à l’autorité  sanitaire.  Celle-ci  notifierait  alors  le  fait  aux  au- 
torités municipales,  et  en  même  temps  recommanderait  l’évacuation  du  bâti- 
ment reconnu  infecté  et,  si  elle  le  croit  nécessaire,  l’évacuation  des  bâtiments 
adjacents. 

Les  autorités  municipales  exécuteraient  cette  mesure  et  désigneraient  les 
chaumières  auxquelles  seraient  transférées  les  personnes  évincées.  Il  faudrait, 
en  cas  de  besoin,  fournir  des  charriots,  sans  frais,  pour  le  transport  des  effets 
et  du  mobilier.  La  personne  atteinte  serait  conduite  à l’hôpital  ou  resterait 
dans  la  maison  infectée  avec  ses  parents,  jusqu’à  ce  qu’elle  se  rétablît  ou 
mourût.  Alors  la  maison  serait  complètement  évacuée  et  le  médecin  sanitaire 
en  prendrait  possession  afin  de  la  faire  nettoyer  et  de  la  désinfecter;  il  lui 
serait  également  permis  de  consulter  un  ingénieur  relativement,  à la  démolition 
des  murs  intérieurs  ou  d’autres  parties  de  la  maison  infectée,  afin  de  pourvoir 
à la  ventilation.  Après  un  intervalle,  qui  serait  fixé  par  le  médecin  sanitaire, 
la  maison  serait  de  nouveau  occupée. 

Il  ne  peut  pas  y avoir  de  question  quant  à la  nécessité  d’adopter  les  me- 
sures que  nous  proposons,  et  nous  sommes  convaincus  que,  dans  l’intérêt  non 
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seulement  de  Bombay,  mais  dans  celui  de  l’Inde  entière,  elles  seront  immédia- 
tement acceptées  et  mises  en  vigueur,  d’autant  plus  que  la  simple  désinfection 
des  parties  de  la  ville  attaquées  par  le  fléau  n’en  a pas  arrêté  le  progrès,  bien 
que  la  désinfection  ait  été  opérée  complètement  et  systématiquement. 

Signé:  K.  Bahadurji  - T.  S.  Weir  - James  Arnott  - 
Jemalji  Bhicap  Narain  - Ismaïl  Zan  Mahomed  - Bhal 
Chandra  Kinkar  - G.  H.  Hankin  - L.  F.  Childe  - 
(illisible)  - N.  F.  Surveyor  - Thomas  Blancy  - Sydney 
Smith  - B.  B.  Grayfoot,  Secrétaire  remplaçant  le 
Chirurgien  Général  attaché  au  Gouvernement  de 
Bombay. 

Vu  que  les  faits  démontrent  que  la  peste  peut  être  propagée  par  les  per- 
sonnes qui  viennent  d’endroits  infectés,  je  suis  d’avis  que  l’évacuation  de  ces 
endroits  devrait  être  accompagnée  de  mesures  tendant  à la  surveillance  ulté- 
rieure des  personnes  évincées. 

Signé:  W.  M.  Hoffkin. 

(Annexe  B) 


Tableau  montrant  l’extension  de  la  peste  bubonique  dans  la  Présidence  de  Bombay 

jusqu’au  5 février  1897. 


Bombay,  le  6 février  1897. 


Ville  ou  village  infecté 

Date 

DE  L’INFECTION 

Observations 

1 

Bombay,  ville 

21  septembre  1896 

5449 

4,091 

2 

Ahmedabad,  ville 

3 octobre  1896 

74 

44 

3 

Poonah,  ville 

8 » » 

• 166 

* 109 

4 

Thana,  ville 

8 » 

13 

8 

5 

Kalyan  (district  de  Thana)  . . . 

8 » 

10 

3 

6 

Kumta  (discrict  de  Kanara).  . . 

11 

1 

1 

7 

Dhulia,  ville  (Khandeish).  . . . 

12  » 

1 

1 

8 

Pardi  (district  de  Surat)  .... 

23 

2 

1 

9 

Bandra  (district  de  Thana)  . . . 

25  » » 

338 

256 

10 

Kattywar  Agence 

octobre,  1896.  Date 
inconnue. 

18 

14 

Il  n’y  a pas  de  statistique 
séparée  pour  Mahuva,  Raj- 
kote,  Peravnl,  Mangol  et 
Bhavnagàr;  il  y a eu  dans 
l’ensemble  de  ces  endroits 
1 cas  en  octobre,  1 en  no- 
vembre, et  5 en  décembre 
1896  et  11  en  février  1897. 

• Jusqu’  au  4 février. 


11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

' 25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

32 

33 

34 

35 

36 

37 

38 

39 

40 

41 

42 

43 
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Ville  ou  'village  infecté 

Date 

DE  L’iNFECTION 

Observations 

Bhusawal,  gare 

1 novembre  1896 

10 

4 

Bulsar  (district  de  Surat)  . . . 

20 

4 

1 

Ratuagiri,  ville 

5 décembre  1896 

73 

65 

Kurla  (district  de  Thana)  . . . 

5 > » 

31 

26 

Surat,  ville 

8 » » 

19 

14 

Karachi,  ville 

10  > 

1079 

997 

Ahmednagar,  ville 

12  » 

9 

6 

Sadra,  ville  (Mahi  Kautha)  . . . 

12  » » 

1 

» 

Kapadvanj  (district  de  Kaira) . . 

12  » » 

3 

2 

Bhiwndi  (district  de  Thana)  . . 

12 

114 

84 

Bhatkal  (district  de  Kanara)  . . 

13  » » 

1 

» 

Broach,  ville 

16  » » 

7 

6 

Paudarpur  Town  (Sholapur)  . . 

17  » 

1 

1 

Sholapur,  ville 

17  » 

1 

» 

Nadiad  (district  de  Kaira)  . . . 

20  » 

1 

1 

Rajapur  (district  de  Ratuagiri)  . 

22  » » 

1 

1 

Sangvi  (district  de  Satara)  . 

24  » » 

31 

26 

Kolaba  (district  de) 

25  » » 

49 

36 

Il  n’ya  pas  de  statistique 
séparée  pour  Uran,  ni  poul- 
ies Mahals  de  Pauvel  et 
Alibag,  ni  pour  les  Talukas 
de  Nagotua  et  Khalapur,  et 
Roha,  Maugaon,  Mahad  et 
Karjat  relativement  au 
nombre  de  cas  dans  chaque 
Mahal  ou  Taluka;  le  nom- 
bre des  décès  a été,  respec- 
tivement, 2,  5.  6,  7,  6,  2,  3, 
3,  2 — Total  36. 

Vada  (district  de  Thana)  . . . 

26  décembre  1896 

1 

» 

Malegaon  (district  de  Nasik)  . . 

29  » 

2 

» 

Bassein  (district  de  Thana) . . . 

31  » 

1 

1 

Chikhli  (district  de  Surat)  . . . 

3 janvier  1897 

3 

» 

Entre  Wadhwan  & Lakhtar  . . 

5 » » 

1 

1 

Ialegaon  Dabada  (Poonah)  . . . 

10  » » 

3 

3 

Umbargaon  (district  de  Thana)  . 

11  » » 

1 

1 

Kolhapur,  ville 

20  * » 

1 

1 

Miraj  (Kolhapur  & Mahratta)  . . 

20 

1 

1 

Sarota  (district  de  Belganno)  gare 

25  » » 

1 

1 

Chinchni  (district  de  Thana)  . . 

27 

9 

2 

Kelva  Mahim  (district  de  Thana) 

28  » » 

1 

» 

Satara,  ville 

28  » 

2 

1 

Udvada  (district  de  Surat)  . . . 

28 

2 

1 

Nasik,  ville 

3 février  1897 

2 

» 

Total  . . 

7527 

5811 
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M.  le  Prof.  Brouardel  remercie-  la  Délégation  anglaise  de  sa  communication. 
Les  indications  qui  en  résultent  fourniront  des  données  très  précieuses  pour 
les  travaux  ultérieurs  de  la  Conférence  et.  il  y aurait  intérêt  à en  saisir  la  Com- 
mission technique. 

La  Conférence  décide  de  renvoyer  le  mémoire  de  M.  Cleghorn  à l’examen 
de  la  Commission. 

M.  Rousseff,  Délégué  de  Bulgarie,  fait  la  déclaration  suivante: 

« Messieurs, 

« La  question  du  pèlerinage  est  d’une  très  grande  importance  pour  la  Bul- 
garie et  je  suis  obligé  d’en  dire  quelques  mots. 

« Si  l’on  parcourt  un  peu  l’histoire  de  toutes  les  épidémies  de  peste  qui 
ont  sévi  en  Europe,  depuis  le  ive  jusqu’au  xixe  siècle  et,  surtout,  si  l’on  étudie 
bien  la  plus  récente  des  épidémies  de  peste,  qui  a duré  de  la  seconde  moitié 
de  l’année  1878  jusqu’au  commencement  de  1879,  dans  le  village  de  Vetlianka 
et  les  sept  autres  villages  du  même  arrondissement,  et  qui  a été  très  soigneu- 
sement décrite  par  un  médecin  russe,  M.  le  Dr.  Chtichepoteff,  si  l’on  prend  en 
considération  l’opinion  des  médecins  du  pays  et  des  médecins  des  missions 
étrangères,  qui  om  étudié  sur  place  cette  épidémie,  on  est  frappé  du  fait  que, 
toutes  les  fois,  la  maladie  a été  importée  par  les  hommes.  Ce  fait,  établit  que 
les  pèlerins  allant  et  venant  des  pays  infectés,  peuvent  servir  comme  moyen 
de  propagation  de  la  peste. 

« Nous  avons,  chez  nous,  800  000  habitants  musulmans,  dont  un  grand  nombre 
va,  chaque  année,  en  pèlerinage.  Les  pèlerins  de  Bulgarie,  comme  ceux  de  la 
Turquie  d’Europe,  débarquent  ordinairement  à Djeddah,  port  de  la  Mecque,  et 
c’est  dans  ce  port  et  puis  à la  Mecque,  qu’ils  se  rencontrent  avec  les  pèlerins 
venant  de  Bombay,  c’est-à-dire  venant  des  pays  contaminés.  De  cette  manière 
ils  peuvent  nous  apporter  la  peste,  comme  ils  l’ont  fait  plus  d’une  fois  pour  les 
autres  maladies  contagieuses,  par  exemple  le  choléra.  Et  je  dois  ajouter  que, 
chez  nous,  les  musulmans  habitent  des  villages  loin  des  médecins  qui  peuvent 
surveiller  leur  état  de  santé,  après  leur  retour  de  la  Mecque. 

« La  dernière  épidémie  de  peste  en  Bulgarie  date  de  1837.  Des  nombreux 
témoins  nous  racontent  que  la  mortalité  était  tellement  grande  que  les  vivants 
n’avaient  ni  le  temps,  ni  les  moyens  d’enterrer  les  morts,  et  que  les  habitants 
des  villes  n’ont  trouvé  leur  salut  qu’eu  se  réfugiant  dans  les  montagnes. 

« Par  conséquent,  vu  le  terrain  favorable  que  mon  pays  présente  pour  le 
développement  du  virus  pesteux;  vu  que  la  Bulgarie  se  trouverait,  pour  ainsi 
dire,  en  rapports  directs  avec  les  pays  contaminés,  si  la  maladie  passait  en 
Asie  Mineure;  vu  le  danger  que  le  pèlerinage  présente  pour  l’importation  de 
la  peste,  vu  les  mesures  que  les  autres  États  ont  prises  pour  restreindre  le  pè- 
lerinage, le  Conseil  sanitaire  supérieur,  dans  sa  séance  du  21  janvier,  c’est-à-dire 
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il  y a un  mois,  avait  décidé  de  recommander  au  Gouvernement  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  contre  le  pèlerinage  pour  cette  année.  Cette  décision  a été 
soumise  à l’approbation  du  Gouvernement,  mais  comme  celui-ci  venait  de  rece- 
voir du  Gouvernement  Impérial  et  Royal  de  l’Autriche-Hongrie  l’ invitation  à 
participer  à la  Conférence  sanitaire  internationale  de  Venise,  il  a ajourné  les 
dites  mesures  jusqu’à  ce  que  la  Conférence  internationale  se  soit  prononcée  sur 
cette  question. 

« Pour  les  raisons  que  je  viens  de  vous  exposer  et  en  me  conformant  aux 
instructions  que  j’ai  de  mon  Gouvernement,  je  me  rallie  à MM.  les  Délégués 
qui  voteront  pour  la  prohibition  ou  au  moins  pour  la  restriction  du  pèlerinage  ». 

M.  le  Dr.  Cozzonis  annonce  que  la  Délégation  ottomane  se  propose  de 
présenter,  dans  la  prochaine  séance,  ses  observations  sur  la  question  des 
pèlerinages. 

M.  le  Dr.  Kobler,  Délégué  adjoint  austro-hongrois,  fait  la  déclaration  sui- 
vante pour  la  Bosnie  et  l’ Herzégovine  : 

« Je  demande  la  permission  d’exposer  l’opinion  de  l’administration  de  la 
Bosnie  et  de  l’Herzégovine  par  rapport  aux  voyages  des  pèlerins  ressortissant 
de  ces  pays,  auxquels  elle  n’a  cessé  de  consacrer  son  attention  la  plus  vigilante. 

« Parmi  les  dispositions  prises,  dans  les  années  précédentes,  je  voudrais 
citer  celle  de  confier  la  direction  du  convoi,  fort  restreint,  comme  vous  le 
savez,  à un  des  pèlerins,  rétribué  d’ailleurs  pour  ses  fonctions,  qui,  par  son 
âge  et  sa  position  parmi  ses  coreligionnaires,  offre  les  garanties  les  plus  ab- 
solues. 

« A leur  retour  de  la  Mecque,  un  médecin  de  l’État  va  à la  rencontre  des 
pèlerins  jusqu’à  El-Tor,  et  c’est  sous  la  sauvegarde  de  celui-ci  que  la  grande 
majorité  d’entre  eux  regagne  ses  foyers. 

« C’est  mon  collègue,  M.  le  Dr.  Karlinski,  qui,  à deux  reprises,  a été  chargé 
de  cette  mission  de  confiance,  dont  il  s’est  acquitté  à l’entière  satisfaction  du 
Gouvernement. 

« Ces  précautions  ont  eu  pour  effet  que  jamais  un  seul  cas  de  choléra  n’a 
été  importé  par  les  pèlerins  qui  rentraient  en  Bosnie,  quoique  le  choléra  ait 
occasionné  des  pertes  sensibles  parmi  les  pèlerins  qui  l’avaient  quitté  pour  se 
rendre  à la  Mecque. 

« Les  nouvelles  arrivant,  dans  le  courant  de  l’automne  et  de  l’hiver,  de 
Bombay  et  de  Kurrachee,  ont  fixé,  d’une  façon  toute  particulière,  l’attention  de 
l’administration  de  la  Bosnie  et  de  l’Herzégovine  sur  la  question  des  pèlerins. 

« Il  s’est  agi  pour  elle  de  trouver  le  moyen  de  réduire  au  minimum  du 
possible  le  nombre  des  personnes  se  rendant  de  la  Bosnie  aux  Lieux  Saints. 

« Un  moyen,  qui  paraîtrait  élémentaire,  serait  la  prohibition  pure  et  simple 
du  pèlerinage;  mais,  Messieurs,  pour  quiconque  connaît  notre  pays,  je  peux 
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dire  que  le  remède  aurait  été  pire  que  le  mal,  vu  la  position  géographique  de 
la  Bosnie. 

« L’administration  ne  possède  aucun  moyen  légal  de  refuser  à ses  ressor- 
tissants des  passeports  les  autorisant  à quitter  leur  pays,  et  cela  surtout  par 
suite  des  relations  multiples  de  parenté  ou  autres  qu’ils  entretiennent  avec  les 
pays  limitrophes. 

« Rien  ne  serait  donc  plus  facile  aux  habitants  de  la  Bosnie  et  de  l’Herzé- 
govine  que  de  se  procurer  des  passeports  pour  le  sandjak  de  Novibazar,  pour 
Constantinople,  Smyrne,  ou  ailleurs  et  de  se  rendre  de  là  aux  Lieux  Saints. 

« Le  fanatisme  religieux,  stimulé  par  la  prohibition,  aurait,  par  suite  de  la 
position  géographique  du  pays  et  de  l’extrême  facilité  des  communications,  aug- 
menté le  nombre  des  personnes  se  rendant  à la  Mecque,  tout  en  rendant  illu- 
soire ou  même  impossible  toute  espèce  de  contrôle,  de  la  part  de  l’administra- 
tion, tant  à l’aller  qu’au  retour. 

« Se  rendant  compte  de  toute  la  responsabilité  qu’il  encourrait  par  une 
pareille  façon  d’auir,  le  Gouvernement,  après  mûre  délibération,  n’a  pu  se  dé- 
cider à prendre  ce  parti. 

« En  revanche,  voici  ce  qu’il  a fait. 

« Avis  a été  donné  aux  populations,  tant  par  l’entremise  des  autorités  lo- 
cales, du  clergé  mahométan,  que  par  celle  de  la  presse  locale,  du  danger  très 
réel  auquel  s’exposait,  dans  les  conditions  actuelles,  toute  personne  se  rendant, 
cette  année,  aux  Lieux  Saints. 

« La  réduction  du  tarif  dont  jouissaient,  dans  les  années  précédentes,  les 
pèlerins  sur  les  bateaux  du  Lloyd  austro-hongrois  a été  supprimée  pour  l’année 
courante;  fait  important  sur  lequel  il  me  paraît  inutile  d’insister. 

« En  outre,  cette  année,  deux  médecins  seront  chargés  par  l’administration 
du  pays  de  se  rendre  à la  rencontre  des  pèlerins  jusqu’à  El-Tor,  où  ils  doivent 
passer  tous,  qu’ils  viennent  de  Djeddah  ou  de  Yambo. 

« Si  tous  les  pèlerins,  et  il  ne  s’agit  que  d’une  quarantaine  de  personnes, 
appartenant  en  majorité  à une  classe  relativement  aisée,  n’arrivaient  pas  en 
même  temps  à El-Tor,  le  second  médecin  aurait  à y attendre  les  retardataires. 

« Ces  médecins  seront  chargés  de  reconduire  les  pèlerins  jusqu’en  Bosnie, 
et  dans  le  cas  où  l’un  ou  l’autre  d’entr’eux  choisirait  une  autre  route  pour  son 
rapatriement,  avis  en  serait  donné  immédiatement  au  Consulat  austro-hongrois 
le  plus  rapproché  ainsi  qu’à  l’administration  de  la  Bosnie,  afin  de  lui  appliquer 
la  visite  médicale  lors  de  son  passage  à la  frontière. 

« Les  mêmes  précautions  seront  prises  par  rapport  aux  effets  personnels 
des  pèlerins. 

« Messieurs,  j’aime  à espérer  que,  par  ce  qui  précède,  vous  aurez  acquis 
la  certitude  que  les^  mesures  prises  par  notre  Gouvernement  mettront  à l’abri 
contre  l’invasion  du  fléau  non  seulement  PAutriche-Hongrie  et  nos  pays,  mais 
l’Europe  entière,  d’une  façon  bien  plus  sûre  que  ne  l’aurait  fait  un  arrêt  de 
prohibition  qu’un  concours  de  circonstances  ne  rendrait  que  trop  facile  à éluder  ». 
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M.  le  Colonel  Mahmoud  Harki  explique  que  le  pèlerinage  constitue  pour  les 
musulmans  un  acte  fondamental  de  leur  religion  et  que,  par  conséquent,  le  Gou- 
vernement ottoman  ne  pourrait  prendre  sur  lui  de  l’ interdire  absolument. 

M.  le  Dr.de  Sousa  Martins:  « Les  musulmans  de  l’Afrique  orientale  portu- 
gaise qui  se  rendent  à la  Mecque  ne  constituent  pas  de  véritables  pèlerinages. 
Ils  partent  par  petits  groupes,  dans  des  boutres  (pangaios)  qui  les  conduisent 
à Zanzibar. 

« De  Zanzibar  ils  s’embarquent  pour  Aden,  depuis  le  mois  de  mai  jusqu’au 
mois  d’octobre.  Ils  reviennent  de  même,  entre  octobre  et  mai. 

« Pour  Mozambique,  donc,  l’état  sanitaire  du  Zanzibar  importe  autant,  au 
moins,  que  celui  des  ports  de  la  mer  Rouge  ». 

M.  le  Comte  Lützow  demande  à compléter  les  données  déjà  fournies  par 
M.  le  Dr.  Kobler.  Il  s’agit,  pour  le  Gouvernement  austro-hongrois,  d’une  ques- 
tion non  de  principe,  mais  d’opportunité.  L’interdiction  gouvernementale  des 
pèlerinages  n’a  jamais  encore  été  mise  à l’épreuve  dans  aucun  pays;  il  s’agit 
de  la  voir  à l’œuvre.  La  Délégation  austro-hongroise  n’affirme  pas  que  le  sys- 
tème adopté  en  Bosnie  soit  absolument  et  nécessairement  meilleur  que  celui 
de  la  prohibition  ; encore  moins  affirme-t-elle  que  cette  prohibition  ne  puisse 
pas  être  un  jour  adoptée  en  Bosnie  si  1’  utilité  et  la  nécessité  en  étaient  dé- 
montrées. 

Pour  ce  qui  est  de  l’année  courante,  il  ne  saurait  être  douteux  pour  per- 
sonne que  toutes  les  précautions  imaginables  ont  été  prises.  D’ailleurs,  dans  les 
cas  qui  occupent  la  Conférence,  il  ne  s’agit  nullement  d’une  agglomération 
d’indigents  sordides  entassés  les  uns  sur  les  autres,  mais,  quant  à l’immense 
majorité,  de  passagers  faisant  à leurs  frais  et  avec  une  certaine  aisance  un 
voyage  aux  Lieux  Saints,-  de  même  que  nombre  de  fervents  catholiques  font 
annuellement  un  pèlerinage  à Lourdes  sans  que  l’autorité  gouvernementale  songe 
à y mettre  obstacle. 

S.  Exc.  M.  Yonine  dit  que  du  moment  qu’  il  ne  s’agit  pas  d’agglomérations 
nombreuses,  et  que  les  pèlerins  austro-hongrois  sont  des  passagers,  le  Gouver- 
nement russe  n’a  aucune  objection  à admettre  le  point  de  vue  formulé  par  M.  le 
Comte  Lützow. 

M.  le  Dr.  Panayote  Bey,  Délégué  de  Perse:  « Puisqu’il  est  question  de  la 
prohibition  des  pèlerinages  pour  cette  année,  j’annonce  avec  satisfaction  que 
mon  Gouvernement  a,  en  quelque  sorte,  devancé  le  vœu  de  la  Conférence  à cet 
effet,  ayant  déjà  prohibé  le  pèlerinage  à Meched,  des  schiites  indiens,  afgans 
et  de  ceux  du  Belouchistan  ». 

M.  le  Dr.  Félix,  Délégué  de  Roumanie,  déclare  que  son  pays  a de  nom- 
breux sujets  musulmans  dans  le  district  de  la  Dobrudscha.  En  attendant  les 
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décisions  de  la  Conférence,  le  Gouvernement  roumain  leur  a conseillé  de  re 
noncer  au  pèlerinage,  pour  cette  année,  en  les  menaçant  de  mesures  sanitaire 
rigoureuses  au  retour. 

Cependant  si  la  prohibition  absolue  n’est  pas  prononcée,  il  y a à craindre  qui 
de  nombreux  départs  de  pèlerins  ne  se  produisent. 

Son  Exc.  Mohamed  Chérif  Pacha  fait  la  déclaration  suivante  : 

« A propos  du  pèlerinage,  je  me  permettrai  d’informer  la  Haute  Assemblé» 
que  le  Gouvernement  égyptien  n’est  pas  resté  indifférent  vis-à-vis  du  dangei 
résultant  du  pèlerinage,  pour  le  cas  où  la  peste  viendrait  à faire  son  apparitioi 
dans  les  Lieux  Saints  du  Hedjaz. 

« C’est  pénétré  de  ce  danger,  que  le  Gouvernement  égyptien  a déjà  (à  h 
date  du  11  janvier  dernier),  décidé  d’adopter  des  mesures  de  précaution  pou 
protéger  l’Egypte  contre  l’invasion  de  l’épidémie. 

« Ces  mesures  ont  consisté  : 

« 1°  à avertir  tous  les  habitants  de  l’Égypte  que,  dans  le  cas  où  la  pest< 
éclaterait  à la  Mecque,  aucun  pèlerin  égyptien  ne  pourrait  rentrer  en  Egypt< 
qu’après  la  disparition  complète  du  fléau  dans  toutes  les  parties  du  Hedjaz 
« 2°  à donner  ordre  à tous  les  gouverneurs  des  ports,  ainsi  qu’aux  ser 
vices  des  passeports,  de  ne  permettre  le  départ  pour  la  Mecque  qu’à  ceux  qu 
pourraient  justifier  de  la  possession  de  moyens  de  voyage  pour  l’aller  et  h 
retour  ainsi  que  des  moyens  d’existence  suffisants  pour  eux  et  leur  suite  poui 
un  séjour  de  six  mois  au  moins,  dans  le  Hedjaz  ». 

M.  le  Dr.  de  Sousa  Martins:  « On  a considéré  déjà  tous  ou  presque  tous  le; 
pèlerinages,  sauf  ceux  partant  du  Maroc.  Néanmoins  ceux-ci  menacent  directe 
ment  mon  pays  et  l’Espagne,  et  indirectement  le  reste  de  l’Europe.  Le  Consei 
sanitaire  du  Maroc  a décidé  dernièrement  qu’il  serait  désirable  de  trouver  ui 
moyen  indirect  d’éviter  les  pèlerinages  et  il  proposait  dans  ce  but  la  prohi 
bition  de  la  part  des  Gouvernements  européens,  aux  navires  de  leurs  nationa 
lités  respectives  de  recevoir  des  pèlerins  aux  ports  marocains. 

« L’honorable  premier  délégué  de  Russie  a déjà,  pour  d’autres  cas,  fai 
allusion  à la  prohibition  de  cette  espèce  de  commerce,  illicite  au  point  de  vu< 
hygiénique.  La  Russie,  la  France  et  l’Angleterre  auront  beau  prohiber  les  pè 
lerinages  dans  leur  domaine,  l’Europe  restera  tout  de  même  menacée  tant  qui 
le  Maroc  exportera  des  pèlerins  et  les  laissera  rentrer. 

« Si,  au  contraire,  les  pèlerins  du  Maroc  ne  trouvent  pas  de  transports  ma 
ritimes,  ils  ne  pourront  se  déplacer,  le  passage  par  l’Algérie  étant  déjà  défendu  » 

S.  Exc.  M.  Barrère  dit  qu’à  son  avis,  la  question  posée  par  M.  de  Sousi 
Martins  est  opportune  et  que  la  Conférence  recevrait  avec  reconnaissance  les 
indications  qui  pourraient  lui  permettre  de  traiter  la  question  des  pèlerinage! 
du  Maroc. 
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La  Délégation  française  avait  exposé  ses  vues  sur  l’urgence  de  la  prohibi- 
tion ou  de  la  restriction  des  pèlerinages.  Cette  opinion  a été  fortifiée  par  les 
déclarations  de  M.  le  Délégué  de  Russie.  Elle  se  trouve  corroborée  très  heu- 
reusement par  la  déclaration  du  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  qui  a été 
accueillie  avec  une  satisfaction  unanime.  En  ce  qui  concerne  la  déclaration  du 
Délégué  austro-hongrois,  il  eût  été  préférable,  au  point  du  vue  du  principe, 
que  ce  Gouvernement  se  rangeât  parmi  les  États  qui  ont  interdit  le  pèlerinage; 
cependant  on  peut  reconnaître  que  de  sérieuses  garanties  sont  offertes  de 
ce  côté. 

Comme  sanction  à ces  déclarations,  il  serait  opportun  que  la  Conférence 
votât  une  résolution,  dont  le  texte  pourrait  être  le  suivant: 

« La  Conférence  estime  qu’il  est  urgent,  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique, 
en  vue  d’arrêter  la  propagation  de  la  peste,  que  les  Puissances  ayant  des  po- 
pulations musulmanes,  interdisent,  cette  année,  le  pèlerinage  à la  Mecque,  ou 
tout  au  moins  le  restreignent  par  tous  les  moyens  à leur  disposition. 

« En  conséquence,  elle  prend  acte  avec  satisfaction  des  communications 
faites  par  les  Délégations  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Indes,  de  France,  de 
Russie,  d’Autriche-Hongrie  et  de  Perse,  à l’effet  d’assurer  ce  résultat  ». 

M.  le  Président  propose  à la  Conférence  de  mettre  aux  voix  ce  projet  de 
résolution. 

M.  le  Dr.  Panayote  Bey  tient  à expliquer  que  son  Gouvernement  n’est  pas 
de  ceux  qui  pourraient  interdire  le  pèlerinage  d’une  façon  absolue. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  explique  qu’un  Gouvernement  musulman  ne  peut  pas 
prohiber  le  pèlerinage  ; il  ne  peut  que  conseiller  à ses  sujets  d’y  renoncer,  ce 
qui  constitue  une  restriction. 

S.  Exc.  Mohamed  Chérif  Pacha  déclare  que  les  mesures  prises  par  le 
Gouvernement  égyptien  paraissent  bien  rentrer  dans  les  mesures  restrictives 
indiquées  dans  le  projet  de  résolution. 

M.  le  Prof.  Brouardel  répond  qu’il  faut  distinguer  entre  les  Gouverne- 
ments qui  interdisent  le  départ  des  pèlerins  et  ceux  qui,  comme  le  Gouverne- 
ment égyptien,  les  laissent  partir  en  se  réservant  de  ne  pas  les  laisser  entrer. 

S.  Exc.  Mohamed  Chérif  Pacha  fait  remarquer  que  cette  mesure  est  une 
restriction  indirecte. 

M.  Beco  demande  s’il  est  bien  entendu  que  la  proposition  dont  s’occupe  la 
Conférence  n’a  que  la  portée  d’un  vœu. 

Ce  n’est  pas  là,  en  effet,  un  point  qui  puisse  être  l’objet  d’une  stipulation 
à insérer  dans  le  texte  de  la  Convention. 
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C’est  un  vœu,  une  manifestation  de  la  Conférence,  d’une  portée  morale 
analogue  à celle  de  la  démarche  que,  dans  une  séance  antérieure,  la  Confé- 
rence a décidé  de  faire  auprès  du  Gouvernement  de  l’Empire  ottoman  pour 
obtenir  son  adhésion  à la  Convention  de  Paris. 

M.  le  Président  constate  qu’il  s’agit  bien  d’un  simple  vœu. 

M.  de  Willebois  dit  que  la  Délégation  néerlandaise  n’ayant  pas  d’instruc- 
tions spéciales,  ne  pourra  que  transmettre  au  Gouvernement  Royal  le  vœu 
éventuel  de  la  Conférence.  Cependant,  comme  la  Délégation  turque  a annoncé 
son  intention  de  présenter  dans  la  prochaine  séance  ses  observations  sur  la 
question  des  pèlerinages,  il  voudrait,  par  la  même  occasion  soumettre  à la  Con- 
férence un  aperçu  sur  l’organisation  du  pèlerinage  aux  Indes  néerlandaises.  Il 
propose,  en  conséquence,  d’ajourner  le  vote. 

S.  Exc.  M.  Yonine  insiste  pour  le  vote  immédiat. 

S.  Exc.  M.  Barrère  approuve  cette  opinion.  Il  pense  que  les  déclarations 
annoncées  par  les  Délégations  des  Pays-Bas  et  de  Turquie  n’exerceront  pas 
une  influence  sensible  sur  la  tendence  du  vœu  qui  a été  formulé  et  il  ajoute 
qu’au  surplus,  il  s’agit  d’une  résolution  destinée  à rassurer  l’opinion  publique 
et  qu’il  y a un  intérêt  majeur  à voter  le  plus  tôt  possible. 

M.  de  Willebois  est  d’avis  que  les  déclarations  des  Délégations  turque 
et  néerlandaise  pourraient,  exercer  une  influence  sur  la  rédaction  du  vœu  à 
exprimer  par  la  Conférence.  Il  n’insiste  pas  pour  l’ajournement  et  fait  la  décla- 
ration suivante: 


« Messieurs, 

« La  Délégation  des  Pays-Bas  n’a  pas  d’instructions  pour  le  cas  où  une 
proposition  de  défense  générale  du  pèlerinage  serait  faite  à la  Conférence. 
L’examen  d’une  pareille  mesure  n’est  pas  compris  dans  le  programme  qui  a 
été  soumis  aux  Puissances,  programme  qui,  fort  naturellement  du  reste,  traite 
de  mesures  de  précaution  ayant  un  caractère  permanent  et  non  pas  de  me- 
sures passagères  inspirées  par  les  nécessités  du  moment.  En  outre,  en  ce  qui 
concerne  plus  spécialement  une  défense  éventuelle  du  pèlerinage  des  Indes 
néerlandaises,  il  me  semble  plus  que  probable  que  le  Gouvernement  de  S.  M. 
la  Reine  ne  nous  a pas  munis  d’instructions  à ce  sujet,  parce  qu’il  n’a  pu  sup- 
poser que  ce  pèlerinage  pourrait  être  envisagé  comme  un  danger  pour  la  santé 
publique  de  l’Europe. 

« En  effet,  le  pèlerinage  des  Indes  néerlandaises  paraît  être  sans  danger 
au  double  point  de  vue  d’une  contamination  des  Lieux  Saints  et  de  la  création 
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d’un  nouveau  foyer  d’infection  à la  suite  du  retour  des  pèlerins  pour  le  cas 
où,  malgré  toutes  les  mesures  de  précaution,  la  peste  éclaterait  au  Hedjaz. 

«Jusqu’à  présent  aucun  cas  de  peste  ne  s’est  produit  dans  nos  Indes; 
mais  si,  en  dépit  des  mesures  prophylactiques  très  rigoureuses,  le  germe  de 
la  maladie  y était  introduit,  il  semble  que  l’organisation  du  pèlerinage  indo- 
néerlandais, à laquelle  il  a été  rendu  justice  en  différentes  occasions,  jointe  à 
la  grande  distance,  écarte  tout  danger  d’une  contamination  des  Lieux  Saints. 

« A la  Conférence  de  Paris,  mon  co-déléguë,  le  Dr.  Ruysch,  a exposé  l’or- 
ganisation sanitaire  aux  Indes  néerlandaises,  ainsi  que  les  mesures  de  précau- 
tion qui  y sont  prises  dans  les  ports  d’embarquement  et  à bord  des  navires 
qui  transportent  les  pèlerins  javanais.  Je  relève  brièvement,  de  cet  exposé, 
que  l’organisation  sanitaire  dans  nos  Indes  est,  en  principe,  la  même  qu’en 
Hollande:  avis  immédiat  à l’autorité  centrale  de  tout,  cas  de  maladie  infectieuse, 
publication  dans  le  Journal  Officiel,  mesures  efficaces  d’isolement  et  de  désin- 
fection, interdiction  formelle  de  transport  de  tout  individu  atteint  d’une  maladie 
contagieuse  et  de  tout  objet  contaminé. 

«Dans  les  ports:  surveillance  rigoureuse  de  la  part  des  fonctionnaires  de 
l’État  et  des  autorités  médicales,  mesures  de  prophylaxie  tendant  à assurer 
la  pureté  du  sol,  de  l’air  et  de  l’eau  potable. 

«En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  pèlerins:  examen  devant  le 
chef  du  kompong  (village)  auquel  le  pèlerin  doit  prouver  qu’il  dispose  des 
moyens  nécessaires  pour  son  pèlerinage  et,  je  souligne,  pour  l’entretien  de 
sa  famille  pendant  son  absence.  Second  examen  devant  le  fonctionnaire  européen 
placé  à la  tête  du  district,  qui  lui  délivre  son  passeport. 

« Le  pèlerin,  ensuite,  se  dirige  vers  les  ports  où  l’attendent  des  bateaux 
sous  le  contrôle  de  l’État.  A bord  de  ces  bateaux,  il  est  nourri  par  la  Compa- 
gnie et,  par  suite,  sous  observation  constante.  Arrivé  à un  des  grands  ports  de 
Java  ou  de  Sumatra,  il  s’embarque,  après  examen  sérieux  et  à terre,  par  un 
médecin  diplômé  à bord  d’un  paquebot  des  Compagnies  « Nederland  » ou  « Rot- 
terdamsche  Lloyd  ». 

« En  même  temps,  une  surveillance  attentive  est  exercée  pour  empêcher 
l’embarquement  d’objets  suspects,  et  le  capitaine  du  port  doit  veiller  à ce 
qu’aucun  objet  nuisible  à la  santé  du  bord  n’y  soit  admis. 

« A bord  des  navires,  le  pèlerin  est  traité  comme  un  passager  ordinaire. 
La  nourriture  lui  est  fournie  par  la  Compagnie  : elle  doit  être  de  bonne  qualité, 
préparée  et  distribuée  par  ses  employés.  Le  pèlerin  se  trouve  sous  la  surveil- 
lance constante  d’un  médecin  diplômé  qui  doit  veiller  à l’exécution  rigoureuse 
des  mesures  sanitaires  prescrites  par  rapport  à la  propreté,  à la  nourriture,  à 
l’eau  potable,  à l’isolement  et  à la  désinfection  à bord.  Tout  décès  doit  être 
inscrit  sur  un  registre,  avec  mention  de  la  cause  qui  l’a  déterminé. 

« A l’arrivée  à Djeddah,  le  pèlerin  doit  remettre  son  passeport  au  Consul, 
qui  le  garde  jusqu’à  son  retour  et  lui  en  délivre  un  autre  pour  son  voyage  aux 
Lieux  Saints. 
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« Il  résulte  de  ce  que  je  viens  d’avoir  l’honneur  d’exposer  que  déjà  actuel- 
lement, ei  depuis  longtemps,  le  pèlerinage  des  Indes  néerlandaises  est  entouré 
des  mesures  de  précaution  que  la  Convention  de  Paris  et,  à son  instar,  celle 
dont  nous  posons  actuellement  les  bases  ont  pour  but  de  rendre  générale- 
ment obligatoires,  et  c’est  certainement  à ces  mesures  et  à leur  exécution  rigou- 
reuse et  consciencieuse,  tant  par  les  autorités  que  par  les  agents  des  Compa- 
gnies de  navigation,  qu’il  faut  attribuer  le  fait  que  jamais  un  cas  de  choléra 
n’a  été  introduit  des  Indes  néerlandaises  dans  le  Hedjaz.  Il  n’y  a aucune  raison 
de  supposer  qu’il  n’en  serait  pas  de  même  si  malheureusement  la  peste  venait 
à se  déclarer  dans  ces  colonies. 

« En  second  lieu  j’  envisageais  la  possibilité  de  la  création  d’ un  nouveau 
foyer  d’infection,  aux  Indes  néerlandaises,  à la  suite  du  retour  des  pèlerins, 
dans  le  cas  oü  la  maladie  aurait  éclaté  aux  Lieux  Saints.  Il  appartient  à cette 
assemblée  et  aux  Gouvernements  qu’  elle-  représente  d’ écarter  ce  danger  dans 
les  limites  du  possible  par  des  mesures  rigoureuses  au  moment  du  départ  des 
pèlerins  du  Hedjaz.  Si  dans  le  pays  de  1’  Extrême  Orient  on  prend  des  mesures 
efficaces,  quelquefois  très  vexatoires  et  souvent  contraires  aux  sentiments  reli- 
gieux d’ une  nombreuse  population  indigène,  afin  de  protéger  l’Arabie  et  par  suite 
l’Europe  contre  l’invasion  de  maladies  contagieuses  qui,  dans  quelques-uns  de 
ces  pays,  ne  sont  pas  plus  endémiques  ou  même  plus  fréquentes  qu’  en  Europe 
même,  ces  pays,  à leur  tour,  ont  le  même  droit  d’être  protégés  contre  le  danger 
qui  les  menace  du  côté  de  la  mer  Rouge. 

« Mais  déjà  actuellement  le  danger  que  les  Indes  néerlandaises  deviennent 
un  nouveau  foyer  d’ infection,  semble  minime.  Abstraction  faite  des  mesures  plus 
ou  moins  rigoureuses  au  moment  du  rembarquement,  les  pèlerins  javanais,  à 
leur  retour,  se  trouvent  soumis,  à bord,  à la  même  surveillance,  entourés  des 
mêmes  mesures  d’ hygiène  et  des  mêmes  précautions,  qu’à  l’aller.  Ces  mesures 
sont  d’autant  plus  efficaces  et  offrent  d’autant  plus  de  garanties  que  la  durée 
du  voyage  est  longue  et  qu’avant  que  le  pèlerin  ne  rentre  dans  son  domicile, 
après  son  débarquement,  il  se  trouve  encore,  à plusieurs  reprises,  en  contact 
avec  les  autorités.  De  fait,  le  pèlerin  indo-néerlandais  est  surveillé  du  jour  de 
son  départ  jusqu’  au  jour  où  il  rentre  dans  son  village  et  même  après.  En  effet, 
comme  à son  arrivée,  il  doit,  avant  son  départ  du  Hedjaz,  se  présenter  chez  le 
Consul  à Djeddah,  qui  lui  restitue  le  passeport  déposé  lors  du  débarquement, 
et,  pour  obtenir,  à son  retour  aux  Indes,  le  droit  au  titre  de  Hadji,  il  doit 
remettre  ce  passeport  aux  autorités  compétentes  et  passer  un  examen  devant 
le  chef  de  son  kampong  et  le  chef  religieux  de  son  district. 

« Je  me  résume  donc  en  disant  que  le  danger  que  les  Indes  néerlandaises 
deviendraient  un  nouveau  foyer  d’infection,  à la  suite  du  retour  des  pèlerins 
du  Hedjaz  contaminé,,  est  minime.  De  même  qu’ils  n’ont  jamais  introduit  le 
choléra  au  Hedjaz,  jamais  non  plus,  à leur  retour,  ils  n’  ont  apporté  la  maladie 
aux  Indes  et  il  y a tout  lieu  de  croire  qu’il  en  serait  de  même  pour  la  peste. 
Je  relève  ici  un  fait  bien  remarquable  : c’  est  que  cette  terrible  maladie  n’  a 
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jamais  sévi  aux  Indes  néerlandaises,  tandis  que,  à plusieurs  reprises,  elle  a 
ravagé  des  pays  voisins,  ce  qui  semblerait  indiquer  que  le  territoire  de  ces 
colonies  est  réfractaire  à la  peste  ». 

S.  Exc.  M.  Barrère  dit  qu’  il  a été  amené  à faire  au  texte  de  la  propo- 
sition une  adjonction  qui  permettra  peut-être  à l’unanimité  de  la  Conférence 
de  s’  y rallier.  Le  texte  définitif  serait  ainsi  conçu  : 

« La  Conférence  estime  qu’il  est  urgent,  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique,  en 
vue  d’arrêter  la  propagation  de  la  peste,  que  les  Puissances  ayant  des  populations 
musulmanes  interdisent  cette  année  le  pèlerinage  à la  Mecque  ou  tout  au  moins 
le  restreignent  par  tous  les  moyens  moraux  et  matériels  à leur  disposition. 

« En  conséquence,  elle  prend  acte  avec  satisfaction  des  communications 
faites  par  les  Délégations  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Indes,  de  France,  de 
Russie,  d’Autriche-Hongrie  et  de  Perse  à l’effet  d’assurer  ce  résultat  ». 

S.  Exc.  M.  Barrère  explique  la  portée  de  1’  adjonction  « par  les  moyens 
moraux  et  matériels  »,  en  faisant  remarquer  que  les  premiers  peuvent  être  réa- 
lisés par  les  conseils  et  l’action  morale  du  Gouvernement,  et  les  autres  par 
des  mesures  effectives  d’ autorité. 

M.  de  Willebois  dit  qu’  il  peut  se  rallier  à la  nouvelle  rédaction  et  de- 
mande que  les  Pays-Bas  figurent  au  nombre  des  Puissances  qui  y sont  citées 
nominativement. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  vœu  de  M.  Barrère  dans  sa  teneur  dé- 
finitive, qui  est  celle-ci  : 

« La  Conférence  estime  qu’il  est  urgent  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique,  en 
vue  d’arrêter  la  propagation  de  la  peste,  que  les  Puissances  ayant  des  populations 
musulmanes  interdisent,  cette  année,  le  pèlerinage  à la  Mecque  ou,  tout  au  moins, 
le  restreignent  par  tous  les  moyens  moraux  et  matériels  à leur  disposition. 

« En  conséquence,  elle  prend  acte  avec  satisfaction  des  communications  faites 
par  les  Délégations  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Indes,  de  France,  de  Russie, 
d’Autriche-Hongrie,  de  Perse  et  des  Pays-Bas  à l’effet  d’assurer  ce  résultat  ». 

Il  consulte  les  différentes  Délégations  sur  1’ opportunité  d’accepter,  â titre 
de  vœu,  la  motion  de  la  Délégation  française. 

Ont  voté  pour:  les  Délégations  d’Allemagne,  d’Autriche-Hongrie,  Belgique, 
• Danemark,  Espagne,  États-Unis,  France,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Italie,  Luxem- 
bourg, Monténégro,  Pays-Bas,  Perse,  Portugal,  Roumanie,  Russie,  Serbie,  Suède 
et  Norvège,  Suisse,  Bulgarie  et  Égypte. 

La  Délégation  de  Turquie  s’  est  abstenue. 

M.  le  Président  dit  que  la  question  qui  est  maintenant  à l’ordre  du  jour 
est  celle  de  la  ratification  de  la  Convention  de  Paris. 
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Il  rappelle  qu’ elle  a été  ajournée  jusqu’ à la  réception  des  instructions  que 
les  Délégués  ottomans  ont  demandées  à Constantinople  et  qui  ne  sont  pas 
encore  arrivées. 

Il  propose  de  lever  la  séance  et  de  la  reprendre  jeudi. 

S.  Exc.  M.  Yonine  estime  que  la  question  des  pèlerinages  n’est  pas  encore 
épuisée.  Il  resterait  à discuter  les  mesures  restrictives  à adopter  pour  les  ba- 
teaux à pèlerins. 

M.  le  Prof.  Proust  fait  remarquer  que  ceci  rentre  dans  la  compétence  de 
la  Commission  technique. 

M.  le  Prof.  Brouardel  dit  qu’il  serait  peut-être  utile  de  faire  suivre  le 
texte  du  vœu  qui  vient  d’ être  adopté  d’ un  commentaire  interprétatif  qui  pourrait 
être  le  suivant  : 

« Les  moyens  matériels  visés  dans  le  vœu  précédemment  voté  comprennent 
l’ interdiction  apportée  par  les  Gouvernements  au  transport  des  pèlerins  par 
des  bateaux  à pèlerins  et  les  restrictions,  quelles  qu’elles  soient,  apportées  au 
départ  des  pèlerins  eux-mêmes.  » 

M.  le  Baron  de  Bildt  demande  si  cette  résolution  implique  que  la  Confé- 
rence invite  les  Puissances  maritimes  n’  ayant  pas  de  sujets  musulmans,  à 
prohiber  le  transport  des  pèlerins  par  leurs  Compagnies  de  navigation. 

M.  le  Prof.  Brouardel  dit  que  du  moment  que  les  Puissances  qui  ont  des 
sujets  musulmans  édictent  l’interdiction  des  pèlerinages  au  détriment  de  leurs 
intérêts,  il  semble  qu’a  fortiori  les  autres  Puissances  doivent  suivre  cet  exemple, 
en  vue  de  1’  efficacité  même  des  mesures  prises. 

M.  le  Baron  de  Bildt  dit  qu’il  partage  cette  opinion. 

La  Délégation  égyptienne  ayant  émis  certaines  objections  à la  propo- 
sition additionnelle  présentée  par  M.  Brouardel  et  déclaré  ne  pouvoir  s’  y rallier, 
cette  proposition  est  retirée. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à 5 heures  et  un  quart. 

Le  Président 
BONIN. 

Les  Secrétaires 
E.  Mayor 

A.  de  Froon-Kirchrath 
Albert  Legrand 
Léon  Barthou 
O.  Passera 

V.  Macchi  di  Cellere 
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SIXIÈME  SÉANCE 

25  février  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  S.  E.  M.  LE  COMTE  BONIN-LONGARE 


La  séance  est  ouverte  à 3 heures  de  l’après-midi. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  de  Soussay,  attaché  à T Ambassade  de 
France  à Berne,  a été  désigné  pour  être  adjoint  au  Secrétariat  de  la  Conférence, 
en  remplacemant  de  M.  Barthou,  rappelé  à Paris  par  ses  fonctions. 

M.  le  Président  présente  à la  Conférence  M.  le  Dr.  Geddings,  délégué 
technique  des  États-Unis. 

M.  de  Mühlberg  fait  part  d’ une  communication  de  son  Gouvernement, 
qui  ne  sera  pas  sans  intérêt  pour  la  Conférence.  Le  Gouvernement  Impérial  a 
organisé  une  expédition  médicale  aux  Indes  pour  étudier  sur  place  le  caractère 
et  la  nature  de  la  peste.  A la  tête  de  cette  expédition  se  trouve  M.le  professeur 
Dr.  Gafflty,  de  1’  Université  de  Giessen,  un  des  meilleurs  élèves  du  Dr.  Koch, 
qui  est  accompagné  de  trois  professeurs  de  médecine,  MM.  le  prof.  Dr.  Pfeiffer, 
de  Berlin,  le  Dr.  Dieudonné,  attaché  au  Conseil  Impérial  de  santé  à Berlin,  et 
le  Dr.  Sticker,  de  1’  Université  de  Giessen.  Cette  mission  ne  se  contentera  pas 
d’ aller  à Bombay  ; elle  pénétrera  dans  l’ intérieur  et  visitera  les  endroits  plus 
spécialement  infectés.  A son  retour,  elle  est  chargée  de  s’ instruire  sur  les 
conditions  sanitaires  du  golfe  Persique  et  de  visiter  les  ports  sanitaires  de  la 
mer  Rouge  et  du  canal  de  Suez.  Il  faut  espérer  que  le  résultat  de  ces  études 
fournira  des  données  précieuses  sur  la  matière  dont  s’  occupe  la  Conférence. 

M.  le  Président  remercie  M.  de  Mühlberg  de  cette  communication. 

M.  le  Prof.  Santoliquido  fait  la  déclaration  suivante: 

« Au  sujet  des  pèlerinages  musulmans  que  la  Conférence  a émis  le  vœu 
de  voir,  pour  cette  année,  interdire  ou  empêcher  par  tous  les  moyens,  j’  ai 
l’honneur  d’exposer  que  le  pèlerinage  de  l’Érythrée  n’a  aucune  importance: 
quinze  ou  vingt  pèlerins  par  an  partent  d’ ordinaire  de  Massaouah  par  petits 
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groupes.  Ce  n’  était  donc  pas  le  cas  d’ émettre  un  arrêté  formel  de  prohibition, 
qu’on  aurait  pu,  peut-être,  éluder;  mais  toutefois  des  dispositions  ont  été  prises, 
dès  le  mois  de  janvier  passé,  pour  empêcher,  de  fait,  le  pèlerinage  dans  les 
conditions  sanitaires  actuelles  ». 

M.  Lahovary  fait  la  déclaration  suivante  : 

« Messieurs, 

« N’ayant  pu  assister  à la  dernière  séance  de  la  Conférence,  je  n’ai  pas  eu 
1’  occasion  de  vous  faire  connaître  les  nouvelles  mesures  que  la  Roumanie  vient 
de  prendre,  en  ce  qui  concerne  les  pèlerinages  à la  Mecque. 

« Le  Gouvernement  roumain  s’  était  préoccupé  déjà  du  danger  que  pourrait 
faire  courir  à la  santé  publique  le  retour  des  pèlerins.  Il  avait  conseillé  aux 
populations  musulmanes  de  la  Dobrudscha  de  renoncer  pour  cette  année  à leur 
pieuse  tradition  et  il  avait  menacé  les  pèlerins  qui,  malgré  ce  conseil,  croiraient 
devoir  partir  pour  la  Mecque,  des  mesures  sanitaires  les  plus  rigoureuses  à leur 
retour.  Le  pèlerinage  était,  de  la  sorte,  sinon  interdit  d’ une  façon  positive, 
du  moins  singulièrement  restreint  et  ne  comportait  en  somme  que  fort  peu  de 
danger. 

« Il  y a quelques  jours,  dans  une  conversation  particulière  avec  M.  le 
premier  Délégué  de  Russie,  M.  Yonine,  a bien  voulu  me  dire  que  le  Gouver- 
nement Impérial  avait  pris  des  mesures  plus  radicales  et  qu’il  avait  cru  devoir, 
en  présence  de  la  peste  qui  règne  aux  Indes,  interdire,  d’une  façon  absolue,  à 
ses  sujets  musulmans,  de  se  rendre  en  pèlerinage  à la  Mecque.  Il  m’a  exprimé, 
en  même  temps,  la  crainte  que  ces  mesures  pourraient  n’ètre  pas  suffisamment 
efficaces  pour  la  protection  des  provinces  du  littoral  de  la  mer  Noire  si  la  Rou- 
manie n’adoptait  pas  des  mesures  analogues. 

« J’ai  immédiatement  fait  part  à mon  Gouvernement  du  vœu  exprimé  par 
mon  collègue  M.  Yonine  et  je  suis  heureux  de  pouvoir  communiquer  aujourd’hui 
à la  Conférence  les  dispositions  que  la  Roumanie  vient  d’ adopter,  en  vue  de 
prévenir  toute  possibilité  de  contamination  par  la  voie  des  pèlerinages. 

« Les  musulmans  de  la  Dobrudscha  ont  été  formellement  informés  que, 
durant  l’épidémie  de  peste  qui  règne  aux  Indes,  il  leur  est  défendu  de  prendre 
part,  jusqu’  à nouvel  ordre,  à des  pèlerinages.  Avis  a été,  en  même  temps, 
donné  aux  autorités  royales  compétentes  à la  frontière  d’ interdire  rigoureu- 
sement la  rentrée  en  Roumanie  de  ceux  d’entre  les  musulmans  habitant  le 
Royaume  qui,  au  mépris  de  cette  prohibition,  auraient  indirectement  trouvé  le 
moyen  de  se  rendre  à la  Mecque. 

« Le  Gouvernement  roumain  croit  ainsi  répondre  précisément  aux  vœux 
de  la  Conférence  et  contribuer,  autant  qu’il  est  en  son  pouvoir,  aux  mesures 
de  préservation  déjà  prises  par  le  Gouvernement  russe  pour  le  littoral  de  la 
mer  Noire  ». 
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M.  le  Président  dit  que  l'ordre  du  jour  appelle  la  question  de  la  ratifi- 
cation de  la  Convention  de  Paris.  Il  demande  à M.  le  Délégué  de  Turquie  s’il 
a reçu  des  instructions  qui  lui  permettent  de  prendre  part  à cette  discussion. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  répond  que  ces  instructions  sont  annoncées,  mais  qu’elles 
ne  lui  sont  pas  encore  parvenues. 

M.  le  Président  dit  que  personne  ne  met  en  doute  la  bonne  volonté  de 
M.  le  Délégué  de  Turquie,  mais  il  doit  constater  que  la  discussion  est  ouverte 
depuis  plusieurs  jours  et  qu’il  est  impossible  de  la  continuer.  Il  propose  donc 
de  clôturer  la  discussion  générale,  tout  en  réservant  la  parole  à la  Délégation 
ottomane  pour  les  déclarations  qu’elle  jugera  à propos  de  faire  aussitôt  que  ses 
instructions  seront  arrivées. 

Il  annonce  qu’  il  a reçu  de  plusieurs  Délégations  une  proposition  de  vœu 
ainsi  conçue  : 

« La  Conférence  estime  que  1’  œuvre  de  protection  de  la  santé  publique 
qu’elle  a pour  mission  d’accomplir  dans  le  plus  bref  délai,  comporte  en  pre- 
mière ligne  l’adhésion  de  la  Sublime  Porte  à la  Convention  de  Paris  de  1894, 
et  aux  règlements  qu’elle  élabore  contre  la  propagation  de  la  peste. 

« Elle  constate  que,  malgré  1’  urgence,  les  représentants  de  la  Sublime  Porte 
ne  sont  pas  encore  munis  d’ instructions  à cet  effet.  La  Conférence  émet,  en 
conséquence,  le  vœu  que  les  Gouvernements  représentés  veuillent  bien  inter- 
venir auprès  du  Gouvernement  de  S.  M.  I.  le  Sultan  pour  que  ses  Délégués 
soient  mis  à même  d’accepter  l’instrument  diplomatique  du  3 avril  1894  et 
d’apporter  leur  concours  à l’élaboration  des  règlements  qu’elle  prépare  ». 

Le  Président  déclare  la  discussion  ouverte  sur  ce  vœu. 

M.  Carlin  rappelle  que  la  Confédération  Suisse  n’  a pas  été  invitée  à la 
Conférence  sanitaire  de  Paris  et  que  les  décisions  de  cette  Conférence  ne  lui 
ont  pas  été  communiquées.  Elles  lui  sont  donc  officiellement  inconnues.  Dans 
ces  circonstances,  la  Délégation  Suisse  doit  s’abstenir  de  prendre  part  au  vote. 

M.  le  Baron  de  Bildt  déclare,  à son  tour,  que  la  Suède  et  la  Norvège 
n’  ayant  pas  encore  ratifié  la  Convention  de  Paris,  il  se  voit  dans  1’  obligation 
de  s’abstenir  de  prendre  part  au  vote. 

M.  W.  S.  Jones,  Délégué  des  États-Unis,  dit  qu’il  s’abstiendra  également. 

M.  de  Oliveira  Soares  fait  la  même  déclaration. 

M.  Lahovary  fait  savoir  que  la  Roumanie  n’ayant  pas  pris  part  à la  Con- 
férence de  Paris,  il  s’abstiendra  du  vote. 
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M.  le  Dr.  Jovanovitch  Batut,  Délégué  de  Serbie,  dit  que  son  Gouvernement 
a ratifié  la  Convention  de  Dresde,  mais  n’  a pas  pris  part  à celle  de  Paris  et 
que,  par  conséquent,  il  doit  s’  abstenir. 

M.  le  Président  met  aux  voix  par  appel  nominal  le  projet  de  vœu  sus- 
mentionné. 

Ont  voté  pour  : l’Allemagne,  l’Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark, 
1’  Espagne,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  T Italie,  le  Luxembourg, 
les  Pays-Bas,  la  Perse  et  la  Russie. 

Se  sont  abstenus  : les  États-Unis,  le  Monténégro,  le  Portugal,  la  Roumanie, 
la  Serbie,  la  Suède  et  la  Norvège,  la  Suisse  et  la  Turquie. 

M.  le  Président  déclare  le  vote  acquis  par  13  voix  et  8 abstentions. 

S.  Exc.  M.  Barrère  demande  des  explications  sur  1’  abstention  du  Délégué 
de  Portugal,  en  rappelant  que  ce  Gouvernement  a cependant  signé  la  Convention 
de  Paris. 

M.  de  Oliveira  Soares  répond  qu’il  n’a  pas  d’instructions  de  son  Gou- 
vernement. 

M.  le  Président  dit  que  la  discussion  générale  du  programme  austro- 
hongrois  paraît  épuisée. 

Il  est  toutefois  un  point  qui  n’a  pas  été  touché,  et  c’est  celui  du  Conseil 
sanitaire  de  Téhéran.  Il  donne  la  parole  au  Délégué  de  la  Perse  pour  fournir 
à ce  sujet  quelques  explications. 

M.  le  Dr.  Panayote  Bey  : 

« Messieurs, 

« Permettez-moi  de  présenter  quelques  notions  sur  l’organisation  actuelle 
du  Conseil  sanitaire  de  Téhéran  et  du  service  sanitaire  qui  lui  est  dévolu,  pour 
1’  édification  de  ceux  de  mes  honorables  collègues  de  la  Conférence  qui  ne  pos- 
sèdent pas  de  connaissances  suffisantes  à ce  sujet. 

« Le  Conseil  sanitaire  de  Téhéran  a été  institué  de  longue  date  et  bien 
avant  les  Conférences  sanitaires  de  Venise,  de  Dresde  et  de  Paris.  Il  a été  créé 
en  vue  de  préserver  1’  Empire  de  la  Perse  des  épidémies  de  maladies  infec- 
tieuses venant  des  États  limitrophes  ou  même  naissant  parfois  en  l'erse,  sous 
l’ influence  de  conditions  exceptionnelles  de  climatologie  avec  le  concours  d’un 
état  dépourvu,  parfois,  dans  quelques  districts,  des  principes  de  1’  hygiène  pu- 
blique et  privée. 

« Le  Conseil  est,  à l’heure  qu’il  est,  constitué:  1°  Par  son  Président,  le 
Dr.  Tholozan,  un  des  vétérans  de  la  science,  un  médecin  des  plus  expérimentés 
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sur  le  cadre  nosologique  et  les  épidémies  qui  naissent  et  parcourent,  à diffé- 
rentes périodes,  plus  ou  moins  éloignées,  les  Départements  de  la  Perse  ; 2°  Il 
est  assisté  par  le  Délégué  sanitaire  ottoman,  le  Dr.  Camposampiero,  un  des  plus 
expérimentés  praticiens,  qui  a la  mission  d’observer  et  de  télégraphier  immé- 
diatement à P Administration  sanitaire  ottomane  la  première  apparition  d’ une 
épidémie  quelconque  qui  y aurait  éclaté  ou  qui  y serait  importée  des  pays 
voisins  ; 3°  De  quatre  médecins  persans,  diplômés  des  Facultés  d’ Europe,  plus 
son  Secrétariat,  français  et  persan. 

« Le  Conseil  sanitaire  de  Téhéran  a nommé,  il  y a longtemps,  des  médecins 
sanitaires  européens  ou  persans  diplômés  en  Europe,  dans  la  plupart  des  Dépar- 
tements de  l’Empire,.  Us  ont  la  mission  de  surveiller  et  de  faire  exécuter  toutes 
les  prescriptions  hygiéniques  dans  leurs  circonscriptions  respectives,  d’envoyer 
toutes  les  semaines  au  Conseil  un  rapport  sur  la  constitution  épidémiologique 
et  les  maladies  régnantes  et  de  faire  parvenir  immédiatement  T alarme  au  Con- 
seil sanitaire  de  Téhéran  si  une  maladie  cholériforme  ou  pestilentielle  venait 
à éclater  sur  un  point  quelconque  de  leurs  Départements.  Le  télégraphe  de 
1’  État  est  mis  toujours,  à cet  effet,  à leur  disposition. 

« Telle  est,  Messieurs,  en  temps  ordinaires  et  de  bonne  santé  relative,  l’orga- 
nisation du  système  sanitaire  de  la  Perse.  Le  Gouvernement  que  je  représente, 
qui  n’  a jamais  manqué  de  porter  toute  sa  sollicitude  sur  la  santé  et  le  bien-être 
de  ses  sujets,  ne  manquera  pas  de  1’  améliorer  graduellement.  Je  suis  donc 
d’ avis  qu’  on  pourrait  se  contenter  du  présent,  en  demandant  toujours  du  mieux 
à 1’  avenir  ». 

S.  Exc.  M.  Yonine  dit  qu’il  adhère  à la  proposition  persane  de  laisser  le 
Conseil  Sanitaire  à Téhéran  avec  sa  composition  actuelle.  La  Russie  qui  a,  avec 
la  Perse,  2000  kilomètres  de  frontière  commune,  n’  a jamais  rencontré  de  la 
part  des  autorités  de  ce  pays  que  la  meilleure  volonté  et  le  plus  grand  empres- 
sement à donner  toutes  les  explications  qu’on  leur  demandait  et  à accepter  le 
concours  des  médecins  étrangers  qu’on  leur  proposait.  Vouloir  réformer  le 
Conseil  de  Téhéran  et  l’organiser,  pour  ainsi  dire,  à 1’  européenne,  serait  une 
tâche  difficile  et  ingrate  ; et  du  côté  de  la  frontière  russe  surtout,  cela  ne  ferait 
qu’augmenter  les  difficultés  et  entraver  le  bon  fonctionnement  du  service.  Grâce 
à 1’  entente  avec  les  Autorités  persanes,  nous  sommes  sûrs,  dans  la  mesure 
du  possible,  de  garantir  la  Russie  de  toute  invasion  de  maladies  épidémiques. 

Il  paraît  donc  préférable  d’adopter  la  manière  de  voir  exposée  par  le  Dé- 
légué de  la  Perse  et  de  laisser  les  choses  dans  leur  état  actuel. 

Du  côté  de  la  Turquie,  le  soin  de  la  défense  doit  surtout  appartenir  au 
Conseil  sanitaire  de  Constantinople,  de  qui  dépend  la  surveillance  d’un  grand 
nombre  de  points  sanitaires  du  golfe  Persique. 

M.  le  Dr.  Panayote  Bey  prie  la  Conférence  de  ne  pas  vouloir  s’  engager, 
au  moins  dans  la  période  actuelle,  à ce  projet  de  transformation  du  Conseil 
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sanitaire  de  Téhéran  en  Conseil  international.  En  dehors  de  ses  instructions 
personnelles  de  ne  pas  se  conformer  à cette  résolution,  si  jamais  elle  était  prise 
dans  cette  Assemblée  pour  cette  période,  il  a le  devoir  d’affirmer  qu’elle  serait 
prématurée  pour  le  temps  actuel. 

En  effet,  les  populations  musulmanes  de  l’Extrême  Orient  ne  sont  pas,  à 
T heure  qu’  il  est,  habituées  aux  préceptes  rigoureux  de  T hygiène  publique  et 
privée.  Les  prescriptions  du  Coran  leur  imposent,  il  est  vrai,  YAbdest,  c’  est- 
à-dire  le  lavage,  cinq  fois  par  jour,  avant  les  prières  réglées.  — Mais  de  là  à 
se  présenter  nu  devant  une  étuve,  à faire  désinfecter  tout  son  linge  et  quel- 
quefois détériorer  toute  la  marchandise,  de  valeur  on  non,  qu’on  emporte  avec 
soi  pour  en  trafiquer,  ce  serait  vraiment  une  pierre  de  scandale  à laquelle  on 
ne  devrait  toucher  pour  le  moment. 

Bien  entendu  que  le  même  régime  de  désinfection  est  mieux  toléré  et  qu’on 
s’  y habitue  graduellement  en  Perse,  quand  on  sait  que  c’est  un  Conseil  persan 
qui  en  prend  les  résolutions.  Personne  n’  a oublié,  du  reste,  les  déplorables 
événements  qui  se  sont  passés  à Médine  pendant  le  dernier  pèlerinage  du 
Hedjaz. 

Pratiquement,  on  ne  voit  pas  quelle  serait  1’  utilité  de  changer  la  forme 
de  ce  Conseil  en  le  transformant  en  Conseil  international.  Est-ce  pour  ses  réso- 
lutions à prendre  en  temps  d’ épidémie  ? Mais  la  Conférence  connaît  déjà  toutes 
les  mesures  décrétées  par  le  Conseil  et  qui  ont  reçu  pleine  exécution  tant  dans 
les  ports  du  golfe  Persique  que  du  côté  de  la  frontière  Est  de  1’  Empire.  Serait- 
ce  alors  pour  que  1’  Europe  fût  informée  à temps  de  toute  apparition  d’ épi- 
démie en  Perse  par  l’organe  du  Conseil,  qui  deviendrait  international  ? Mais  le 
Conseil  sanitaire  actuel  de  Téhéran  peut  prendre  l’ engagement  d’ informer, 
sans  le  moindre  délai,  les  Chefs  des  missions  étrangères  dans  la  Capitale,  afin 
qu’  ils  avisent  par  télégraphe  leurs  Gouvernements  respectifs,  et  il  est  certain 
que  ce  procédé  est  actuellement  suivi. 

M.  le  Comte  Lutzow  tient  à constater  que  la  question  du  Conseil  sanitaire 
de  Téhéran  n’a  trouvé  place  dans  le  programme  austro-hongrois  qu’au  point 
de  vue  des  garanties  à adopter  contre  l’invasion  de  la  peste  par  la  voie  de 
terre.  Pourvu  que  ces  garanties  soient  accordées,  la  composition  du  Conseil  ne 
devient  qu’  une  question  d’ importance  secondaire. 

Il  prend  acte  avec  plaisir  des  déclarations  de  M.  le  Délégué  de  Perse, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  rapports  constants  qu’  entretient  le  Conseil 
sanitaire  de  Téhéran  avec  les  représentants  étrangers,  et  en  tenant  compte  de 
ces  déclarations,  la  Délégation  austro-hongroise  n’insistera  pas  sur  le  point  du 
programme  actuellement  en  discussion. 

M.  le  Prof.  Bro’uardel,  répondant  à un  point  de  la  déclaration  du  Docteur 
Panayote  Bey,  fait  remarquer  que  le  système  de  désinfection,  quand  il  est  installé 
dans  des  conditions  rationnelles,  ne  détériore  pas  les  objets  (étoffes,  effets,  etc.) 
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qui  y sont  soumis.  Il  ne  peut  s’  expliquer  les  craintes  qu’on  a exprimées  que 
par  le  fonctionnement  défectueux  des  étuves  employées. 

M.  le  Dr.  Panayote  Bey  cite  un  fait  à l’appui  de  ce  qu’  il  a avancé,  et  fait 
allusion  à un  accident  survenu  au  cours  d’ une  désinfection  pendant  1’  épidémie 
cholérique  de  1895. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  demande  si  le  Dr.  Panayote  Bey  n’  a pas  fait  erreur 
en  parlant  de  troubles  qui  se  seraient  produits  à Médine.  Il  croit  se  souvenir 
que  c’  est  à Djeddah  que  l’ incident  s’  est  passé  et  demande  une  rectification. 

M.  le  Dr.  Panayote  Bey  admet  qu’  il  a fait  erreur  et  que  l’ incident  qu’il 
a rappelé  s’  est  passé  à Djeddah. 

M.  le  Président  donne  acte  à M.  le  Délégué  de  Perse  de  ses  déclarations. 
Il  exprime  l’espoir  que  la  Perse,  qui  est  au  premier  rang  des  pays  exposés 
à l’ invasion  de  la  peste,  prendra  toutes  les  mesures  que  lui  impose  cette  si- 
tuation. 

La  Conférence  se  réunira  samedi  pour  entendre  le  rapport  de  la  Commis- 
sion générale  technique. 

La  séance  est  levée  à 4 heures  et  demie. 


Le  Président 

BONIN. 


Les  Secrétaires 
E.  Mayor 

A.  de  Froon-Kirchrath 
Albert  Legrand 
H.  de  Soussay 
O.  Passera 

Y.  Macchi  di  Cellere 
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SEPTIÈME  SÉANCE 

27  février  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  S.  E.  M.  LE  COMTE  BONÎN-LONGARE 


La  séance  est  ouverte  à 3 heures  de  l’après-midi. 

M.  le  Président  dit  que  l’ordre  du  jour  appelle  la  lecture  et  la  discussion 
du  rapport  de  la  Commission  générale  technique.  M.  Van  Ermengem,  rappor- 
teur de  cette  Commission,  a la  parole. 

M.  Van  Ermengem:  « Avant  d’aborder  l’étude  des  questions  d’ordre  pra- 
tique qui  forment  le  programme  soumis  par  l’Autriche-Hongrie  aux  délibérations 
de  la  Conférence,  la  Commission  s’est  livrée  à une  discussion  approfondie  sur 
l’étiologie  de  la  peste. 

« Il  a paru  nécessaire  de  fixer,  autant  que  possible,  en  un  ensemble  doc- 
trinal les  notions  principales  qui  peuvent  être  considérées  comme  certaines  dans 
l’état  actuel  de  la  science. 

« Grâce  aux  conquêtes  récentes  de  la  microbiologie,  la  nature,  la  cause 
intrinsèque  de  la  peste  ne  présentent  plus  rien  de  mystérieux. 

« Il  est  universellement  admis  qu’elle  est  d’origine  microbienne  et  due  au 
bacille  isolé  à Hong-Kong,  en  1894,  par  Kitasato  et  par  Yersin. 

« Mais  la  découverte  du  germe  spécifique  de  la  maladie,  bien  qu’elle  jette 
les  plus  vives  lumières  sur  son  étiologie,  soulève  des  problèmes  nombreux  qui 
attendent  encore  leur  solution. 

« Les  savants  spécialistes,  envoyés  récemment  à Bombay  par  plusieurs  Gou- 
vernements, ne  tarderont  pas,  sans  doute,  à compléter  nos  connaissances  sur 
bien  des  questions  du  plus  haut  intérêt,  restées  inabordées  jusqu’ici. 

« En  attendant  les  résultats  de  leurs  travaux,  il  faut  s’en  tenir  aux  seuls 
faits  définitivement  acquis,  et  éviter  de  compromettre  la  science  par  des  appli- 
cations prématurées. 

« Celte  réserve  s’ imposait  à nos  discussions  et  elle  n’a  pas  cessé  d’être 
présente  à l’esprit  de  chacun  de  ses  membres.  La  Commission  s’est  gardée 
avec  soin  de  baser  ses  propositions  sur  des  hypothèses  ou  des  observations 
auxquelles  le  contrôle  fait  défaut. 
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« Quelle  est  la  source  et  quels  sont  les  véhicules  principaux  du  germe  de 
la  peste?  Quelles  sont  les  excrétions  morbides  qu’il  faut  considérer  comme 
contagieuses  et  quelle  est  la  durée  de  cette  contagiosité? 

« A cette  première  question  la  Commission  croit  pouvoir  répondre  en  affir- 
mant que  le  microbe  spécifique  existe  dans  les  diverses  sécrétions  morbides, 
notamment  dans  le  pus  des  bubons,  des  anthrax  ou  charbons,  les  matières  in- 
testinales, les  crachats  et  dans  le  sang.  Les  cadavres  des  victimes  doivent  être 
considérés  comme  le  réceptacle  de  germes  innombrables. 

« L’homme  atteint  de  peste  ne  constitue  pas  la  source  unique  du  contage. 
Des  observations  faites  au  cours  des  épidémies  récentes,  aux  Indes  et  en  Chine, 
établissent  que  certaines  espèces  animales  sont  susceptibles  de  contracter  la 
peste.  Elles  doivent,  dès  lors,  contribuer  à la  diffusion  de  la  maladie. 

« La  réceptivité  des  rats,  des  souris,  des  petits  rongeurs  est  généralement 
reconnue.  Ils  succombent  en  grand  nombre  dans  les  régions  envahies  par  la 
peste,  parfois  même  avant  l’apparition  de  l’épidémie;  leurs  cadavres  abondent 
dans  les  habitations  où  des  décès  sont  survenus.  Les  conséquences  de  ces  faits 
sont  graves.  Non  seulement  ces  animaux  entretiennent  et  propagent  la  conta- 
gion au  sein  des  agglomérations,  mais  ils  peuvent  l’importer  à bord  des  na- 
vires et  introduire  ainsi  le  fléau  jusque  dans  les  contrées  les  plus  éloignées. 

« Il  faudrait,  dès  lors,  s’efforcer  de  les  détruire  radicalement  et  considérer 
comme  dangereux  les  objets  et  les  marchandises  souillés  par  les  excréments, 
les  cadavres  de  ces  animaux. 

« D’autres  espèces  encore,  vivant  au  voisinage  de  l’homme,  à l’état  domes- 
tique, les  chiens,  les  porcs,  les  buffles,  les  moutons,  les  chèvres,  etc.  peuvent 
être  atteintes,  d’après  certains  observateurs.  Jusqu’ici  cependant,  aucune  preuve 
directe  n’a  été  fournie  de  la  communauté  d’origine  de  la  peste  et  de  certaines 
épizooties,  qui  ont,  parfois,  régné  simultanément. 

« Inspirés  par  une  prudence  extrême,  des  Gouvernements  ont  cru  devoir 
prohiber  l’ importation  de  peaux  fraîches,  de  produits  animaux  divers.  La  Com- 
mission est  d’avis  que  cette  mesure  ne  repose  jusqu’ici  que  sur  des  données 
hypothétiques. 

« La  présence  du  contage  dans  les  grands  milieux,  notamment  dans  le  sol, 
constitue  un  des  faits  les  plus  intéressants  dont  la  science  épidémiologique  est 
redevable  aux  observations  récentes.  Ce  fait  nous  rend  compte  des  influences 
locales,  depuis  longtemps  constatées.  Il  nous  explique  pourquoi  « elle  se  répand 
«difficilement,  tandis  que  le  choléra,  comme  l’a  fort  bien  dit  notre  collègue 
« M.  Thorne-Thorne,  se  propage  le  long  des  voies  de  communication  humaine, 
« et  surtout  le  long  des  voies  fluviales,  avec  une  rapidité  qui  échappe  à tout 
« contrôle  ». 

« Attaché  au  sol  souillé  des  habitations  dépourvues  de  pavé,  de  plancher, 
le  microbe  semble  perdre  sa  virulence  quand  il  vit  en  saprophyte.  On  peut 
hésiter,  dès  lors,  à considérer  comme  dangereux  ou  suspects  des  ballots  de  mar- 
chandises qui  auraient  séjourné  sur  les  quais  loin  des  quartiers  infectés. 
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« D’autre  part,  il  n’a  pas  été  démontré  jusqu’ici  que  les  eaux  ouvertes  aient 
servi  à la  dissémination  du  germe  de  la  maladie.  La  Commission  juge  néan- 
moins prudent  de  recommander  une  surveillance  rigoureuse  sur  l’eau  potable, 
puisque  la  longue  persistance  du  bacille  y semble  prouvée  par  certaines  expé- 
riences. 

« Enfin,  les  observations  récentes  et  anciennes  montrent  que  le  principe 
générateur  de  la  peste  perd  rapidement  à l’air  son  activité  morbifique.  Elle  ne  se 
transmet  donc  pas  à de  longues  distances  par  les  courants  atmosphériques  et 
la  contagion  ne  paraît  agir  que  dans  un  rayon  limité.  La  faible  résistance  du 
germe  à la  dessiccation,  aux  actions  germicides  en  général,  démontrée  par  les 
expériences  de  laboratoire,  vient  confirmer  ces  données  depuis  longtemps  ad- 
mises par  les  épidémiologistes. 

« La  Commission  a abordé  ensuite  l’importante  question  de  savoir  quelles 
sont  les  marchandises  qui  doivent  être  considérées  comme  particulièrement 
exposéeS^à  servir  de  véhicule  au  germe  de  la  peste. 

« Sont  suspects,  avant  tout,  les  objets  pouvant  entrer  immédiatement  en  con- 
tact avec  les  malades.  A ce  titre,  les  linges  et  les  vêtements  sont  des  plus 
dangereux.  La  peste  peut  être  transmise  par  des  effets  à usage  provenant  d’un 
lieu  infecté;  elle  peut  être  importée  au  loin  par  ces  mêmes  effets,  surtout  s’ils 
sont  renfermés  à l’abri  du  contact  de  l'air  libre. 

« Une  liste  de  marchandises  suspectes  ou  d’objets  susceptibles  a été  éla- 
borée après  mûre  discussion;  elle  se  compose  comme  suit: 

« Peuvent  être  considérés  comme  dangereux: 

« les  linges  de  corps,  hardes,  vêtements  portés  (effets  à usage),  les  literies 
ayant  servi,  les  chiffons  et  les  drilles  venant  des  pays  ou  des  circonscriptions 
territoriales,  déclarés  contaminés  y compris:  les  chiffons  comprimés  mécanique- 
ment et  transportés  comme  marchandises  en  gros,  par  ballots  cerclés  de  fer,  etc.  ; 
« les  débris  d’animaux  : onglons,  sabots,  laines,  soies,  crins,  cheveux,  poils 

bruts; 

« les  cuirs  verts  et  les  pêaux  fraîches,  non  tannés  ; 

« les  sacs,  les  tapis,  les  broderies  ayant  servi. 

« A titre  d’exemples  de  marchandises  non  comprises  dans  la  liste  des  pro- 
duits dont  l’interdiction  n’est  pas  justifiée,  la  Commission  a cité  notamment  : 

«les  plantes  vertes,  les  fruits  frais  ou  secs,  les  graines; 

« la  jute,  le  coton,  là  soie  à tisser,  etc. 

« La  détermination  précise  de  la  durée  d’incubation  de  la  peste  constitue 
un  élément  des  plus  importants  parmi  ceux  qui  servent  de  base  à la  mise  en 
pratique  des  mesures  de  prophylaxie. 

« Tenant  compte  des  observations  faites  au  cours  des  épidémies  de  1717 
â 1845  par  Aubert-Roche,  par  Carbonaro,  etc.  et  des  constatations  plus  récentes 
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de  Lowson,  d’Aoyama,  etc.  qui  ont  assisté  à la  dernière  explosion  de  la  peste 
â Hong-Kong,  la  Commission  propose  de  fixer  la  diirëe  de  la  période  d’obser- 
vation à dix  jours.  Par  ce  chiffre  elle  n’a  pas  entendu  déterminer  d’une  ma- 
nière absolue  et  scientifique  le  nombre  maximum  de  jours  pendant  lesquels  la 
maladie  peut  exister  à l’état  latent,  mais  la  période  pendant  laquelle  des  me- 
sures d’isolement  doivent  être  prescrites. 

« On  a fait  remarquer,  cependant,  que  l’ incubation  dans  les  formes  de 
peste  atténuée  ou  ambulatoire  serait  plus  longue  et  pourrait  peut-être  durer 
plusieurs  semaines. 

« Mais  il  n’a  pas  paru  possible  d’établir,  pour  ces  cas  de  peste  bénigne, 
d’autres  règles  que  celles  admises  dans  les  cas  qui  apparaissent  avec  les  ca- 
ractères habituels  au  cours  d’ une  épidémie. 

« L’existence  d’une  forme  larvée  de  peste  a attiré  l’attention  de  la  Com- 
mission sur  les  services  que  pourrait  rendre  la  recherche  bactériologique.  Il 
n’est  point  douteux  qu’elle  puisse  suppléer  au  diagnostic  clinique  et  lui  fournir 
un  élément  décisif.  Malheureusement,  jusqu’à  ce  jour,  les  incertitudes  de  l’exa- 
men microscopique  des  produits  suspects,  la  nécessité  de  recourir  à des  cul- 
tures et  à des  inoculations  limitent  son  application  dans  la  pratique. 

« Enfin,  la  Commission  a abordé  la  troisième  partie  de  son  programme  en 
étudiant  les  modifications  que  les  progrès  de  la  science  indiquent  d’apporter 
aux  procédés  de  désinfection  usités  jusqu’ici;  les  instructions  contre  le  choléra 
admises  par  la  première  Conférence  de  Venise  ont  été  acceptées  comme  base 
de  la  discussion. 

« Il  a paru  que  ces  instructions  pouvaient  être  mises  aisément  au  courant 
moyennant  quelques  amendements  reproduits  dans  l’avant-projet  annexé  à ce 
Rapport. 

« Pour  compléter  sa  tâche,  la  Commission  a cru  pouvoir  signaler  à l’at- 
tention des  autorités  sanitaires  une  méthode  de  prophylaxie  nouvelle. 

« Si,  comme  on  a le  droit  de  l’espérer,  la  sérothérapie  de  la  peste  donne 
des  résultats  semblables  à ceux  obtenus  par  d’autres  sérums,  il  sera  bon  d’es- 
sayer d’immuniser  les  personnes  qui  entourent  un  pestiféré  et  de  chercher 
ainsi  à circonscrire  les  premiers  cas.  Mais  la  Commission  a été  d’avis  qu’elle 
ne  pourrait  pas,  dans  l’état,  actuel  de  nos  connaissances,  donner  le  conseil  for- 
mel de  recourir  aux  injections  préventives  de  sérum  anti-pesteux  ». 


Avant-projet  d’ instructions  sur  la  désinfection. 

1°  Les  hardes,  vieux  chiffons,  pansements  infectés,  les  papiers  et  autres 
objets  sans  valeur  seront  détruits  par  le  feu. 

2°  Les  linges,  objets  de  literie,  vêtements,  matelas,  tapis,  etc.  contaminés 
ou  suspects  seront  désinfectés  dans  des  étuves  fonctionnant  à la  pression  nor- 
male ou  à la  pression  d’ une  atmosphère  et  demie  à deux  atmosphères,  avec 
ou  sans  circulation  de  vapeur  saturée. 
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Pour  être  considérées  comme  instruments  de  désinfection  efficaces,  ces 
étuves  doivent  être  soumises  à des  épreuves  indiquant,  à l’aide  du  thermo- 
mètre à signal,  le  moment  où  la  température  réelle  obtenue  au  sein  d’ un  matelas 
s’  élève  au  moins  à 100°. 

Pour  être  certain  de  l’ efficacité  de  l’opération,  cette  température  doit  être 
maintenue  réelle  pendant  10  à 15  minutes. 

3°  Solutions  désinfectantes  : 

a)  Solution  de  sublimé  à 1 %0,  additionnée  de  10  grammes  de  chlo- 
rure de  sodium. 

Cette  solution  sera  colorée  avec  du  bleu  d’ aniline  ou  du  bleu  d’indigo. 
Elle  ne  sera  pas  mise  dans  de  vases  métalliques. 

b)  Solution  d’acide  phénique  pur,  cristallisé  à 5 %,  ou  d’acide  phénique 
brut,  à 5 °/0  impur,  du  commerce,  dans  une  dissolution  chaude  de  savon  noir. 

c)  Le  lait  de  chaux  fraîchement  préparé,  etc.  (1) 

4°  Recommandations  spéciales  à observer  dans  l’emploi  des  solutions 
désinfectantes. 

On  plongera  dans  la  solution  de  sublimé  les  linges,  vêtements,  objets  souillés 
par  les  déjections  des  malades.  La  solution  d’acide  phénique  pur  et  la  solution 
savonneuse  phéniquée  conviennent  parfaitement  pour  le  même  usage.  Les  objets 
resteront  dans  la  solution  6 heures  au  moins. 

On  lavera  avec  la  solution  de  sublimé  les  objets  qui  ne  peuvent  supporter 
sans  détérioration  la  température  de  l’étuve  (100°),  les  objets  en  cuir,  bois  collé, 
feutre,  velours,  soie,  etc.;  les  pièces  de  monnaie  pourront  être  désinfectées  par 
la  solution  phéniquée  savonneuse. 

Les  personnes  qui  donnent  des  soins  aux  malades  se  laveront  les  mains 
et  le  visage  avec  la  solution  de  sublimé  ou  une  des  solutions  phéniquées. 

Les  solutions  phéniquées  serviront  surtout  pour  désinfecter  les  objets  qui 
ne  supportent  ni  la  température  de  100°  centig.  ni  le  contact  du  sublimé,  tel 
que  les  métaux,  les  instruments,  etc. 

Le  lait  de  chaux  est  spécialement  recommandé  pour  la  désinfection  des 
déjections  et  des  vomissements.  Les  crachats  et  les  matières  purulentes  doivent 
être  détruits  par  le  feu. 

5°  Désinfection  des  bateaux  occupés  par  des  malades  atteints  de  peste. 

On  videra  la  ou  les  cabines  et  toutes  les  parties  du  bâtiment  occupées  par 
des  malades  ou  des  suspects;  on  soumettra  tous  les  objets  aux  prescriptions 
précédentes. 


(1)  Pour  avoir  du  lait  de  chaux  très  actif,  on  prend  de  la  chaux  de  bonne  qualité,  on  la 
fait  se  déliter  en  l’arrosant  petit  à petit  avec  la  moitié  de  son  poids  d’eau.  Quand  la  délites- 
cence est  effectuée,  on  met  la  poudre  dans  un  récipient  soigneusement  bouché  et  placé  dans 
un  endroit  sec.  Comme  un  kilogramme  de  chaux  qui  absorbe  500  gr.  d’eau  pour  se  déliter 
a acquis  un  volume  de  2 kgr.  200,  il  suffit  de  la  délayer  dans  le  double  de  son  volume  d’eau, 
soit  4 kgr.  400  gr.,  pour  avoir  un  lait  de  chaux  qui  soit  environ  à 20  °/0. 
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On  désinfectera  les  parois  à 1’  aide  de  la  solution  de  sublimé  additionnée 
de  10  °/o  d’alcool.  La  pulvérisation  se  fera  en  commençant  par  la  partie  supé- 
rieure de  la  paroi  suivant  une  ligne  horizontale  : on  descendra  successivement 
de  telle  sorte  que  toute  la  surface  soit  couverte  d’une  couche  de  fines  gout- 
telettes. 

Les  planchers  seront  lavés  avec  la  même  solution. 

Deux  heures  après,  on  frottera  et  on  lavera  les  parois  et  le  plancher  à 
grande  eau. 

6°  Désinfections  de  la  cale  d’ un  navire  infecté. 

Pour  désinfecter  la  cale  d’un  navire  on  injectera  d’abord,  afin  de  neu- 
traliser l’hydrogène  sulfuré,  une  quantité  suffisante  de  sulfate  de  fer,  on  videra 
l’eau  de  la  cale,  on  la  lavera  à l’eau  de  mer;  puis  on  injectera  une  certaine 
quantité  de  la  solution  de  sublimé. 

L’  eau  de  cale  ne  sera  pas  déversée  dans  un  port. 

M.  le  Président  ouvre  la  discussion  sur  le  rapport  de  la  Commission  géné- 
rale technique. 

S.  Exc.  M.  Barrère  propose  à la  Conférence  d’adopter  ce  rapport.  Il  croit 
être  P interprète  de  tous  ses  membres  en  félicitant  M.  van  Ermengem  de  ce 
travail,  où  il  a résumé  d’ une  façon  si  succincte  et  si  lucide  les  savants  travaux 
de  la  Commission. 

M.  van  Ermengem  déclare  qu’  il  est  très  sensible  aux  éloges  qui  lui  sont 
adressés  et  demande  qu’on  les  reporte  sur  M.  le  professeur  Brouardel,  président 
de  la  Commission,  dont  la  direction  habile  et  éclairée  lui  a de  beaucoup  faci- 
lité sa  tâche. 

M.  le  Président  adresse,  au  nom  de  la  Conférence,  les  plus  vifs  remercî- 
ments  au  président  et  au  rapporteur  de  la  Commission  générale  technique. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  il  déclare  le  rapport  adopté  à 1’  una- 
nimité. 

S.  Exc.  M.  Yonine  annonce  que  le  Gouvernement  russe  vient  d’ envoyer 
dans  les  Indes  une  mission  scientifique  composée  de  M.  le  professeur  N.  Wys- 
sokowitsch,  de  1’  Université  de  Kiew,  et  de  MM.  les  docteurs  Redrow  et  Zabo- 
lotny.  Cette  mission  est  chargée  de  faire  des  études  sur  l’épidémie  de  peste. 

M.  le  Président  remercie  M.  Yonine  de  cette  communication. 

M.  Farnall,  au  nom  de  la  Délégation  anglaise,  donne  lecture  du  télé- 
gramme suivant,  adressé  de  Bombay  à M.  le  Délégué  de  l’ Inde  : 
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« Bombay,  25  février  1897. 

« La  peste  n’  existe  pas  à l’ état  d’ épidémie  en  dehors  de  Bombay,  de 
Poonah  et  de  Karachi.  Rien  n’indique  une  extension  de  la  maladie. 

« Les  pèlerins  qui  s’  étaient  rendus  à Bombay  de  différentes  parties  de 
T Inde  et  de  l’Asie,  ont  été  transférés  à un  camp  d’ isolement  situé  à Nassik, 
et  ils  y resteront  jusqu’ au  moment  où  il  n’y  aura  plus  aucun  danger  d’in- 
fection. 

« Ils  seront  alors  rapatriés  sous  surveillance.  Ce  rapatriement  se  fera  aux 
frais  du  Gouvernement  des  Indes. 

« L’  évacuation  et  la  désinfection  des  maisons  infectées  continue  à Bombay 
avec  la  plus  grande  énergie.  Les  évincés  sont  conduits  dans  les  chaumières 
érigées  exprès  pour  les  recevoir. 

« Tous  les  passagers  arrivant  par  chemin  de  fer  d’ endroits  infectés  sont 
tenus  d’indiquer  leur  nom,  l’adresse  à laquelle  ils  se  rendent,  afin  que  l’au- 
torité locale  des  districts  dans  lesquels  ils  vont,  puisse  surveiller  1’  état  de 
leur  santé  ». 

M.  le  Président  remercie  la  Délégation  anglaise  de  cette  communication 
et  se  félicite  des  mesures  prises  par  le  Gouvernement  de  l’ Inde. 

M.  le  Président  dit  que  l’ordre  du  jour  de  la  séance  d’aujourd’hui  est 
épuisé.  11  propose  de  convoquer  la  Conférence  en  séance  plénière  lundi  pour 
entendre  le  rapport  de  la  deuxième  Commission  chargée  de  s’occuper  des  me- 
sures à prendre  en  Europe  contre  la  peste.  Il  demande  à M.  Beco,  rapporteur 
de  cette  Commission,  si  son  travail  sera  prêt  pour  cette  date. 

M.  Beco  dit  qu’il  est  à la  disposition  de  la  Conférence  et  qu’il  est  tout 
disposé  personnellement  à hâter  autant  que  possible  la  marche  des  travaux.  Mais 
il  fait  remarquer  que  la  Commission  dont  il  est  le  rapporteur,  doit  encore  tenir 
une  séance  lundi  matin  et  il  demande  s’il  ne  serait  pas  possible  de  fixer  à mardi 
la  lecture  de  son  rapport  en  séance  plénière. 

S.  Exc.  M.  Barrère  est  d’avis  que  la  Conférence  pourrait  entendre  mardi 
le  rapport  de  M.  Beco,  au  nom  de  la  Commission  des  mesures  d’ Europe,  et 
celui  de  M.  Santoliquido,  au  nom  de  la  Commission  des  mesures  extra-euro- 
péennes. 

Immédiatement  après  en  avoir  pris  connaissance,  la  Conférence  constituerait 
la  Commission  des  voies  et  moyens,  et  rien  n’empêcherait  celle-ci  de  commencer 
ses  travaux  sans  attendre  même  que  la  question  du  golfe  Persique  soit  abso- 
lument réglée. 
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M.  le  Président  constate  1’  accord  de  la  Conférence  sur  cette  proposition 
du  Délégué  de  France  et  la  convoque  en  séance  plénière  pour  mardi,  2 mars, 
à 3 heures  de  l’après-midi. 

La  séance  est  levée  à 4 heures  et  demie. 


Le  Président 
BONIN. 


Les  Secrétaires 
E.  Mayor 

A.  de  Froon-Kirchrath 
Albert  Legrand 
H.  de  Soussay 
O.  Passera 

Y.  Macchi  di  Cellere 
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HUITIÈME  SÉANCE 

2 mars  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  S.  E.  M.  LE  COMTE  BON1N-LONGARE 

La  séance  est  ouverte  à 3 heures  de  l’après-midi. 

M.  le  Président  présente  à la  Conférence  M.  Yacovlew,  délégué- 
adjoint  de  Russie. 

M.  le  Comte  Lützow  fait  la  déclaration  suivante  : 

« Messieurs, 

« Il  peut  ne  pas  être  sans  intérêt  pour  la  Conférence  d’apprendre  que  l’ar- 
rivée aux  Indes  d’une  Délégation  de  quatre  médecins  autrichiens  envoyée  par 
les  soins  de  l’Académie  des  sciences  à Vienne  vient  de  nous  être  signalée. 

« Cette  Délégation,  une  des  premières,  je  crois,  à l’envoi  de  laquelle  les 
ravages  actuels  de  la  peste  ont  donné  lieu,  a commencé,  dès  à présent,  ses 
travaux  dans  le  foyer  même  du  mal  et  nous  voulons  espérer  que  les  sciences 
prophylactiques  et  thérapeutiques  rapporteront  de  ces  travaux  des  fruits  utiles 
et  durables. 

« L’Autriche  et  la  Hongrie  s’efforcent  de  ne  rien  négliger  pour  mettre  au 
profit  de  leur  défense  et  de  celle  de  l’Europe  les  derniers  progrès  de  la  science, 
et  je  voudrais  citer  à ce  propos  que  l’ institut  thérapeutique  de  1’  hôpital  dit 
Rudolphs-Spital,  à Vienne,  est  actuellement  en  mesure  de  préparer  et  de  livrer 
le  sérum  de  la  peste. 

« En  outre,  Messieurs,  qu’  il  me  soit  permis  de  ne  pas  passer  sous  silence 
les  préparations  que  tient  à la  disposition  de  la  Conférence  M.  le  Docteur  Kar- 
linski,  membre  de  cette  Délégation,  contenant  un  spécimen  de  la  culture  pure 
du  bacille  de  la  peste. 

« En  revenant,  avant  de  terminer,  pour  un  instant,  à l’envoi  de  nos  médecins 
en  Orient,  je  voudrais  me  faire  l’interprète  de  leur  haute  appréciation  des 
facilités  de  tout  genre  qui  leur  ont  été  offertes,  avec  una  parfaite  courtoisie, 
par  le  Gouvernement  des  Indes,  appréciation  qui  ne  saurait  manquer  de  trouver 
un  écho  sympathique  dans  le  monde  des  sciences  de  la  Monarchie  austro- 
hongroise  ». 
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M.  le  Président  prend  acte  de  cette  déclaration,  en  félicitant  M.  le  Dr.  Kar- 
linski  du  résultat  de  ses  expériences. 

M.  le  Dr.  Jovanovitch  Batut,  exprime  le  désir  de  communiquer  à la  Con- 
férence certaines  observations  relatives  à la  situation  du  port  de  Salonique.  Il 
prie  un  des  secrétaires  d’en  donner  lecture. 

M.  Legrand  lit  le  rapport  suivant  : 

« Messieurs, 

« J’aimerais  attirer  l’attention  de  la  Conférence  sur  un  point  qui  pourrait 
être  d’une  importance  éminente  pour  la  propagation  de  la  peste,  et  qui  jusqu’à 
présent  n’  a pas  été,  pour  ainsi  dire,  pris  en  considération.  C’  est  un  port  de  la 
Méditerranée  : Salonique. 

« Comme  point  de  conjonction  entre  l’Orient  et  l’Occident,  Salonique  a une 
importance  historique  et  épidémiologique.  C’est  par  ce  port  que  passe  le  chemin 
le  plus  court  entre  le  canal  de  Suez  et  les  grandes  voies  de  communication  du 
continent  européen.  C’est  cette  circonstance  qui  induisit  l’Angleterre,  immé- 
diatement après  P ouverture  de  la  ligne  Salonique-Belgrade-Budapest,  etc.,  à 
vouloir  faire  passer  la  malle  des  Indes  par  cette  voie.  Si  ce  projet  ne  fut  point 
exécuté,  Salonique  n’  en  reste  pas  moins  un  port  très  fréquenté  et  une  impor- 
tante place  commerciale.  Elle  entretient  spécialement  un  commerce  important 
avec  Alexandrie,  l’Asie  Mineure  (Smyrne)  et  les  îles  Yoniennes,  et  indirectement 
avec  tout  le  Sud  et  le  Levant.  Pour  prouver  P activité  de  ce  transit,  il  suffira 
de  donner  ici  quelques  chiffres. 

« D’après  les  communications  officielles,  il  entra  dans  le  port  de  Salonique, 
en  1895,  les  bateaux  à vapeur  suivants  : 


Austro-Hongrois 108 

Danois 10 

Anglais 96 

Français 84 

Allemands 26 

Grecs 135 

Italiens 59 

Hollandais 26 

Ottomans 208 

Russes 54 

806 

En  outre,  bateaux  à voile 3317 


en  total  4123 

avec  837  656  de  tonnage.  Le  service  régulier  entre  Alexandrie  et  Salonique 
(touchant  Smyrne)  est  fait  par  deux  Compagnies  privées  (P  une  ottomane  et 
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l’autre  grecque)  une  fuis  par  semaine,  et  le  service  direct  (sans  toucher  Smyrne) 
est  fait  par  une  Compagnie  russe  (une  fois  tous  les  15  jours).  En  outre,  il  y a 
des  bateaux  des  Messagéries  françaises  qui  font  le  service  en  différentes 
directions. 

« Tous  ces  bateaux  transportent  des  passagers  et  des  marchandises.  Ces 
dernières  consistent  spécialement  en  produits  bruts  (laines,  cuirs,  poils,  fruits,  etc.), 
et  en  articles  de  métiers  et  d’industries  à domicile  (tissus,  broderies,  tapis) 
qui  sont  importés  de  l’ Asie  Mineure  et  de  l’ extrême  Orient.  Les  passagers 
sont  pour  la  plupart  des  pèlerins  (Athos,  Palestine,  Mecque)  et  des  militaires, 
car  Salonique  est  en  même  temps  le  siège  du  commandement  militaire  suprême 
pour  toute  la  Macédoine  et  la  Vieille  Serbie,  où  ont  lieu  de  nombreuses  dislo- 
cations de  troupes.  Cette  dernière  circonstance  est  d’autant  plus  importante, 
que,  précisément  dans  ces  derniers  temps,  de  grandes  concentrations  de  troupes 
ont  eu  lieu  en  Macédoine  et  dans  la  Vieille  Serbie,  et  que  ces  troupes  passent 
toutes  par  Salonique.  11  est  du  reste  probable  que  d’ autres  concentrations 
auront  lieu  prochainement.  Ces  troupes  proviennent,  pour  la  plupart,  de  la 
Turquie  d’Asie  et  quelques-unes  des  contrées  les  plus  éloignées  de  ce  pays.  La 
manière  dont  la  Turquie  exécute  ces  transports  et  les  précautions  qu’elle  prend 
contre  la  propagation  des  maladies  infectieuses  sont  décrites  admirablement 
dans  un  rapport  de  mon  très  honoré  collègue  le  Dr.  Karlinski  ( Sous  le  pavillon 
jaune).  Voici  comment  il  s’exprime:  «J’ai  examiné  avec  beaucoup  d’intérêt 
« de  quelle  manière  le  choléra  était  entré  à la  Mecque  cette  année  ; je  dois 
« aux  informations  des  pèlerins  et  des  médecins  qui  en  reviennent,  de  pouvoir 
« assurer  que  les  premiers  cas  de  choléra  ont  été  constatés  parmi  les  détache- 
« ments  militaires  qui  ont  été  envoyés  du  Yémen  à la  Mecque  (Hodeida),  le 
« 5 juin.  Il  faut  ajouter  que  le  choléra  régnait  dans  l’Yémen  depuis  l’année  1890, 
« et  comme  les  conditions  politiques  étaient  très  incertaines,  il  devenait  néces- 
« saire  d’ y faire  des  changements  de  troupes.  On  se  taisait  tout  simplement 
« sur  l’existence  du  choléra  dans  l’Yemen  et  on  continuait  silencieusement  à 
« changer  les  détachements  qui  y tenaient  garnison.  La  conséquence  en  fut,  que 
« ces  transports  de  troupes  apportaient  le  choléra  en  Syrie  en  1891-92  ». 

« Cela  ne  pourrait-il  pas  se  renouveler? 

« D’  après  ce  qui  précède  il  est  bien  évident,  que  ce  port  peut  être  très 
facilement  infecté  par  les  voies  de  Smyrne  et  d’Alexandrie  dans  le  cas  d’ une 
épidémie  de  peste  dans  l’Asie  Mineure  ou  en  Égypte.  Ceci  est  d’autant  plus 
important  à remarquer  que  le  transport  des  passagers  et  des  marchandises  est 
très  actif.  Une  grande  partie  de  ce  transport  se  fait  par  contrebande  ou  par 
d’autres  moyens  sans  aucun  contrôle,  et  le  reste  est  traité  d’une  manière  qui 
n’  offre  pas  une  garantie  suffisante.  Ces  observations  concernent  surtout  le 
service  sanitaire  du  port  de  Salonique,  qui  laisse  beaucoup  à désirer. 

« Si  par  malheur  la  peste  entre  à Salonique  par  les  voies  susdites,  on  peut 
prédire  avec  sûreté,  qu’elle  s’étendra  dans  tous  ses  environs  et  dans  toutes  les 
directions  de  son  grand  et  rapide  trafic,  et  qu’  il  sera  bien  difficile  d’y  mettre 
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une  barrière.  Pour  faire  ressortir  l’ importance  de  1’  assertion  prouvée  par  un 
grand  nombre  de  faits,  je  me  bornerai  à quelques  données  : 

« 1°  Déjà  la  position,  le  peu  d’extension  et  la  construction  même  de  la  ville 
sont  immensément  favorables  à la  propagation  épidémique  des  maladies  infec- 
tieuses. Resserrée  entre  la  montagne  et  la  mer,  cette  ville  qui  compte  150  000 
habitants  est  bâtie  sur  un  espace  si  restreint,  qu’elle  présente  l’aspect  d’un 
immense  amas  de  maisons  adossées  les  unes  contre  les  autres.  Ces  maisons, 
qui  sont  bâties  en  général  avec  de  mauvais  matériaux  et  à la  mode  orientale, 
ne  correspondent  en  aucune  manière  aux  plus  modestes  exigences  de  l’hygiène, 
et  elles  sont  en  général  bondées  d’habitants.  Les  rues  sont  étroites  et  tortueuses, 
en  général  mal  pavées,  voire  même  non  pavées,  pleines  de  débris  et  de  flaques 
ou  sillonnées  par  des  ruisseaux  et  quelquefois  même  avec  les  latrines  décou- 
vertes. La  canalisation  est  défectueuse.  Les  vivres  et  la  manière  de  la  vente 
sont,  pour  ainsi  dire,  sans  aucun  contrôle  sérieux,  de  même  que  les  hôtels,  les 
restaurants,  les  cafés,  dans  lesquels  le  mouvement  est  grand,  comme  cela  arrive 
ordinairement  dans  les  ports.  En  un  mot,  l’exercice  du  service  sanitaire  de  la 
ville  laisse  énormément  à désirer. 

« 2°  Ces  conditions  locales  si  défavorables  sont  d’autant  plus  à considérer, 
qu’  entre  Salonique  et  les  environs  il  existe  un  mouvement  très  actif,  entretenu 
par  les  voies  ferrées  Salonique-Uskub  (Scoplyé)-Zibevtche  (Ristovac),  et  Salo- 
nique-Uskub  (Scoplyé)-Pristina-Mitrovica,  et,  en  outre,  par  les  chaussées  dans 
toutes  les  directions.  Tout  ce  mouvement  échappe,  à l’intérieur,  à presque  tout 
contrôle  médical,  par  la  simple  raison,  que  ces  chemins  de  fer  appartiennent 
à des  sociétés  privées,  et  que  ce  territoire  ne  possède  que  quelques  rares 
médecins.  En  de  telles  circonstances,  on  ne  pourrait  qu’avec  difficulté  lutter 
avec  succès  contre  une  invasion  de  la  peste  à Salonique  et  contre  son  extension 
dans  toutes  les  contrées  environnantes. 

« 3°  Un  autre  danger  résulte  de  ce  que  les  frontières  entre  ce  territoire  et 
les  États  voisins  sont  faites  de  manière  qu’une  surveillance  des  voyageurs  et 
un  contrôle  du  trafic  des  marchandises  est  impossible  dans  le  sens  des  Con- 
ventions internationales.  Aussi  la  Grèce,  le  Monténégro,  l’Herzégovine,  la  Bosnie, 
la  Bulgarie,  et  surtout  la  Serbie,  eurent  toujours  à craindre  l’invasion  de  la 
peste  de  ce  côté. 

« 4°  Mais  non  seulement  les  États  voisins,  mais  toute  l’Europe  est  exposée 
au  danger  par  Salonique.  Ce  port  a une  communication  directe  et  rapide  avec 
toute  l’Europe,  puisque  la  ligne  Salonique-Uskub-Ristovac  coïncide  à Nich  avec 
celle  qui,  de  Constantinople,  conduit  par  Sophia-Nich-Belgrade-Budapest- 
Vienne  etc.  dans  le  Nord  et  l’Ouest  de  l’Europe,  et  sur  laquelle  court  l’Express 
Orient.  Par  cette  ligne  fréquentée  et  partant  de  Salonique  on  atteint  Belgrade 
en  20  heures,  Budapest  en  25,  Vienne  en  30,  Paris  et  le  Nord  de  l’Europe  en 
66  heures.  Si  l’on  ajoute  à ces  considérations  la  rapidité  de  la  traversée  depuis 
les  ports  et  stations  hors  d’Europe,  surtout  depuis  Smyrne  et  son  arrière  terri- 
toire, toujours  suspect,  on  peut  facilement  conclure  que  le  manque  de  mesures 
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sanitaires  à Salonique  permettrait  que  des  voyageurs,  provenant  des  lieux 
infectés,  pussent  arriver  dans  l’Europe  centrale  et  septentrionale  avant  l’expi- 
ration de  la  période  d’incubation,  et  y produire  un  foyer  d’infection.  Encore 
plus  facilement  cette  ligne  pourrait-elle  transmettre  à 1’  Europe  le  germe  de 
la  peste  au  moyen  de  bagages  et  de  marchandises,  si  les  conditions  sanitaires 
de  Salonique  ne  sont  pas  améliorées. 

« Après  les  données  précédentes  et  en  considération  du  danger  imminent 
non  seulement  pour  mon  pays,  mais  pour  l’Europe  entière,  j’ai  l’honneur  de 
recommander  Salonique  à l’ attention  spéciale  de  la  Conférence,  exprimant  le 
voeu,  qu’elle  prenne  toutes  les  mesures  aptes  à éloigner  le  mal  et  à faire 
renaître  la  confiance.  Ces  mesures  me  semblent  d’ autant  plus  urgentes,  qu’  à 
côté  de  la  peste  qui  s’approche,  la  situation  politique  de  ces  provinces  de  l’Em- 
pire ottoman  exigera  probablement  dans  ces  régions  des  concentrations  de 
troupes  provenant  de  l’intérieur  de  l’Asie  et  de  l’Afrique.  La  coïncidence  de 
ces  deux  faits  est  de  la  plus  haute  importance,  et  ne  pas  les  prendre  en  con- 
sidération pourrait  avoir  les  plus  tristes  conséquences. 

« Il  est  vrai  que  la  question  ne  va  pas  sans  difficultés,  mais  elle  s’ impose 
impérieusement  à nous  et  exige  une  solution  immédiate.  Selon  mon  avis  elle 
pourrait  être  résolue  de  la  façon  suivante: 

« 1°  Le  service  sanitaire  dans  la  ville  et  dans  le  port  de  Salonique 
«doit  être  porté  à un  degré  tel  qu’il  corresponde  à celui  des  autres  États 
« européens. 

«Ce  perfectionnement  ne  pourra  être  obtenu  que  par  la  surveillance  du 
«Conseil  sanitaire  International  de  Constantinople.  C’est  pourquoi  je  deman- 
« derais  que  la  Conférence  de  Venise  émît  le  vœu,  comme  on  l’a  fait  pour  le 
« port  de  Soulina  à la  Conférence  de  Dresde,  que  ce  Conseil  ait  à porter  son 
« attention  spéciale  sur  la  réorganisation  des  mesures  sanitaires  à Salonique. 

« 2°  Si  la  Conférence  ne  pouvait  arriver  à une  décision  dans  ce  sens,  il 
« en  résulterait  comme  conséquence  naturelle  que  les  États  intéressés  seraient 
« déliés  (pour  le  moment  et  pour  le  cas  échéant)  des  engagements  pris  à la 
« Conférence  actuelle,  et  que  mon  pays  serait  libre  de  prendre  les  mesures 
« qu’  il  jugera  nécéssaires  contre  l’ invasion  de  la  peste  du  côté  de  Salonique  ». 

M.  le  Dr.  Cozzonis  fait  observer  qu’  il  existe  à Salonique  un  service  sani- 
taire (un  médecin  et  des  employés  sanitaires)  qui  fonctionne  sous  la  surveillance 
du  Conseil  supérieur  de  Santé  de  Constantinople.  Il  existe  également  une  Muni- 
cipalité qui  s’occupe  d’améliorer  l’hygiène  du  port  et  fait  de  son  mieux  pour 
assainir  la  ville.  Depuis  la  construction  du  port,  les  conditions  hygiéniques  de 
la  ville  de  Salonique  ont  été  de  beaucoup  améliorées.  Dans  ces  conditions,  il 
semble  que  cette  ville  ne  doive  pas  inspirer  plus  d’inquiétude  que  d’autres. 

M.  le  Président  propose  de  renvoyer  la  communication  de  M.  Jovanovitch 
Batut  à la  Commission  des  Voies  et  moyens. 
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L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  présenté  par  M.  Beco  au 
nom  de  la  Commission  des  mesures  à prendre  en  Europe. 

M.  le  Président  invite  M.  Beco  à donner  lecture  de  ce  rapport. 

M.  Beco : 

« Messieurs, 

« Le  programme  austro-hongrois,  soumis  aux  délibérations  de  la  Conférence, 
résume  en  ces  termes  l’objet  des  résolutions  que  vous  avez  à prendre  pour  le 
cas  d’apparition  de  la  peste  en  Europe:  «application  ou  modification  éven- 
tuelle des  dispositions  de  la  Convention  de  Dresde  »;  et  la  partie,  relative  au 
même  objet,  du  questionnaire  qui  accompagne  ce  programme  est  formulée  dans 
les  termes  suivants  : 

« Mesures  dans  les  ports  d’arrivée  en  Europe  ainsi  qu’aux  frontières  ter- 
« restres.  Afin  d’établir  un  procédé  uniforme  pour  empêcher  l’ importation  de 
« l’épidémie  provenant  des  foyers  pestilentiels,  les  dispositions  de  la  Convention 
« de  Dresde,  tant  générales  que  particulières,  sont-elles  également  applicables 
« à la  peste  et,  le  cas  échéant,  quels  sont  les  compléments  ou  les  modifications 
« qu’  il  faudrait  y apporter  ? 

« Quelle  est  notamment  la  durée  de  la  période  d’ incubation  d’après  laquelle 
« la  surveillance  sanitaire  pour  la  peste  doit  être  réglée  ? » 

« J’ai  1’  honneur  de  vous  faire  rapport,  Messieurs,  sur  les  travaux  de  la 
Commission  qui  a été  chargée  d’ étudier  cette  partie  importante  de  votre  pro- 
gramme. 

« Déjà,  une  autre  Commission  s’  est  occupée  des  mesures  de  prophylaxie 
à observer  dans  les  pays  d’origine  de  la  peste,  spécialement  aux  ports  d’embar- 
quement, ainsi  que  des  mesures  à prescrire,  hors  de  1’  Europe,  sur  les  voies 
de  terre  et  les  voies  maritimes  du  golfe  Persique  et  de  la  mer  Rouge. 

« Mais  il  faut  envisager  aussi  1’  éventualité  oü,  une  épidémie  de  peste  régnant 
en  Orient,  les  barrières  élevées  sur  ses  voies  de  propagation  vers  1’  Europe 
n’ont  pas  empêché  le  fléau  d’y  pénétrer,  et  la  mission  spéciale  de  votre  deuxième 
Commission  était  de  régler  les  mesures  de  préservation  que  les  États  européens 
doivent  entre  eux  adopter  et  appliquer  solidairement  pour  prévenir  la  trans- 
mission ou  le  développement  de  l’épidémie  sur  leurs  territoires  respectifs. 

« Le  même  problème  s’était  posé  dans  des  termes  identiques  en  face  du 
choléra. 

« Les  Conférences  de  Venise  en  1892  et  de  Paris  en  1894  ont  tracé  les 
règles  à suivre  pour  empêcher  le  choléra  de  pénétrer  en  Europe  par  le  golfe 
Persique  ou  par  la  mer  Rouge  ; celle  de  Dresde  de  1893  a organisé  le  système 
de  défense  à appliquer  en  Europe  même  contre  l’ invasion  de  ce  fléau. 

« Votre  Commission  a pensé,  Messieurs,  qu’il  lui  suffirait,  pour  remplir  sa 
tâche,  de  reprendre  l’ensemble  des  prescriptions  consacrées  par  la  Convention 
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de  Dresde  contre  le  choléra  et  de  les  adapter  à la  peste,  en  tenant  compte  des 
différences  que  la  science  et  1’  expérience  ont  permis  de  reconnaître  entre  les 
deux  fléaux,  notamment  quant  aux  sources  et  aux  véhicules  du  contage,  à leur 
mode  de  pénétration  dans  1’  économie,  à la  résistance  du  microbe  aux  actions 
germicides,  à la  durée  de  la  période  d’ incubation  et  aux  procédés  de  désin- 
fection. 

« Je  n’ai  pas  à m’occuper  ici  de  ces  différences  d’ordre  scientifique  ; elles 
ont  été  précisées  et  commentées  dans  le  rapport  de  M.  le  Professeur  Van  Er- 
mengem  dont  les  conclusions  ont  reçu  déjà  l’approbation  de  la  Conférence,  et 
j’aborde  immédiatement  1’  exposé  succinct,  et  rendu  par  là  même  très  facile, 
des  propositions  dont  je  suis  chargé  de  vous  rendre  compte  et  qui  sont  annexées 
à ce  travail. 

« En  suivant  les  textes  de  la  Convention  de  Dresde,  les  questions  qui  s’offraient 
à l’examen  de  la  Commission  se  divisent  en  deux  groupes: 

« Premier  groupe.  — Lorsqu’un  pays  d’Europe  est  envahi  par  des  cas  de 
peste,  il  prend,  comme  il  l’entend,  sur  son  territoire  les  mesures  que  son  régime 
sanitaire  prévoit  en  vue  d’enrayer  la  maladie,  mais  il  doit  en  même  temps  se 
préoccuper  d’ empêcher  que  1’  épidémie,  constatée  chez  lui,  se  transmette  à 
d’autres  pays. 

« Qu’est-il  obligé  de  faire  à ce  point  de  vue  international? 

« Deuxième  groupe.  — Dès  que  les  autres  pays  sont  avertis  de  1’  existence 
de  la  peste  dans  une  région  de  1’  Europe,  que  peuvent-ils  faire  ou  que  doivent- 
ils  faire  pour  se  protéger  à leurs  frontières  de  terre  ou  de  mer  contre  les  pro- 
venances (marchandises,  bagages,  voyageurs)  de  cette  région? 

« Quel  est  le  minimum  des  mesures  de  prophylaxie  qu’  ils  s’  engagent  à 
prendre  ? 

« Jusqu’où  peuvent-ils  aller  dans  leurs  moyens  de  défense?  Car  si,  d’ une 
part,  ils  sont  astreints,  dans  l’intérêt  commun  de  la  santé  publique,  à certaines 
précautions  d’une  évidente  nécessité,  ils  ne  peuvent,  d’autre  part,  en  dépassant 
le  but,  compromettre  inutilement  les  intérêts  du  commerce,  de  la  navigation 
et  des  relations  internationales. 

« I.  Les  questions  comprises  dans  le  groupe  premier  ont  fait  l’objet,  en  ce 
qui  concerne  le  choléra,  des  titres  I,  II  et  III  de  l’annexe  I à la  Convention  de 
Dresde. 

« Le  titre  I est  intitulé  : Mesures  destinées  à tenir  les  Gouvernements  signa- 
taires de  la  Convention  au  courant  de  l'état  d'une  épidémie  de  choléra  (de 
peste)  ainsi  que  des  moyens  employés  pour  éviter  sa  propagation  et  son  im- 
portation dans  les  endroits  indemnes. 

« Il  impose  au  Gouvernement  d’ un  pays,  où  la  peste  éclate,  l’obligation  d’en 
donner  immédiatement  avis  aux  Gouvernements  des  autres  pays.  C’  est  la  « noti- 
« fication  ». 

« Il  lui  prescrit  ensuite  de  tenir  ces  pays  régulièrement  au  courant  de  la 
marche  de  1’  épidémie  ainsi  que  des  mesures  prises  en  vue  d’ en  combattre 
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l’extension,  spécialement  de  celles  qui  concernent  le  départ  des  navires  et 
l’exportation  des  objets  susceptibles. 

« Ce  sont  « les  communications  ultérieures  ». 

« Enfin  il  stipule  que  le  Gouvernement  de  chaque  État  devra  publier  les 
mesures  qu’il  a cru  devoir  adopter,  en  suite  de  ces  communications,  au  sujet 
des  provenances  du  pays  contaminé. 

« Votre  Commission,  Messieurs,  a admis  pour  la  peste  ces  diverses  dispo- 
sitions, sauf  un  seul  changement.  Au  lieu  de  porter,  pour  être  obligatoire,  sur 
l’existence  d’ un  foyer  épidémique,  l’ information  à donner  aux  autres  pays  devra 
être  faite  pour  tout  cas  de  peste.  Les  modes  de  transmission  de  la  peste  sont 
plus  nombreux  que  ceux  du  choléra.  Sous  prétexte  qu’il  n’y  a pas  de  foyer 
proprement  dit,  les  cas  pourraient  rester  ignorés  au  dehors  et  le  silence  ainsi 
gardé  pourrait  avoir  de  graves  conséquences. 

« Le  titre  II  est  intitulé:  Conditions  dans  lesquelles  une  circonscription 
territoriale  doit  être  considérée  comme:  A,  contaminée;  B,  saine. 

« De  ce  qu’  un  pays,  où  s’  est  produit  un  cas  de  peste,  est  obligé  de  le 
déclarer,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  doive  être  considéré  comme  contaminé  et  que 
les  autres  pays  puissent  sur  le  champ  lui  appliquer  des  mesures  de  prohibition. 

« Il  faut  qu’il  y ait  plusieurs  cas  de  peste. 

« La  Commission  a même  décidé  que  le  fait  que  quelques  cas  importés  se 
sont  manifestés  dans  une  circonscription,  sans  donner  lieu  à des  cas  de  trans- 
mission, ne  suffit  pas  pour  faire  considérer  cette  circonscription  comme  con- 
taminée. 

« On  se  trouve  ici,  comme  on  s’est  trouvé  dans  la  Conférence  de  Dresde, 
devant  la  difficulté  de  donner  au  mot  « foyer  » une  définition  exacte  et  pré- 
cise; et  cette  difficulté  est  peut-être  plus  grande  encore  pour  la  peste  que 
pour  le  choléra. 

« Cette  considération  n’  a pas  été  étrangère,  sans  doute,  à la  suppression 
du  mot  foyer  comme  objet  de  la  notification  (titre  I)  et  à son  remplacement 
par  les  mots  : « de  cas  de  peste  » dans  le  titre  II. 

« Quoiqu’  il  en  soit,  la  modification  de  texte  apportée  à ce  sujet  par  la 
Commission  aura  pour  résultat  de  donner  aux  pays  voisins  de  la  région  conta- 
minée un  pouvoir  d’appréciation  moins  restreint.  Au  lieu  d’attendre  l’informa- 
tion qu’il  y a un  foyer  de  peste,  constaté  comme  tel,  par  l’autorité  de  l’endroit, 
pour  traiter  celui-ci  en  pays  contaminé,  il  sera  plus  librement  amené  à prendre 
des  mesures  préventives,  en  raison  des  cas  de  peste  dont  il  aura  reçu  la  noti- 
fication officielle,  si  ces  cas  se  sont  produits  successivement,  l’un  dépendant  de 
l’autre,  sans  importation  nouvelle. 

« La  Commission,  s’occupant  de  la  question  de  savoir  quand  une  circon- 
scription cesse  d’être  contaminée,  a adopté  la  disposition  ci-après:  « N’est 
« plus  considérée  comme  contaminée  toute  circonscription  dans  laquelle  la 
« peste  a existé  mais  oii,  après  constatation  officielle,  il  n’y  a eu  ni  décès,  ni 
« cas  nouveau  de  peste  depuis  dix  jours  après  la  guérison  ou  la  mort  du 
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« dernier  pesteux,  à condition  que  les  mesures  de  désinfection  nécessaires  aient 
« été  exécutées  ». 

« Cette  rédaction  présente  deux  différences  avec  celle  qui  appartient  à la 
Convention  de  Dresde. 

« La  lre  réside  dans  la  substitution  de  dix  jours  à cinq  jours  pour  le  terme 
après  lequel,  la  peste  ayant  cessé  d’exister,  les  mesures  prises  doivent  être 
retirées. 

« Nous  retrouverons  le  même  changement  dans  un  certain  nombre  d’autres 
dispositions.  Il  tient  à la  durée  de  la  période  d’incubation  de  la  maladie  qui, 
pour  le  choléra  est  de  cinq  jours,  et  qui,  pour  la  peste,  a été  portée  à dix 
jours. 

« Cette  question  essentielle  de  la  durée  de  la  période  d’incubation  a été 
approfondie  au  sein  de  la  Commission  technique.  Nous  nous  bornerons  à rap- 
peler ici  que  cette  Commission  n’a  pas  entendu  déterminer  scientifiquement 
la  durée  de  l’incubation,  laquelle  est  très  variable  et  généralement  reconnue 
inférieure  à dix  jours.  Ce  terme  a été  recommandé  pour  servir  de  base  à l’ap- 
plication des  mesures  sanitaires  parce  qu’il  constitue  en  quelque  sorte  un  maxi- 
mum et  que  la  peste  étant  moins  connue  que  le  choléra,  il  convient  de  se  montrer 
plus  prudent  et  plus  défiant. 

« La  2e  différence  consiste  dans  l’addition  des  mots:  « après  la  guérison 
« ou  la  mort  du  dernier  pesteux  ». 

« Quand  tout  danger  a-t-il  disparu?  C’est  là  un  point  bien  délicat  à ré- 
soudre en  termes  positifs. 

« On  a fait  remarquer  à la  Commission  qu’on  ignore  combien  de  temps  le 
microbe  de  la  peste  peut  demeurer  vivant,  virulent  ou  non  virulent,  dans  les 
produits  morbides  et  peut-être  dans  les  excrétions  normales  après  le  rétablis- 
sement du  malade. 

« Il  est  évident  que,  dans  cette  question,  on  ne  vise  pas  le  cas  où  il  y a en- 
core des  personnes  malades,  car  alors  le  pouvoir  infectieux  persiste  ouverte- 
ment. Il  s’agit  du  danger  qui  pourrait  résulter  de  la  présence  possible  du  germe 
de  la  maladie  dans  les  secrétions  des  personnes  convalescentes  ou  guéries.  Malgré 
cette  incertitude,  il  importe,  dans  la  pratique,  d’avoir  une  règle  à cet  égard 
et  la  Commission  a voulu  la  préciser  autant  que  possible  en  faisant  courir  le 
terme  de  dix  jours  à partir  du  moment  du  dernier  décès  ou  de  la  dernière 
guérison  constatée.  Il  est  bien  entendu  que  toutes  les  mesures  nécessaires  de 
désinfection  ont  été  sûrement  exécutées,  ainsi  que  le  prescrit  le  texte  admis 
par  la  Commission. 

« Le  titre  III,  intitulé  : Nécessité  de  limiter  aux  circonscriptions  terri- 
toriales contaminées  les  mesures  destinées  à empêcher  la  propagation  de  l’é- 
pidémie, s’applique  au  cas  où  un  pays  n’est  que  partiellement  contaminé. 

« Un  des  bienfaits  de  la  Convention  de  Dresde  est  d’empêcher  qu’un  pays 
entier  soit  frappé  d’interdit  parce  que,  dans  l’une  de  ses  parties,  dans  l’un  de 
ses  ports,  règne  une  épidémie. 
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« Mais  pour  lui  assurer  le  bénéfice  de  ce  principe  de  justice,  il  doit  s’en- 
gager à ne  pas  permettre  par  des  voies  indirectes  l’exportation  des  objets 
susceptibles  provenant  de  la  partie  contaminée. 

« Votre  Commission  n’a  pas  hésité  à adopter,  pour  la  peste,  les  mêmes 
stipulations. 

« Dans  la  discussion  relative  à cet  objet,  un  délégué  aurait  voulu  faire 
décider  que  l’importation  des  objets  susceptibles  devrait  être  défendue  égale- 
ment en  pareille  circonstance. 

« Cette  proposition  n’a  rencontré  aucun  appui.  Il  a paru  à la  Commission 
qu’il  serait  injuste  d’aggraver  la  situation  d’un  pays  contaminé.  Vouloir  le  priver 
de  son  droit  d’importer,  c’est  perdre  de  vue  qu’il  s’engage  à ne  pas  exporter. 
Que  si  l’on  craint  qu’il  n’importe  des  marchandises  suspectes  pour  les  réexporter 
après  l’épidémie,  la  même  défiance  pourrait  lui  être  opposée  quant  à ses  pro- 
pres marchandises  et  pourtant  dès  que  l’épidémie  a cessé,  le  commerce  re- 
devient libre  pour  tous. 

« Le  titre  III  dispose,  à son  dernier  alinéa,  que,  quand  une  circonscription 
est  contaminée,  aucune  mesure  restrictive  ne  sera  prise  contre  les  provenances 
de  cette  circonscription  si  elles  l’ont  quittée  cinq  jours  au  moins  avant  le  pre- 
mier cas  de  peste. 

« Je  crois  utile  de  faire  remarquer  que  ce  délai  de  cinq  jours  n’a  aucun 
rapport  avec  la  durée  de  l’incubation.  A la  rigueur,  il  serait  inutile  puisqu’il 
s’agit  de  provenances  qui  ont  quitté  le  pays  avant  que  le  premier  cas  de  peste 
s’y  produisît.  Ce  n’est  donc  qu’une  mesure  de  minutieuse  prudence. 

« J’arrive,  Messieurs,  à la  seconde  partie  de  ce  travail,  au  groupe  des  ques- 
tions qui  ont  été  résolues,  pour  le  choléra,  par  les  titres  IV  à VIII  de  l’an- 
nexe I à la  Convention  de  Dresde. 

« Le  titre  IV  concerne  les  Marchandises  et  objets  susceptibles  envisagés 
au  point  de  vue  des  défenses  d’importation  ou  de  transit  et  de  la  désinfection. 

« Il  se  divise  en  deux  parties:  1°  importation  et  transit;  2°  désinfection. 

« Quels  sont  les  objets  ou  marchandises  susceptibles  qui  peuvent  être  prohibés 
à 1’  entrée? 

« La  réponse  à cette  question  était  rendue  fort  simple  par  les  conclusions 
auxquelles  ont  abouti  les  travaux  de  la  Commission  technique.  Celle-ci  a dressé 
une  liste  des  objets  ou  marchandises  qui  sont  particulièrement  exposés  à servir 
de  véhicules  au  germe  de  la  peste.  Tout  en  évitant  de  baser  ses  propositions 
sur  des  hypothèses,  elle  a signalé  les  choses  que,  dans  le  commerce  interna- 
tional, il  serait  raisonnable  de  tenir,  a pyùori  et  d’ une  manière  générale,  pour 
dangereuses  et  suspectes.  Nous  n’avions  plus,  Messieurs,  qu’à  donner  à ces 
propositions  une  forme  réglementaire  et  pratique  et  c’est  ce  que  nous  nous 
sommes  efforcés  de  faire,  en  revoyant,  en  détail,  chacun  des  éléments  compris 
dans  la  liste  que  je  reproduis  en  adoptant  1’  ordre  ci-après  : 

« 1°  Les  linges  de  corps,  hardes  et  vêtements  portés  (effets  à usage),  les 
literies  ayant  servi. 
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« Lorsque  ces  objets  sont  transportés  comme  bagages  ou  à la  suite  d’un 
changement  de  domicile  (effets  d’installation),  ils  sont  soumis  à un  régime  spécial. 

« 2°  Les  chiffons  et  les  drilles,  sans  en  excepter  les  chiffons  comprimés  par 
la  force  hydraulique,  qui  sont  transportés  comme  marchandises  en  ballots. 

« 3°  Les  sacs  usés,  les  tapis,  les  broderies  ayant  servi. 

« 4°  Lés  cuirs  verts  (les  peaux  non  tannées),  les  peaux  fraîches. 

« 5°  Les  débris  frais  d’animaux,  onglons,  sabots,  crins,  poils,  soies  et  laines 
brutes. 

« 6°  Les  cheveux. 

«Cette  liste  ne  comprend,  en  réalité,  que  deux  catégories  d’objets:  les 
uns,  classés  sous  les  n.  1 à 3,  qui,  en  raison  de  leur  nature,  de  1’  usage  qu’  on 
en  a fait,  ont  pu  être  en  contact  avec  des  malades  ou  séjourner  dans  leur 
voisinage  immédiat; 

« Les  autres,  rangés  sous  les  n.  4 à 6,  qui  proviennent  de  personnes  (les 
cheveux)  ou  de  certaines  espèces  d’ animaux,  tels  que  les  rats,  les  souris,  indu- 
bitablement sujets  à contracter  la  peste  et  à la  propager,  les  chiens,  les  moutons, 
les  chèvres,  les  buffles,  les  bœufs,  les  porcs,  que  l’on  suppose,  sans  en  avoir 
toutefois  la  certitude,  être  susceptibles  d’ avoir  également  la  maladie. 

« La  Convention  de  Dresde  n’a  admis,  comme  objets  ou  marchandises 
susceptibles,  quant  au  choléra,  que  les  objets  de  la  première  catégorie.  Ceux 
de  la  seconde  catégorie  sont  le  seul  élément  nouveau  à envisager  dans  la  pro- 
phylaxie relative  aux  marchandises,  par  la  raison  que  la  peste  peut  atteindre 
certains  animaux  et  que  le  choléra  frappe  exclusivement  1’  homme. 

« La  Commission  vous  propose  de  ne  plus  établir  de  distinction  dans  les 
chiffons,  comme  l’a  fait  la  Conférence  de  Dresde.  Même  ceux  qui  sont  com- 
primés par  la  force  hydraulique  et  transportés  comme  marchandises  en  gros, 
par  ballots  cerclés,  peuvent  être  dangereux.  On  sait  que  souvent  les  rats 
séjournent  en  grand  nombre  dans  les  magasins  de  chiffons.  D’autre  part,  on 
a fait  remarquer  que  parmi  les  chiffons  vendus  aux  négociants  en  gros  se 
trouvent  habituellement  des  débris  de  peaux  et  des  os  pouvant  provenir  d’ani- 
maux morts  de  la  peste. 

« Il  est  bien  entendu  d’ailleurs  que  la  défense  d’importation  ou  de  transit 
de  cette  catégorie  de  chiffons  comme  de  tous  autres  objets  ou  marchandises 
compris  dans  la  liste  n’est  pas  obligatoire.  Les  pays  sont  libres  de  les  accepter 
ou  de  les  refuser,  ou  de  ne  les  admettre  qu’  après  désinfection. 

« Si,  par  exemple,  il  est  acquis  que  les  chiffons  proviennent  d’un  pays  où 
la  désinfection  obligatoire  et  immédiate  de  tous  les  objets  souillés  par  des 
matières  contagionantes  est  pratiquée,  pourquoi  en  interdire  l’ entrée  ? 

« C’est  une  question  de  fait,  laissée  à l’appréciation  souveraine  de  chaque 
pays. 

« La  portée  de  nos  propositions  est  donc  bien  celle-ci  : 

« Aucune  marchandise  quelconque,  non  comprise  dans  la  liste  adoptée  par 
la  Conférence  ne  pourra  être  prohibée  d’une  manière  générale  et  à l’avance, 
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et  celles  qui  peuvent  l’être,  parce  qu’elles  figurent  dans  cette  liste,  ne  doivent 
pas  obligatoirement  l’être.  L’autorité  du  pays  de  destination  a le  droit  de  les 
accepter,  après  désinfection,  ou  même  sans  désinfection. 

« Ces  principes  ont  décidé  un  certain  nombre  de  Délégués  à voter  l’ensemble 
de  la  liste,  malgré  leur  hésitation  à considérer  a priori  comme  suspectes  des 
marchandises,  telles  que  les  peaux  non  tannées,  les  peaux  arséniquées,  ou 
encore  les  laines  brutes,  qui,  après  avoir  été  rassemblées  dans  de  grands 
magasins,  où  elles  sont  soigneusement  lavées,  sont  expédiées  en  ballots  com- 
primés et  cerclés. 

« Une  seconde  observation  essentielle  qui  a levé  les  scrupules  d’autres 
Délégués, auxquels  la  liste  semblait,  au  contraire,  incomplète,  c’ est  que  l’auto- 
rité sanitaire  du  lieu  d’importation  conserve  le  droit  absolu  de  soumettre  à la 
désinfection  tout  ce  qu’ après  examen,  elle  considère  comme  contaminé. 

« Ainsi,  par  exemple,  il  est  de  nombreux  petits  objets,  des  échantillons, 
des  bibelots  que  les  matelots  ou  des  passagers  introduisent  avec  leurs  bagages 
et  qu’ils  revendent  à l’arrivée  du  navire.  Ces  objets  ne  proviennent  pas  de 
grands  ateliers  où  le  danger  de  contamination  n’existe  guère,  mais  ont  pu  être 
achetés  dans  des  habitations  peut-être  infectées.  L’autorité  sanitaire  du  port 
aura  le  droit  de  les  faire  désinfecter,  bien  qu’ils  ne  figurent  pas  dans  l’énu- 
mération des  objets  susceptibles. 

« Un  membre  de  la  Commission  a demandé  d’ajouter  à la  liste  les  paquets 
laissés  par  les  soldats  et  les  matelots  et  renvoyés  dans  leur  patrie  après  décès; 
cette  proposition  a été  admise.  Si  on  les  considérait  comme  bagages,  les 
bagages  pouvant  ne  pas  accompagner  les  voyageurs,  ils  ne  pourraient  pas  être 
frappés  de  prohibition  à 1’  entrée,  puisque  la  désinfection  seule  est  applicable 
aux  bagages.  Si  on  les  considère  comme  n’étant  pas  des  bagages  et  qu’on 
veuille  se  réserver  de  les  interdire  à 1’  entrée,  il  faut  bien  les  comprendre  dans 
la  liste  et  les  assimiler  aux  objets  mentionnés  au  1°. 

« La  question  de  l’interdiction  des  tapis  a été  longuement  examinée.  La 
difficulté  de  distinguer  si  certains  tapis  sont  vieux  ou  neufs,  s’ ils  ont  été  fabriqués 
industriellement  en  grand  ou  s’ils  proviennent  d’ouvriers  travaillant  en  chambre, 
justifie  la  faculté  de  prohibition. 

« On  a rappelé  fort  à propos  à ce  sujet  qu’au  Hedjaz  les  tapis  de  personnes 
mortes  du  choléra  ont  été  vendus  et  embarqués  pour  l’Europe. 

« Les  diverses  dispositions  de  la  Convention  de  Dresde  concernant  le  transit, 
le  régime  spécial  applicable  aux  bagages,  les  règles  de  la  désinfection,  le  régime 
des  lettres  et  correspondances,  etc.,  n’  ayant  donné  lieu  à aucune  observation, 
je  crois  pouvoir  m’abstenir  d’en  parler  ici. 

« Le  titre  V s’occupe  des  Mesures  à prendre  aux  frontières  terrestres. 
Service  des  chemins  de  fer.  Voyageurs. 

« La  Commission  les  a admises  pour  la  peste  telles  qu’elles  ont  été  déter- 
minées pour  le  choléra.  Le  seul  changement  qu’elle  y ait  apporté  porte  sur  le 
temps  pendant  lequel  il  est  recommandé  de  soumettre  à une  surveillance,  au 
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point  de  vue  de  leur  état  de  santé,  les  voyageurs  arrivés  d’ un  endroit  conta- 
miné. Ce  temps  est  de  dix  jours,  puisque  la  durée  règlementaire  de  la  période 
d’ incubation  a été  fixée  à dix  jours. 

« Toutes  les  mesures  prévues  par  le  titre  Y tendent  à sauvegarder,  dans 
la  plus  large  mesure  possible,  les  intérêts  de  la  circulation  générale. 

« Les  voitures  affectées  au  transport  des  voyageurs,  de  la  poste  et  des 
bagages  ne  peuvent  être  retenues  aux  frontières.  S’il  arrive  qu’une  de  ces 
voitures  ou  un  wagon  à marchandises  soit  souillé,  on  le  détache  de  suite  pour 
le  désinfecter  et  le  train  continue. 

« Les  mesures  concernant  le  passage  aux  frontières  du  personnel  des 
chemins  de  fer  et  de  la  poste  doivent  être  combinées  de  façon  à ne  pas  entraver 
le  service  régulier;  seules,  les  personnes  atteintes  de  peste  pourraient  être 
retenues  aux  frontières,  et  si  la  visite  médicale  des  voyageurs  est  organisée, 
elle  doit  être  combinée  autant  que  possible  avec  la  visite  douanière.  Les  qua- 
rantaines terrestres  sont  supprimées. 

« A ce  régime  si  libéral,  dont  T adoption  par  la  Conférence  de  Dresde 
marque  un  des  heureux  progrès  de  la  politique  sanitaire  moderne,  une  seule 
réserve  a été  formulée,  qui  se  justifie  d’elle-même.  Les  Gouvernements  se 
réservent  le  droit.de  prendre  des  mesures  particulières  à l’égard  de  certaines 
catégories  de  personnes  telles  que  les  Bohémiens,  les  émigrants,  ceux  qui 
voyagent  par  troupes. 

« Bien  qu’en  principe,  la  Commission  ait  été  unanime  à condamner  les 
quarantaines  terrestres,  les  Délégués  de  la  Turquie,  de  la  Bulgarie  et  du  Por- 
tugal ont  cru  devoir  formuler  certaines  réserves  dont  les  Conférences  antérieures 
avaient  déjà  pris  acte. 

« D’  ailleurs  il  ne  faut  pas  confondre  les  quarantaines  terrestres  avec  la 
fermeture  partielle  des  frontières.  Cette  dernière  mesure  peut  avoir  sa  raison 
d’être.  Mais,  comme  on  l’a  fait  maintes  fois  remarquer,  les  cordons  sanitaires 
sont  inapplicables  dans  la  plupart  des  pays  et  ils  ne  sont,  en  tout  cas,  admis- 
sibles que  si  les  autres  mesures  prophylactiques  ne  sont  pas  pratiquement 
exécutables. 

« Ces  considérations  auxquelles  il  est  bon  d’ajouter  les  inconvénients, 
même  au  point  de  vue  de  la  salubrité,  de  l’encombrement  qu’occasionnerait 
la  détention  des  voyageurs  aux  frontières,  ont  fait  rejeter  la  proposition  présentée 
par  un  Délégué  de  soumettre  les  voyageurs  à une  observation  de  dix  jours, 
pratiquée  aux  frontières  mêmes,  au  lieu  de  la  simple  surveillance  dont  ils 
peuvent  être  l’objet  à leur  lieu  de  destination  et  qui  leur  laisse  la  liberté  de 
circuler. 

« Un  membre  de  la  Commission  a proposé  d’ astreindre  toute  personne 
partant  d’un  endroit  contaminé,  à se  munir  d’ un  certificat  ou  d’un  passeport 
sanitaire.  Comme  une  telle  prescription,  en  vigueur  déjà  dans  plusieurs  pays, 
est  plutôt  du  ressort  de  la  police  intérieure  de  chaque  Etat,  la  Commission  n’a 
pas  cru  nécessaire  de  s’  en  occuper. 
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« Le  titre  VI  relatif  au  régime  spècial  des  zones-frontières  et  le  titre  VII 
concernant  les  voies  fluviales , fleuves,  canaux  et  lacs  ont  été  adoptés  sans 
discussion.  L’un  abandonne  le  règlement  du  trafic  frontière  et  des  questions 
inhérentes  à ce  trafic,  ainsi  que  1’  adoption  de  mesures  exceptionnelles  de  sur- 
veillance à des  arrangements  spéciaux  entre  les  États  limitrophes.  L’autre 
consacre  le  principe  qu’  on  doit  laisser  aux  Gouvernements  des  États  riverains 
le  soin  de  régler,  par  des  arrangements  spéciaux,  le  régime  sanitaire  des  voies 
fluviales. 

« La  Commission  a supprimé  du  titre  VII  le  second  paragraphe  qui  était 
ainsi  conçu:  « On  recommande  les  règlements  allemands,  édictés  en  1892,  dont 
« l’application  a donné  de  bons  résultats  ». 

« Ces  règlements  qui  ont  d’ailleurs  été  modifiés,  n’offrent  plus  le  même 
intérêt  pour  la  prophylaxie  de  la  peste  qui  ne  s’attache  pas,  comme  le  choléra, 
aux  cours  d’eau. 

« Le  titre  VIII  relatif  à la  Partie  maritime  et  aux  mesures  à prendre 
dans  les  ports  a été  l’objet  d’intéressantes  discussions  que  les  décisions  déjà 
adoptées,  en  ce  qui  concerne  la  police  maritime  des  ports  en  dehors  de  l’Europe, 
ont  beaucoup  simplifiées. 

« Il  distingue  les  navires  en  trois  catégories,  au  point  de  vue  du  régime 
sanitaire  auquel  ils  sont  soumis  dans  les  ports  d’ arrivée  : navires  infectés, 
navires  suspects,  navires  indemnes. 

« Les  navires  infectés  et  les  navires  suspects  sont  soumis  à des  mesures 
analogues,  avec  cette  différence,  quant  aux  navires  infectés,  que  les  malades 
sont  immédiatement  débarqués  et  isolés  et  que  les  autres  personnes  sont  éga- 
lement débarquées,  si  possible,  et  soumises  à une  observation,  c’est-à  dire  à 
une  détention  dont  la  durée  est  réglée  par  l’autorité  sanitaire  eu  égard  à l’état 
sanitaire  du  port  et  à la  date  du  dernier  cas,  sans  pouvoir  dépasser  dix  jours, 
tandis  que  pour  les  navires  suspects  qui  n’  en  ont  pas  eu  depuis  au  moins  douze 
jours,  on  se  borne  à recommander  de  soumettre  à une  surveillance,  au  point  de 
vue  de  leur  état  de  santé,  l’équipage  et  les  passagers  pendant  dix  jours,  à 
dater  de  l’arrivée  du  navire. 

« Ces  règles  sages  et  modérées  ont  paru  offrir  toutes  les  garanties  dési- 
rables pour  la  peste  aussi  bien  que  pour  le  choléra  et  elles  n’ont  donné  lieu 
à aucune  objection  sérieuse.  Toutefois,  eu  égard  à la  durée  de  la  période  d’incu- 
bation, différente  pour  les  deux  maladies,  le  terme  de  cinq  jours  a été  porté 
à dix  et  même,  par  surcroît  de  prudence,  pour  qu’un  navire  cesse  d’être  con- 
sidéré comme  infecté  et  soit  traité  comme  simplement  suspect,  il  faut  que  depuis 
douze  jours,  aucun  cas  nouveau  ne  se  soit  présenté  à bord. 

« Sans  doute,  la  distinction  des  navires  en  infectés  et  suspects  n’a  guère 
d’intérêt  que  pour  les  navires  à longue  traversée  de  plus  de  douze  jours,  mais 
elle  n’en  est  pas  moins  utile  et  rationnelle. 

« D’ailleurs  si,  par  exemple,  un  navire  à courte  traversée  a eu  la  peste  à 
bord  avant  le  départ,  il  appartiendra  à la  catégorie  des  infectés. 
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« Une  des  raisons  pour  lesquelles  la  Délégation  d’Allemagne  aurait  voulu 
ne  plus  distinguer  que  deux  catégories  de  navires,  les  infectés  et  les  indemnes 
tient  à ce  que  le  régime  de  prophylaxie  appliqué  par  la  Convention  de  Dresde 
aux  navires  suspects  ne  prévoit  pas  la  désinfection  du  navire. 

« Or,  la  présence  possible,  à bord  de  navires  suspects,  de  cadavres  de  rats 
morts  de  la  peste  rend  cette  désinfection  indispensable. 

« Mais  pour  faire  droit  à cette  juste  observation,  il  suffît  de  prescrire  éga- 
lement la  désinfection  des  navires  de  cette  catégorie  et  il  a été  décidé,  en  con 
séquence,  que  l’énumération  des  mesures  applicables  aux  navires  suspects  serait 
complétée  comme  suit:  « 4°  Toutes  les  parties  du  navire  qui  ont  été  habitées 
« devront  être  désinfectées.  Une  désinfection  plus  étendue  pourra  être  ordonnée 
« par  l’autorité  sanitaire  locale  ». 

« Dans,  un  but  d’ uniformité,  la  même  rédaction  remplacera,  en  ce  qui 
concerne  les  navires  infectés,  les  mots:  « ainsi  que  le  navire  ou  seulement  la 
« partie  du  navire  qui  a été  contaminée  ». 

« Cette  nouvelle  disposition,  en  disant  qu’  une  désinfection  plus  étendue 
pourra  toujours  être  ordonnée,  a l’avantage  de  résoudre  une  autre  difficulté 
qui  a été  signalée  à la  Commission. 

« Il  y a des  navires  qui  font  plusieurs  relâches;  ils  touchent  à un  port  pour 
débarquer  une  partie  seulement  de  leurs  marchandises;  ils  ne  pourraient  évi- 
demment pas,  à cette  occasion-là,  être  soumis  à une  complète  désinfection.  Cette 
opération  n’est  possible  qu’au  port  d’attache,  après  l’entier  débarquement  des 
marchandises.  C’est  ce  que  l’autorité  sanitaire  du  port  aura  à apprécier  et  à décider. 

« Il  importe,  au  surplus,  de  faire  remarquer,  d’une  manière  générale,  que 
pour  1’  application  des  mesures  diverses  d’ isolement,  de  surveillance,  de  désin- 
fection, une  grande  latitude  doit  fatalement  être  laissée  à l’autorité  sanitaire 
du  port  d’ arrivée.  Les  conditions  de  salubrité  dans  lesquelles  un  navire  se 
trouve  installé  sont  très  variables;  l’outillage  et  les  appareils  sanitaires  des 
ports  eux-mêmes  sont  loin  de  se  ressembler  partout.  Si  le  principe  de  l’obli- 
gation de  la  désinfection  ne  peut  être  mis  en  question,  son  application  doit  être 
entendue  avec  tous  les  tempéraments  que  la  raison  indique.  Les  textes  admis 
par  la  Commission  comportent  cette  latitude.  On  ne  doit  désinfecter  que  ce  que 
1’  autorité  sanitaire  du  port  considère  comme  contaminé. 

« Ces  observations  m’amènent  à dire  un  mot  des  réserves  faites  par  cer- 
tains délégués,  ceux  de  la  Grande-Bretagne,  des  Pays-Bas  et,  je  puis  ajouter, 
de  la  Belgique,  au  sujet  de  l’obligation  de  soumettre  à une  observation  d’une 
certaine  durée  les  personnes  qui  sont  débarquées  bien  portantes  d’ un  navire 
infecté.  La  Commission  a admis  ces  réserves. 

« Suivant  les  circonstances,  la  durée  de  cette  observation  pourra  être  très 
limitée  pour  se  continuer  dans  les  conditions  d’une  simple  surveillance.  L’auto- 
rité sanitaire  du  port  d’arrivée  décidera  ce  point  comme  elle  l’entendra,  pourvu 
qu’elle  ne  prolonge  pas  l’observation  ou  la  surveillance  au  delà  de  dix  jours  à 
partir  du  dernier  cas  constaté  à bord  du  navire. 
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« Quant  aux  navires  dits  indemnes,  la  Commission  a décidé  qu’ils  seront 
admis  à la  libre  pratique  immédiate,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur  patente, 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu’  ds  ne  doivent  plus  donner  lieu  à aucune  mesure 
de  précaution.  Un  navire  arrivé  d’ un  port  contaminé,  après  une  courte  tra- 
versée, pourrait  contenir  des  personnes  ayant  la  peste  en  incubation. 

« La  Commission  vous  propose  donc,  en  conformité  des  principes  admis 
par  la  Convention  de  Dresde,  de  laisser  à l’autorité  du  port  d’arrivée  le  soin 
d’appliquer,  au  besoin,  aux  navires  indemnes  les  mesures  concernant  les  navires 
suspects  (visite  médicale,  désinfection,  évacuation  de  l’eau  de  cale,  etc.)  sauf  toute- 
fois la  désinfection  du  navire  lui-même  qui  n’aurait  pas  de  raison  d’être,  et  elle 
recommande,  avec  instance,  que  les  administrations  locales  surveillent,  au  point 
de  vue  de  leur  état  de  santé,  les  passagers  et  l’équipage  venus  d’un  purt  conta- 
miné pendant  les  quelques  jours  qui  correspondent  à la  période  d’incubation. 

« Les  autres  prescriptions  diverses  du  titre  VIII  qui  nous  occupe,  concer- 
nant les  navires  encombrés,  les  bateaux  de  cabotage,  les  navires  qui  ne  veulent 
pas  se  soumettre  aux  obligations  imposées  par  l’autorité  du  port,  etc.  etc.  ont 
été  adoptées  par  la  Commission  sans  changement  ni  discussion.  Je  crois  donc 
pouvoir  me  dispenser  de  vous  en  entretenir. 

« Il  me  reste,  Messieurs,  à vous  rendre  compte  des  résolutions  qui  vous 
sont  proposées  par  la  Commission  au  sujet  de  l’application  à la  peste  du  régime 
consacré,  pour  le  choléra,  par  l’annexe  II  à la  Convention  de  Dresde  à l’égard 
des  navires  provenant  d’ un  port  contaminé  et  remontant  le  Danube. 

« L’accord  s’est  formé  sans  peine  sur  cette  question  entre  les  Délégués 
des  Puissances  riveraines  intéressées.  L’ensemble  des  dispositions  arrêtées 
à Dresde  a été  maintenu,  moyennant  quelques  améliorations  de  forme,  dont  le 
procès-verbal  de  la  dernière  séance  de  la  Commission  fera  une  mention  détaillée. 

« Les  mesures  à prendre  sur  les  bords  mêmes  du  Danube  doivent  être 
concertées  entre  les  divers  Gouvernements  intéressés  et  les  dispositions  qui  les 
concernent  ne  sont,  en  réalité,  qu’  une  application  du  principe  consacré  par  le 
titre  VII  de  la  Convention  de  Dresde,  en  vertu  duquel  on  doit  laisser  aux  Gou- 
vernements des  Etats  riverains  le  soin  de  régler,  par  des  arrangements  spé- 
ciaux, le  régime  sanitaire  des  voies  fluviales. 

« Quant  aux  mesures  à prendre  à l’embouchure  du  Danube,  à l’égard  des 
navires  destinés  à remonter  le  fleuve,  la  Délégation  de  Roumanie  a déclaré  que 
de  très  importantes  améliorations  sanitaires  avaient  été  réalisées  à Soulina, 
que  de  grands  travaux  déjà  projetés  allaient  être  exécutés  pour  pourvoir  la 
ville  d’ une  bonne  eau  potable  et  elle  a proposé,  en  conséquence,  de  supprimer 
de  la  Convention,  comme  inutile,  la  disposition  recommandant  de  pourvoir  ce 
poste  de  tout  l’outillage  sanitaire  indispensable. 

« La  Commission  a pris  acte  de  cette  déclaration  et  elle  a été  heureuse 
de  constater  que  la  Roumanie  avait  spontanément  réalisé  le  vœu  collectif  des 
Puissances,  dont  la  solidarité  en  matière  sanitaire  s’est  affirmée,  en  ces  der- 
mières  années,  d’ une  façon  éclatante. 
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« Votre  Commission  est  arrivée,  Messieurs,  à la  fin  de  sa  tâche. 

« Pour  s’en  acquitter,  elle  n’a  cessé  d’avoir  présents  à l’esprit  les  principes 
qui  ont  servi  de  base  à l’œuvre  accomplie  par  les  Conférences  de  Venise,  de 
Dresde  et  de  Paris  et  qui  ont  inspiré  la  Conférence  actuelle  dès  le  début  de 
ses  travaux. 

« Deux  courants  s’étaient  formés  dans  l’étude  des  problèmes  que  la  Com- 
mission était  appelée  à résoudre. 

« Les  uns  voulaient  n’agir  que  d’après  des  données  scientifiques  certaines 
et  sur  la  base  de  faits  définitivement  acquis,  si  peu  nombreux  qu’  ils  soient. 

« La  méthode  est,  à coup  sûr,  rationnelle,  mais  elle  exposait  au  reproche 
d’avoir  envisagé  avec  trop  de  présomption  la  menace  d’un  mal  terrible. 

« Les  autres,  guidés  par  des  alarmes  exagérées,  pensaient  que  dans  le 
doute,  il  faut  redoubler  de  prudence  et  compter  avec  les  préjugés  populaires 
que  l’on  est  incapable  de  dissiper,  à défaut  de  données  scientifiques  certaines; 
ils  suggéraient  ainsi,  par  un  excès  de  prévoyance,  des  mesures  qui  pourraient 
être  jugées  arbitraires. 

« L’entente  s’est  aisément  formée  toutefois.  La  vérité  est  dans  le  juste  milieu. 

« Quand  la  Conférence  de  Dresde  s’occupait  du  choléra,  on  voulait  surtout 
se  concerter  sur  les  limites  à ne  pas  dépasser  dans  les  mesures  restrictives  de 
prophylaxie  à prendre;  on  savait,  par  expérience,  les  pertes  immenses  occa- 
sionnées par  des  entraves  tout  à fait  inutiles. 

« Nous  ne  sommes  pas  dans  la  même  situation  en  face  du  fléau  de  la  peste. 
Les  épidémies  qui  ont  ravagé  autrefois  un  grand  nombre  de  pays,  ont  laissé 
dans  l’ombre  des  points  qui  devraient  être  vérifiés  scientifiquement  par  de  nou- 
velles expériences. 

« Dieu  veuille,  Messieurs,  que  l’Europe  ne  devienne  jamais  le  champ  de 
ces  expériences!  » (Applaudissements). 

M.  le  Président  croit  être  l’ interprète  de  toute  la  Conférence  en  félicitant 
M.  Beco  pour  le  travail  qu’  il  vient  de  lire  et  pour  la  promptitude  avec  laquelle 
il  l’a  mené  à bien.  (Applaudissements). 

Personne  ne  demandant  la  parole,  le  rapport  de  la  Commission  des  mesures 
d’Europe  est  adopté  à l’unanimité. 

M.  le  Président  : L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  de  la 
Commission  des  mesures  extra-européennes.  M.  Santoliquido,  rapporteur  de 
cette  Commission,  a la  parole. 

M.  le  Prof.  Santoliquido  : 

« Messieurs, 

« La  Commission  générale  technique  ayant  achevé  la  discussion  sur  les 
questions  scientifiques  relatives  à la  peste  bubonique  (étiologie,  animaux  sus- 
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ceptibles  de  la  contracter,  véhicules  au  moyen  desquels  le  germe  spécifique 
abandonne  1’  organisme  malade,  moyens  de  propagation  de  la  peste,  durée  de 
la  période  d’incubation,  procédés  de  désinfection,  etc.)  a nommé  une  Commis- 
sion spéciale,  qui,  guidée  par  les  principes  établis  par  la  Commission  générale, 
devait  examiner  et  proposer  les  mesures  à prendre  pour  empêcher  que  la  peste 
bubonique  puisse,  de  ses  lieux  d’origine,  se  propager  et  arriver  en  Europe.  — 
Cette  Commission  a achevé  ses  études  pour  ce  qui  concerne  les  voies  de  terre, 
le  pèlerinage  et  la  mer  Rouge,  et,  en  ma  qualité  de  rapporteur,  j’ai  l’honneur 
de  soumettre  ses  conclusions  à votre  jugement. 

« C’est  avec  le  plus  grand  soin  que  l’on  a étudié  la  distribution  géogra- 
phique de  la  peste  et  son  histoire  épidémiologique.  Ce  serait  sortir  des  bornes 
d’un  rapport  que  de  vouloir  exposer  cette  étude  dans  tous  les  détails:  les 
procès-verbaux  de  chaque  séance  peuvent  y suppléer. 

« 11  suffit  de  mettre  ici  en  relief  que  l’Europe  centrale  et  occidentale  ne 
furent  jamais,  dans  ce  siècle,  le  siège  de  foyers  d’origine,  que  les  épidémies 
qui  y furent  importées  demeurèrent  toujours  limitées  et  y furent  vaincues.  La 
peste  est,  au  contraire,  endémique  dans  certains  pays  de  l’Orient,  et  l’histoire 
des  diverses  épidémies,  qui  se  sont  déclarées  dans  les  vingt-cinq  dernières  années 
prouve  qu’elle  peut,  de  ses  foyers  d’origine,  se  propager  dans  des  régions 
lointaines  de  la  même  manière  que  le  choléra,  par  voie  de  terre  et  par  voie 
de  mer.  Il  est  donc  nécessaire  d’organiser  une  surveillance  très  active  pour 
empêcher  cette  propagation. 

« Fort  heureusement  la  tâche,  très  grave  en  elle-même,  était  de  beaucoup 
facilitée  par  l’existence  de  Conventions  analogues  pour  le  choléra,  de  sorte  que 
la  discussion  a pu,  sans  délai,  en  prendre  pour  base  les  dispositions. 


Mesure  générale  - Notification. 

« Une  première  mesure  d’ordre  général  applicable  aux  rapports  par  terre 
et  par  mer  que  la  Commission  propose  est  la  notification  des  cas  de  peste  qui 
viendraient  à se  produire  dans  les  différents  États.  Je  n’ai  pas  besoin  d’expli- 
quer ce  qu’est  cette  notification,  car  c’est  là  une  mesure  que  l’on  pratique 
déjà  en  Europe  pour  le  choléra  selon  la  prescription  de  Dresde.  La  seconde 
Commission  a,  elle  aussi,  de  son  côté,  prescrit  la  même  mesure  pour  la  peste, 
avec  la  variante  qu’on  connaît. 

« Il  va  de  soi  que  la  notification  est  d’autant  plus  utile  qu’elle  a lieu  dès 
les  premiers  cas  et  qu’elle  est  faite  avec  la  plus  grande  sincérité  par  l’État 
sur  le  territoire  duquel  les  cas  se  sont  produits.  Mais  pour  que  les  États  n’é- 
prouvent aucune  hésitation  à la  faire,  il  était  nécessaire  de  se  montrer  d’autant 
plus  libéral  dans  la  détermination  des  mesures  spéciales  de  police  sanitaire. 

« C’est  à ce  principe  que  la  Commission  n’a  cessé  de  s’inspirer  dans  le  cours 
de  ses  travaux. 
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Mesures  à prendre  par  la  voie  de  terre. 

« On  a examiné  d’abord  si  les  quarantaines  terrestres  sont  admissibles  et 
on  les  a de  nouveau  condamnées  d’une  manière  formelle. 

« Quelques  Délégués  ont  fait  des  réserves,  mais  la  grande  majorité  a reconnu 
qu’en  retenant  à la  frontière,  sans  distinction,  les  individus  et  les  marchandises 
qui  proviennent  des  pays  infectés  pour  les  soumettre  à une  période  d’obser- 
vation, non  seulement  on  constitue  un  dommage  considérable  pour  le  commerce 
et  pour  le  mouvement  des  voyageurs,  mais  on  ne  pratique  aucune  défense 
contre  la  peste  : bien  plus,  cette  mesure  pourrait  servir  à favoriser  un  déve- 
loppement épidémique,  si  dans  cette  réunion  de  personnes  (surveillés  et  sur- 
veillants) quelque  cas  éventuel  de  la  maladie  venait  à se  manifester. 

« La  Commission  propose  donc  de  substituer  aux  quarantaines  de  terre,  même 
pour  les  pays  d’Orient,  les  désinfections  et  la  surveillance  de  quelques  jours  sur 
les  personnes  venant  de  localités  contaminées,  dès  leur  arrivée  à destination. 

« Pour  compléter  la  question  des  quarantaines  de  terre,  on  a discuté  en 
quelles  circonstances  on  peut  empêcher  les  personnes  venant  de  l’étranger  de 
continuer  leur  voyage,  et  la  conclusion  est  que  l’on  ne  peut  retenir  que  les 
personnes  malades  de  peste. 

« Pour  mettre  à exécution  les  mesures  de  prophylaxie  que  j’ai  indiquées, 
il  est  indispensable  d’avoir  des  moyens  de  désinfection  le  long  des  routes  battues 
par  les  voyageurs  et  le  long  des  lignes  de  chemins  de  fer. 

« Pour  certains  pays  de  l’Orient,  qui  en  sont  actuellement  tout  à fait  dé- 
pourvus, quelques  Délégués  auraient  voulu  admettre,  pour  le  moment , une 
exception  à la  règle  générale  décrétée  en  accordant  les  quarantaines  de  terre, 
mais  cette  proposition  n’a  pas  été  adoptée  et  la  Commission  propose  l’article  suivant: 

« Les  mesures  prises  sur  la  voie  de  terre  contre  les  provenances  conta- 
« minées  de  peste  doivent  être  conformes  aux  principes  sanitaires  acceptés  à 
« Venise  en  1892,  à Dresde  en  1893,  à Paris  en  1894  et  à Venise  en  1897. 
« Les  pratiques  modernes  de  la  désinfection  doivent  être  substituées  aux  qua- 
« rantaines  de  terre. 

« Dans  ce  but,  des  étuves  et  d’autres  outillages  de  désinfection  seront  disposés 
« dans  des  points  bien  choisis  sur  les  routes  suivies  par  les  voyageurs.  Les 
« mêmes  moyens  seront  employés  sur  les  lignes  des  chemins  de  fer  créés  ou  à 
« créer.  Les  marchandises  seront  désinfectées  suivant  les  principes  adoptés  par 
« la  Conférence  de  Venise  de  1897  ». 

« Toutefois  ces  dispositions  ne  pourront  être  appliquées  qu’à  la  condition 
d’un  service  complet  de  surveillance  fondé  sur  les  principes  modernes.  La 
Commission  consent  à recourir  à la  mesure  rigoureuse  de  la  clôture  de  la 
frontière  plutôt  que  d’admettre  l’exception  dont  je  viens  de  parler,  et  propose 
de  laisser  libre  chaque  Gouvernement  de  fermer  ses  frontières  aux  passagers 
et  aux  marchandises. 
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Mesures  à prendre  par  la  voie  maritime. 

« a)  Dans  les  ports  de  départ.  La  plus  grande  importance  pour  la  dé- 
fense commune  a été  attribuée  à toutes  les  mesures  de  police  sanitaire  lesquelles, 
appliquées  dans  les  ports  de  départ,  empêchent  l’embarquement,  durant  une 
épidémie,  des  personnes  malades  ou  des  objets  contaminés  ou  suspects.  A cet 
égard,  on  ne  pouvait  admettre  aucune  distinction  entre  les  navires  ordinaires 
et  les  navires  à pèlerins;  c’est  pourquoi  on  a adopté,  d’une  manière  générale, 
les  dispositions  que  la  Convention  de  Paris  établissais  pour  l’embarquement  des 
pèlerins,  et  l’on  propose  en  conséquence  les  trois  articles  suivants,  qui  sont 
communs  aux  navires  ordinaires  et  aux  navires  à pèlerins  : 

« 1°  Visite  médicale  obligatoire,  individuelle,  faite  de  jour,  à terre,  au 
« moment  de  l’embarquement,  pendant  le  temps  nécessaire,  par  un  médecin 
« délégué  de  l’autorité  publique,  de  toute  personne  prenant  passage  à bord  d’un 
« navire; 

« 2°  Désinfection  obligatoire  et  rigoureuse,  faite  à terre  sous  la  surveil- 
« lance  du  médecin  délégué  de  l’autorité  publique,  de  tout  objet  contaminé  ou 
« suspect  dans  les  conditions  de  l’article  5 du  premier  règlement  inséré  dans 
« l’annexe  IV  de  la  Convention  sanitaire  de  Venise  de  1892,  modifiée  par  la 
« Convention  de  Venise  de  1897; 

« 3°  Interdiction  d’embarquement  de  toute  personne  atteinte  de  symp- 
« tomes  de  peste  ». 

« Mais  puisque  l’on  doit  reconnaître  un  danger  bien  plus  grand  dans  les 
nombreuses  masses  de  pèlerins  que  l’on  embarque  d’ordinaire  pour  les  trans- 
porter dans  les  Lieux  Saints,  la  nécessité  s’impose  de  confirmer  la  disposition 
de  l’article  5 de  l’annexe  I de  la  Convention  de  Paris,  par  lequel  on  tend  à dimi- 
nuer le  nombre  des  pèlerins,  en  rejetant  ceux  qui  n’ont  pas  des  moyens  suffi- 
sants pour  le  voyage,  et  qui,  naturellement,  doivent  être  considérés  comme  les 
plus  dangereux. 

« Cette  disposition  ne  fut  pas  appliquée  à cause  de  la  réserve  faite  par 
quelques  Puissances:  mais  par  bonheur  le  Gouvernement  des  Indes,  par  l’en- 
tremise de  son  Délégué  technique,  a déclaré  y adhérer,  sauf  toutefois  à subor- 
donner aux  circonstances  locales  l'obligation  pour  les  pèlerins  de  prouver,  avant 
leur  départ,  qu’ils  sont  pourvus  des  moyens  nécessaires.  Cet  amendement  fut 
accepté  par  la  Commission,  qui  propose  pour  les  navires  à pèlerins  les  deux 
articles  suivants: 

« 1°  Lorsqu'il  existe  des  cas  de  peste  dans  le  port,  l’embarquement  ne 
« se  fera  à bord  de  navires  à pèlerins  qu’après  que  les  personnes  réunies  en 
« groupes  auront  été  soumises  à une  observation  permettant  de  s’assurer  qu’au- 
« cune  d’elles  n’est  atteinte  de  la  peste. 

« Il  est  entendu  que,  pour  exécuter  cette  mesure,  chaque  Gouvernement 
« pourra  tenir  compte  des  circonstances  et  possibilités  locales. 
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« Les  navires  indemnes  ordinaires,  c’est-à-dire  les  navires  qui  ne  trans- 
« portent  pas  de  pèlerins,  auront  la  faculté  de  passer  le  Canal  de  Suez  en 
« quarantaine.  Ils  entreront  dans  la  Méditerranée  en  continuant  l’observation 
« de  dix  jours. 

« 2°  Les  pèlerins  seront  tenus  de  justifier  des  moyens  strictement  néces- 
« saires  pour  accomplir  le  pèlerinage  à l’aller  et  au  retour,  et  pour  le  séjour 
« dans  les  Lieux  Saints  si  les  circonstances  locales  le  permettent  ». 

Mesures  à prendre  durant  la  traversée  et  à l’arrivée  des  navires. 

« Les  navires  qui  quittent  les  ports  contaminés  des  Indes  et  de  l’Extrême 
Orient,  peuvent  apporter  la  peste  en  Europe  par  deux  voies  maritimes,  la  mer 
Rouge  et  le  golfe  Persique.  Nous  nous  occuperons  d’abord  de  celle  de  la  mer 
Rouge,  en  proposant  différentes  règles  selon  qu’il  s’agit  de  navires  ordinaires 
ou  de  navires  à pèlerins. 

« Navires  ordinaires.  — On  prend  pour  base  de  la  discussion  la  Convention 
de  Venise  1892  (annexe  I). 

«On  a conservé  la  distinction  des  navires  en  trois  catégories:  indemnes , 
suspects,  infectés,  quoique  quelques  Délégués  proposassent,  pour  ce  qui  regarde 
la  peste,  d’abolir  la  seconde.  Il  a semblé  à la  Commission  qu’il  en  dériverait 
des  conséquences  assez  graves,  à cause  du  grand  nombre  de  navires  qui  seraient 
considérés  comme  infectés,  jusqu’à  rendre  impossible  l’application  à tous,  d’une 
manière  efficace,  des  mesures  prescrites,  tandis  que,  d’un  autre  côté,  les  mesures 
spéciales  établies  à l’égard  des  navires  suspects,  donnent  l’assurance  complète 
que  la  santé  des  pays,  où  ils  arrivent,  ne  peut  nullement  être  compromise. 

« Deux  seuls  amendements  apportés  à l’annexe  I ci-dessus  donnèrent  lieu 
à des  controverses: 

« 1°  Étant  donné  que  la  peste  a une  période  d’incubation  plus  longue 
que  celle  du  choléra,  il  a été  demandé  que  les  navires  indemnes  ne  puissent 
être  admis  en  libre  pratique  à Suez  s’ils  n’ont  pas  accompli  dix  jours  pleins 
à partir  du  moment  de  leur  départ  du  dernier  port  considéré  comme  infecté. 
S’ils  ne  doivent  pas  s’arrêter  en  Égypte,  ils  passeront  en  quarantaine  et  achè- 
veront dans  la  Méditerranée  ou  dans  les  ports  de  destination  la  période  de 
dix  jours. 

« On  a pu  croire  que  ces  mesures  entraînaient  une  quarantaine  de  rigueur 
à Suez,  tandis  que  dans  les  ports  de  l’Europe  les  navires  indemnes  sont  admis 
en  libre  pratique;  mais  il  résulte,  jusqu’à  l’évidence,  de  la  discussion,  que  l’on 
peut  traiter  Suez,  où  l’intérêt  de  l’Europe  est  en  jeu,  comme  un  port  européen. 

« En  tout  cas,  on  aura  toujours  la  faculté  de  faire  débarquer  les  passagers 
d’Égypte  à Suez  où  ils  subiront  le  régime  applicable  aux  provenances  des  Indes 
et  de  l’Extrême  Orient  et,  ce  débarquement  opéré,  le  navire  passera  le  canal 
en  quarantaine. 
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« 2°  Il  y a eu  aussi  controverse  sur  la  définition  'de  ce  terme  « navires 
suspects  ».  On  s’est  demandé  s’il  suffit  des  dix  jours  établis  pour  l’incubation 
de  la  peste,  ou  si,  conformément  à ce  qui  a été  établi  par  la  Convention  de 
Venise  de  1892  pour  le  choléra,  il  est  convenable  d’augmenter  de  deux  jours 
cette  période.  Cette  divergence  s’explique,  d’un  côté,  par  le  fait  que  la  pé- 
riode d’incubation  de  la  peste  aurait  été  déterminée  assez  largement  pour  com- 
prendre aussi  une  certaine  période  d’observation,  et,  de  l’autre,  par  le  désir 
de  respecter,  dans  la  nouvelle  Convention,  la  condition  que  la  concession  de 
la  libre  pratique  à Suez  soit  subordonnée  à une  plus  grande  restriction  dans 
les  ports  européens.  Cette  dernière  idée  a prévalu. 

« Surveillance  à Suez.  — Il  a semblé  à la  Commission  que  la  surveillance 
à Suez  méritait  d’être  mieux  assurée  et  que  la  station  sanitaire  des  Sources 
de  Moïse  ne  se  présentait  pas  encore  comme  complètement  adaptée  aux  exi- 
gences de  la  prophylaxie  internationale. 

« Les  Conventions  précédentes  relatives  au  choléra  n’empêchent  pas  de 
pratiquer,  la  nuit,  la  visite  médicale  obligatoire  pour  la  libre  pratique.  Mais 
s’il  était  possible  d’admettre  cela  pour  le  choléra,  il  n’en  est  pas  de  même  de 
la  peste,  qui  peut  présenter  de  plus  grandes  difficultés  de  diagnose. 

« La  visite  médicale  constitue  la  base  de  tous  nos  moyens  de  protection, 
et  il  est  nécessaire  de  l’exécuter  dans  des  conditions  indispensables  pour  un 
examen  efficace  des  personnes. 

« La  Sous-Commission  a donc  décidé  que  la  visite  à bord  des  navires  pro- 
venant des  pays  contaminés  par  la  peste  serait  faite  le  jour. 

« L’expérience  a mis  en  relief  le  nombre  insuffisant  des  médecins  établi 
par  la  Convention  de  Venise:  on  a dû  appeler  en  Égypte,  en  service  tempo- 
raire, les  médecins  libres  et  il  est  certain  que  ceux-ci  ne  peuvent  pas  offrir 
toutes  les  garanties  que  l’on  exige  dans  l’exercice  d’une  fonction  internationale. 

« On  propose  de  porter  à sept  le  nombre  des  médecins:  un  chef,  quatre 
titulaires  et  deux  suppléants. 

« On  pourrait  assigner  à ces  derniers  les  appointements  de  6000  francs 
au  minimum. 

« Si,  malgré  cette  addition,  le  service  était  encore  insuffisant  dans  des 
circonstances  spéciales,  on  pourrait  demander  le  concours  de  médecins  pris  en 
service  temporaire;  mais,  dans  ce  cas  exceptionnel,  on  fait  des  vœux  pour 
qu’  ils  soient  pris  dans  le  corps  sanitaire  des  marines  des  différentes  Puis- 
sances et  qu’ils  dépendent  du  chef  de  service  de  Suez. 

« Des  trois  étuves  prescrites  dans  la  Convention  de  Venise  il  n’en  existe 
jusqu’ici  que  deux,  tandis  qu’il  est  douteux  que  trois  suffisent.  On  demande 
donc  que  l’on  achète  au  moins  la  troisième,  en  laissant  au  Conseil  d’Alexandrie 
la  faculté  d’en  augmenter  le  nombre  si  l’expérience  en  prouvait  la  nécessité. 

« L’hôpital  d’isolement  qui  existe  actuellement  pour  les  cholériques,  ne 
pourrait  pas  servir  pour  les  malades  de  peste,  en  vue  de  la  coexistence  pos- 
sibles des  deux  épidémies. 
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« On  fait  donc  la  proposition  suivante  : 

« L’hôpital  d’isolement  de  douze  lits  pour  les  malades  et  les  suspects  sera 
« augmenté  par  la  création  d’un  pavillon  semblable  plus  spécialement  affecté 
« aux  malades  atteints  de  peste;  au  besoin  on  pourrait  utiliser  des  tentes-hô- 
« pital.  Cet  hôpital  sera  disposé  de  façon  à ce  que  les  malades,  les  suspects, 
« les  hommes  et  les  femmes  soient  isolés  les  uns  des  autres  ». 

« Beaucoup  d’autres  remarques  furent  faites  à l’égard  de  cette  station 
sanitaire,  par  exemple  : 

« que  les  opérations  d’embarquement  et  de  débarquement  des  passagers 
et  des  marchandises  exigeraient  l’existence  d’un  quai  qui  permît  l’approche 
aux  petits  bateaux  et  aux  mahones  ; 

•«  qu’il  serait  utile  d’avoir  quelques  petits  bateaux  et  des  mahones; 

« qu’il  faudrait  un  petit  chemin  de  fer  à type  réduit  pour  le  transport 

des  marchandises  à l’endroit  de  la  désinfection,  etc. 

« Mais  la  Commission,  tout  en  reconnaissant  qu’il  est  nécessaire  d’avoir  ce 
matériel  et  cette  organisation  pour  répondre  aux  exigences  d’une  grande  sta- 
tion internationale,  a dù  tenir  compte  des  questions  financières  et  surtout  des 
nécessités  urgentes,  qui  exigent  de  promptes  mesures,  et  elle  a donc  limité 
ses  propositions  à ce  qui  est  actuellement  indispensable,  en  faisant  des  vœux 

pour  que  peu  à peu  l’on  porte  à la  station  des  Sources  de  Moïse  les  amélio- 

rations proportionnées  à sa  grande  mission  prophylactique. 


Surveillance  au  canal  de  Suez. 

« La  surveillance  du  canal  de  Suez  exige  aussi  des  moyens  plus  grands 
que  les  moyens  actuels  pour  protéger  l’Égypte  contre  le  danger  éventuel  de 
rapports  abusifs  avec  les  navires  pas5;ant  en  quarantaine. 

« Une  des  premières  mesures  est  de  s’assurer,  avant  d’admettre  les  navires 
dans  le  Canal,  qu’il  n’y  a à bord  que  les  personnes  enregistrées  dans  les  rôles 
de  l’équipage  et  les  registres  des  passagers.  Des  inconvénients  de  ce  genre  se 
sont  produits,  principalement  à l’égard  des  chauffeurs  que  l’on  prend  à Port- 
Saïd  pour  l’Extrême  Orient:  ils  peuvent  ainsi  déjouer  toutes  les  prescriptions 
sanitaires. 

« L’article  3 de  la  Convention  de  Venise  prévoit  le  cas,  mais  malgré  cela  on 
a eu  toujours  à déplorer  des  abus,  et  la  Commission,  en  proposant  la  confirma- 
tion de  cet  article,  décide  que  l’on  reproduira  en  note  la  décision  suivante  du 
Conseil  d’Alexandrie  relative  à l’interrogatoire  du  capitaine  du  navire: 

« Le  Conseil  a décidé  que,  lors  de  l’arraisonnement  sanitaire  de  tous  les 
« navires  se  présentant  à .Suez  venant  du  Sud,  les  questions  suivantes  seront 
« posées  aux  capitaines  qui  y répondront  sous  serment: 

« Avez-vous  des  auxiliaires  : chauffeurs  ou  autres  gens  de  service  non  in- 
« scrits  sur  le  registre  de  bord  (log  book)  ? Quelle  est  leur  nationalité  ? Où  les 
« avez-vous  embarqués  ? 
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« Les  Médecins  Sanitaires  devront  s’assurer  de  la  présence  de  ces  auxi- 
« liaires  et  s’ ils  constatent  des  manquants  parmi  eux,  chercher  avec  soin  les 
« causes  de  l’absence  ». 

« Mais  après  cela  l’obligation  s’impose  de  veiller  à ce  qu’aucun  rapport  ne 
s’établisse  pendant  le  trajet,  et  que  personne  ne  puisse  éluder  la  surveillance. 
Dans  ce  but  les  dix  gardes  sanitaires  établis  par  la  Convention  de  Venise  sont 
insuffisants. 

« Dans  plusieurs  circonstances  on  a dû  recourir  aux  gardes  temporaires, 
qui  n’offrent  pas  assez  de  garanties  ; en  outre,  il  y a moins  de  possibilité  de  sur- 
veiller les  lieux  de  garage  établis  dans  le  règlement,  où  les  contraventions  et 
infractions  peuvent  plus  facilement  se  produire. 

« La  Commission  propose  donc  de  porter  à vingt  le  nombre  des  gardes. 

« La  Commission  s’est  occupée  aussi  des  difficultés  que  présente,  pour  la 
surveillance  sanitaire,  le  séjour  dans  le  port  de  Port-Saïd,  des  bateaux  passant 
en  quarantaine.  C’est  surtout  la  nuit  que  se  présente  cette  difficulté,  attendu 
que  la  lumière  électrique  à bord  du  bateau  même  éclaire  seulement  la  route 
qu’il  aura  à parcourir,  et  non  pas  les  alentours  du  bateau.  Aussi  le  Conseil 
Sanitaire  d’Alexandrie  avait-il  jugé  nécessaire  de  limiter  le  plus  possible  aux 
heures  du  jour  toutes  les  opérations  que  les  navires  passant  en  quarantaine 
doivent  exécuter  à Port-Saïd. 

« La  Commission,  au  contraire,  toujours  préoccupée  de  ne  pas  entraver  sans 
nécessité  la  navigation,  a cru  pouvoir  accorder  certaines  facilités,  à la  condi- 
tion, toutefois,  qu’une  surveillance  suffisante  fût  exercée  et  rendue  plus  efficace 
la  nuit  au  moyen  de  la  lumière  électrique.  A cet  effet,  elle  a examiné  dans  tous 
leurs  détails,  les  opérations  à exécuter  à Port-Saïd,  et  elle  est  arrivée  à la  con- 
clusion que  : 

« 1°  Tout  navire  transitant  en  quarantaine  pourra  arriver  à Port-Saïd  la 
nuit , comme  le  jour)  contrairement  à ce  qui  a été  décidé  récemment  par  le 
Consed  Sanitaire  d’Alexandrie. 

«*2°  Les  navires  pourront  prendre  du  charbon  en  quarantaine  à Port-Saïd, 
tant  la  nuit  que  le  jour. 

« 3°  A bord  des  navires  où  tout  contact  entre  l’équipage  et  les  ouvriers 
du  port  peut  être  évité,  comme  c’est  le  cas  pour  les  bateaux  qui  prennent  le 
charbon  par  des  portes  placées  dans  les  flancs  du  navire,  cette  opération  pourra 
se  faire  par  les  ouvriers  du  port. 

« Tout  ceci  à la  condition  que  le  lieu  de  l’opération  sera  éclairé  à la  lumière 
électrique. 

« 4°  En  présence  des  difficultés  pratiques  de  donner  suite  à la  prescrip- 
tion de  la  Convention  de  Venise  que  les  bateaux  transitant  en  quarantaine 
doivent  prendre  leur  charbon  à Port-Saïd  hors  du  port  entre  les  jetées,  le  Con- 
seil Sanitaire  d’Alexandrie  sera  chargé  d’indiquer  pour  cette  opération  un  en- 
droit présentant  les  garanties  nécessaires  d’ isolement  et  de  surveillance  sani- 
taire, même  dans  le  port. 
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« 5°  Il  sera  permis  aux  bateaux  transitant  en  quarantaine  d’embarquer 
en  quarantaine  des  voyageurs  à Port-Saïd  la  nuit  comme  le  jour. 

« Conformément  à ces  considérations  on  vous  propose  l’article  suivant  : 

« Lorsqu’il  sera  indispensable,  pour  les  navires  transitant  en  quarantaine, 
« de  prendre  du  charbon  à Port-Saïd,  ces  navires  devront  exécuter  cette  opé- 
« ration  à un  endroit  offrant  les  garanties  nécessaires  d’isolement  et  de  sur- 
« veillance  sanitaire  qui  sera  indiqué  par  le  Conseil  Sanitaire  d’Alexandrie.  Pour 
« les  navires  à bord  desquels  une  surveillance  efficace  de  cette  opération  est 
« possible  et  où  tout  contact  avec  les  gens  du  bord  peut  être  évité,  le  Conseil 
« Sanitaire  aura  le  droit  de  permettre  le  charbonnage  par  les  ouvriers  du  port. 
« La  nuit,  le  lieu  de  l’opération  devra  être  éclairé  à la  lumière  électrique  ». 

Navires  à pèlerins. 

«Pour  les  navires  à pèlerins  on  adopte  le  règlement  de  la  Convention  de 
Paris  de  1894. 

« La  seule  modification  qu’on  y ait  apportée  consiste  à rendre  obligatoire 
la  présence  d’un  médecin  à bord,  quel  que  soit  le  nombre  des  pèlerins  em- 
barqués. 

« Le  Gouvernement  des  Indes  a déclaré  : avoir  porté  l’espace  pour  chaque 
pèlerin  dans  l’entrepont  de  neuf  à seize  pieds,  c’est-à-dire,  à une  surface  de 
1 mètre  50  carré  » ; et  accepter,  en  conséquence,  l’article  13,  pour  lequel  il  avait 
fait  d’abord  des  réserves.  La  Délégation  des  Pays-Bas  a déclaré  maintenir  la 
réserve  faite  à ce  sujet  lors  de  la  signature  de  la  Convention  de  Paris. 

«La  Commission  propose  la  rédaction  suivante  pour  l’article  13: 

« Art.  13.  Le  navire  doit  pouvoir  loger  les  pèlerins  dans  l’entrepont. 

« En  dehors  de  l’équipage,  le  navire  doit  fournir  à chaque  individu,  quel 
« que  soit  son  âge,  une  surface  d’au  moins  1,50  mètre  carré,  avec  une  hauteur 
« d’entrepont  d’au  moins  un  mètre  quatre-vingt  centimètres  ». 

«Pour  les  navires  qui  font  le  cabotage,  chaque  pèlerin  doit  disposer  d’un 
« espace  d’au  moins  deux  mètres  de  largeur  dans  le  long  des  plats  bords  du 
« navire  ». 

« Quant  à la  surveillance  sanitaire  du  pèlerinage  dans  la  mer  Rouge,  l’an- 
nexe II  de  la  Convention  de  Paris  a été  pris  pour  base  de  la  délibération  et  a 
été  approuvé  presque  dans  son  intégrité,  car  on  n’y  a apporté  que  de  légères 
modifications. 

« Au  3me  paragraphe  on  a considéré  comme  insuffisante  la  durée  de  48  heures 
établie  pour  les  opérations  de  désinfection,  y compris  celles  du  débarquement. 
C’est  principalement  en  considérant  l’état,  actuel  de  la  station  sanitaire  de  Ca- 
maran,  qu’il  ne  semble  plus  possible  de  se  maintenir  dans  les  bornes  assignées, 
et  la  durée  a été  portée  à 72  heures. 

« Au  5me  paragraphe  on  a ajouté  l’obligation  de  changer  l’eau  de  la  cale  des 


navires. 
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« Quant  aux  améliorations  à apporter  à la  station  sanitaire  de  Camaran, 
la  Commission  a renouvelé  le  vœu  qu’on  avait  déjà  formulé  dans  la  Conférence 
de  Paris  que  les  habitants  de  cette  île  en  fussent  éloignés  pour  ne  pas  être 
exposés  aux  dangers  d’une  infection  et  pour  ne  pas  devenir  eux-mêmes  un 
danger  de  propagation.  On  a reconnu,  en  outre,  la  nécessité  de  nouveaux  éta- 
blissements expressément  construits  pour  les  malades  de  peste,  de  la  même 
manière  qui  a été  dite  pour  les  Sources  de  Moïse. 

« Après  avoir  entièrement  achevé  l’examen  des  autres  paragraphes  de 
l’annexe  II  relatif  aux  différentes  stations  sanitaires  situées  dans  la  mer  Rouge 
pour  le  service  exclusif  du  pèlerinage  (Abou  Saad,  Abou  Ali,  Vasta  et  dans  les 
ports  du  Hedjaz),  la  Commission  a dû  remarquer  qu’elles  ne  sont  pas  mainte- 
nant en  état  de  prêter  un  secours  efficace,  car,  quoique  déjà  commencées,  les 
installations  que  l’on  exige  sont  bien  loin  d’être  complètes.  Cela  a amené  la 
Commission  à formuler  le  vœu  spécial  qu’elles  soient  achevées  dans  le  plus 
bref  délai,  et  cela  prouve  aussi  que  la  décision  prise  de  mettre,  cette  année, 
tous  les  obstacles  possibles  au  pèlerinage  est  vraiment  providentielle  ».  (Ap- 
plaudissements). 

S.  E.  M.  Yonine  est  heureux  de  s’associer  à l’approbation  unanime  qui  a 
accueilli  la  lecture  du  travail  de  M.  Santoliquido.  Il  demande  la  permission 
toutefois  de  faire  remarquer  que  son  Gouvernement  ne  saurait  souscrire  à une 
des  conclusions  de  ce  rapport.  Il  s’agit  de  l’abolition  des  quarantaines  terres- 
tres. M.  Yonine  est  d’avis  que  la  Russie  peut  adopter  cette  prohibition  en  Europe, 
mais  qu’il  lui  est  impossible  de  le  faire  pour  ses  frontières  asiatiques.  Le  Gou- 
vernement russe  doit  se  réserver  de  prendre  sur  ce  point  les  mesures  que 
les  circonstances  lui  conseilleront. 

M.  le  Prof.  Brouardel  dit  qu’il  a été  convenu  dans  la  séance  que  la  Com- 
mission a tenue  ce  matin  même,  que  tous  les  pays  resteraient  libres  de  fermer 
leurs  frontières.  Il  semble  que  cette  décision  doive  donner  toute  satisfaction  à 
M.  Yonine  et  il  suffirait  de  l’intercaler  dans  l’excellent  rapport  de  M.  le  Pro- 
fesseur Santoliquido. 

M.  le  Dr.  Panayote  Bey  demande  que  cette  adjonction  soit  introduite  dans 
les  rapports  des  deux  Commissions.  En  effet,  le  rapport  de  M.  Beco,  quoique 
conseillant  l’abandon  des  quarantaines  terrestres  en  temps  d’épidémie,  laisse 
néanmoins  à quelques  pays  d’Orient  et,  dans  certaines  circonstances  où  l’outil- 
lage et  les  moyens  de  désinfection  nécessaires  font  défaut,  la  faculté  de  fermer 
leurs  frontières.  Le  Délégué  de  Perse  propose  d’unifier  ces  doctrines  en  déclarant 
les  quarantaines  terrestres  prohibées  purement  et  simplement. 

M.  le  Prof.  Brouardel  dit  que  la  Conférence  est  d’accord  sur  la  nécessité 
de  faire  disparaître  les  quarantaines  de  terre,  qui,  dans  les  pays  où  circulent 
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de  nombreux  voyageurs,  et  pratiquées  d’une  façon  défectuese,  ne  font  que 
créer  un  danger  pour  en  éviter  un  autre.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu’il  existe 
d’autres  régions  oit  il  est  impossible  de  créer  des  stations  sanitaires  comme 
nous  les  comprenons.  C’est  pour  ces  circonstances  exceptionnelles  qu’il  faut 
laisser  aux  Gouvernements  la  faculté  de  fermer  leurs  frontières  et  il  n’y  aurait 
que  des  avantages  à faire  mention  dans  les  deux  rapports  de  cette  indication. 

S.  Exc.  M.  Barrère  appuie  d’autant  plus  volontiers  la  proposition  de 
M.  Brouardel,  qu’elle  lui  semble  répondre  fort  heureusement  à une  préoccu- 
pation manifestée  par  certains  États,  comme  la  Serbie,  la  Bulgarie  et  le  Por- 
tugal, lesquels  ont  fait  des  réserves  qu’ils  pourraient  ainsi  être  amenés  à 
retirer. 

S.  Exc.  M.  Yonine  dit  qu’il  se  rallie  à la  proposition  de  M.  Brouardel. 

M.  Beco  pense  qu’il  suffirait,  pour  donner  satisfaction  aux  vœux  des  ora- 
teurs précédents,  et  pour  ce  qui  concerne  son  rapport,  d’y  faire  une  modifi- 
cation très  simple.  Au  lieu  d’exprimer  que  les  cordons  sanitaires  « ont  pu 
avoir  leur  raison  d’être  »,  on  pourrait  dire  que  « ils  peuvent  avoir  leur  raison 
d’être  ». 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  espère  que  la  Conférence  approuvera  la  propo- 
sition de  M.  Brouardel.  Il  insiste  sur  l’avantage  que  présente  la  formule  « fer- 
meture des  frontières  » qu’il  trouve  préférable,  à tous  les  points  de  vue,  à la 
quarantaine  de  terre. 

M.  le  Président,  résumant  la  discussion,  dit  que  l’accord  est  fait  sur  l’ad- 
jonction proposée.  Il  demande  à la  Conférence  de  se  prononcer  maintenant  sur 
la  forme  dans  laquelle  ce  principe  sera  introduit  dans  les  rapports  des  Com- 
missions. 

M.  le  Prof.  Brouardel  propose  d’ajouier  simplement  à la  fin  de  l’article: 
« Chaque  Gouvernement  restera  libre  de  fermer  sa  frontière  ».  Il  pense  que  cette 
formule  satisfera  tout  le  monde  et  il  espère  qu’elle  écartera  les  réserves  qu’a- 
vaient faites  certains  Gouvernements. 

M.  le  Président  constate  l’accord  de  la  Conférence  sur  ce  point  et  invite 
les  rapporteurs  à ajouter  à leurs  rapports  la  formule  proposée  par  M.  Brouardel. 


M.  le  Dr.  Ruysch  fait  remarquer  que,  dans  son  examen  des  mesures  pro- 
phylactiques à prendre  dans  la  mer  Rouge,  M.  Santoliquido  a parlé  seulement 
des  Sources  de  Moïse.  Cependant  la  Commission  avait  émis  un  vœu  plus  étendu; 
elle  avait  envisagé  aussi  d’autres  installations  sanitaires,  notamment  Abou  Saad, 
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Abou  Ali,  Vasta,  et  les  ports  du  Hedjaz  où  s’embarquent  les  pèlerins  à leur 
retour  aux  Indes.  N’y  aurait-il  pas  lieu  de  faire  mention  de  ce  vœu  dans  le 
rapport  ? 

M.  le  Prof.  Proust  dit  qu’il  suffira  pour  donner  satisfaction  à M.  Ruysch 
de  mentionner  au  rapport  les  noms  des  localités  qu’il  vient  de  désigner. 

M.  le  Prof.  Santoliquido  fait  remarquer  que  son  rapport  n’a  point  exclu 
le  vœu  de  la  Commission,  mais  qu’il  l’a,  au  contraire,  reproduit.  Il  ne  s’oppose 
pas,  d’ailleurs,  à l’adjonction  proposée  par  M.  Ruysch,  c’est-à-dire  à reproduire 
entre  parenthèse  le  nom  des  différentes  stations  sanitaires  de  la  mer  Rouge. 

Ces  observations  échangées,  M.  le  Président  met  aux  voix  le  rapport  de 
M.  le  Prof.  Santoliquido  avec  les  adjonctions  proposées. 

M.  de  W illebois  dit  qu’avant  d’adopter  ce  rapport,  il  désire  maintenir  la 
réserve  que  la  Délégation  des  Pays-Bas  avait  formulée  lors  de  la  Convention  de 
Paris  relativement  à l’espace  à donner  à chaque  pèlerin  sur  les  bateaux  chargés 
de  les  transporter. 

M.  le  Président  donne  acte  à M.  de  Willebois  de  sa  réserve  et  déclare  le 
rapport  de  M.  le  Prof.  Santoliquido  adopté  à l’unanimité.  Il  ajoute  que  les  rap- 
ports des  deux  Commissions  (mesures  d’Europe  et  mesures  extra-européennes) 
seront  complétés  par  la  même  formule,  ainsi  que  la  Conférence  l’a  décidé. 

Les  deux  rapporteurs  déclarent  qu’ils  se  conformeront  à ce  désir. 

M.  le  Baron  de  Bildt  demande  qu’il  soit  bien  entendu  que  l’approbation 
des  rapports  par  la  Conférence  en  séance  plénière  n’exclut  pas  les  observations 
de  détail  que  certains  Délégués  pourraient  avoir  à présenter  sur  divers  points 
de  ces  rapports. 

M.  le  Prof.  Brouardel  dit  que  la  marche  qu’on  a suivie  n’avait  d’autre 
objet  que  de  gagner  du  temps.  Il  a paru  que  le  meilleur  était  de  soumettre 
l’ensemble  des  rapports  à la  Conférence  sans  attendre  que  les  divers  articles 
en  fussent  imprimés  et  distribués,  sauf  à tenir  de  nouvelles  séances  dès  que 
ce  travail  sera  fait,  et  à discuter,  s’il  y a heu,  certaines  des  conclusions  des 
deux  rapports. 

M.  le  Baron  de  Bildt  se  déclare  satisfait  par  ces  déclarations. 

M.  le  Président  dit  que  l’ordre  du  jour  de  la  séance  est  épuisé.  Il  pro- 
pose de  réunir  dès  demain  la  Commission  des  Voies  et  moyens  et  il  pense  que 
la  composition  pourrait  en  être  fixée  immédiatement.  En  feront  partie  les  chefs 
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de  toutes  les  Délégations  avec  la  liberté  de  s’adjoindre  autant  de  co  délégués 
qu’ils  le  jugeront  à propos. 

La  Conférence  adopte  cette  manière  de  voir. 

MM.  Beco,  Thorne  Thorne  et  Carlin  insistent  sur  la  nécessité  pour  les 
membres  de  la  Commission  des  Voies  et  moyens  d’avoir  sous  les  yeux  le  texte 
imprimé  des  conclusions  des  rapports  des  deux  Commissions. 

M.  le  Président  dit  qu’il  espère  que  ces  documents  pourront  être  imprimés 
et  distribués  demain  avant  la  réunion  de  la  Commission.  Il  pense  qu’en  tout 
état  de  choses,  la  Commission  peut  se  réunir  pour  se  constituer  et  examiner 
certaines  questions  qui  lui  ont  été  renvoyées  au  cours  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée  à 5 heures  et  demie. 


Le  Président 
BONIN. 

Les  Secrétaires 

E.  Mayor 

A.  de  Froon-Kirchkath 
Albert  Legrand 
H.  de  Soussay 
O.  Passera 

V.  Macchi  di  Cellere 
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NEUVIÈME  SÉANCE 

6 mars  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  S.  E.  M.  LE  COMTE  BONIN-LONGARE 


La  séance  est  ouverte  à 3 heures  de  l’après-midi. 

M.  le  Président  dit  que  MM.  les  Délégués  de  Turquie  et  de  Suède  et 
Norvège  ont  exprimé  le  désir  de  faire  une  déclaration  au  commencement  de 
la  séance.  Il  donne  la  parole  au  Dr.  Cozzonis  Effendi. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  demande  à la  Conférence  la  permission  de  lui  donner 
lecture  du  télégramme  suivant  qu’il  a reçu  de  son  Gouvernement: 

« Son  Excellence  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  au  Docteur  Cozzonis 
Effendi. 

« 3 mars  1897. 

« Reçu  télégramme  du  19.  Le  Gouvernement  Impérial  adhère  pour  une 
période  de  cinq  années  à la  Convention  de  Paris,  avec  les  modifications  qui 
ont  été  apportées  par  la  Conférence  de  Venise.  Veuillez  en  aviser  la  Con- 
férence. 

Tewfik  ». 

M.  le  Baron  de  Bildt  fait  la  déclaration  suivante  : 

« S.  M.  le  Roi,  mon  Auguste  Souverain,  a décidé  d’adhérer  à la  Convention 
de  Paris  et  de  la  ratifier,  et  à ces  fins  II  a donné  l’ordre  que  les  pleins-pou- 
voirs nécessaires  pour  l’exécution  des  formalités  voulues  soient  expédiés  sans 
délai  à Son  ministre  à Paris  ». 

Ces  deux  déclarations  sont  accueillies  par  l’approbation  unanime  de  la  Con- 
férence. 

S.  Exc.  M.  Barrère  dit  qu’il  s’est  associé  pleinement  à la  satisfaction  mani- 
festée par  la  Conférence  à l’occasion  des  déclarations  qui  viennent  de  lui  être 
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faites.  Revenant  sur  le  lélégramme  du  Gouvernement  ottoman,  il  propose  de 
prendre  acte  de  l’adhésion  qu’il  contient  dans  le  sens  qui  résulte  de  son  texte 
même.  Il  paraît  certain  que  ce  télégramme  devra  être  complété  postérieurement 
par  un  acte  authentique  d’adhésion,  mais  pour  le  moment  on  ne  peut  l’inter- 
préter que  dans  ce  sens,  à savoir:  que  la  Sublime  Porte  adhère  à la  Convention 
de  Paris  et  aux  modifications  à cette  Convention  apportées  par  la  présente 
Conférence. 

S.  Exc.  M.  Yonine  dit  que  c’est  bien  là  l’interprétation  qu’on  doit  donner 
à ce  télégramme. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  fait  observer  que  la  Conférence  est  libre  de  donner  à sa 
déclaration  l’interprétation  qu’il  lui  convient,  mais  que,  quant  à lui,  il  doit  se 
réserver  de  l’expliquer  et  de  la  compléter  au  jour,  qu’il  espère  prochain,  où  il 
aura  reçu  des  instructions  complémentaires. 

M.  le  Président  dit  que  la  Conférence  prend  acte  de  la  déclaration  lue 
par  M.  le  Délégué  ottoman,  en  lui  attribuant  le  sens  qui  lui  paraît  le  seul 
admissible. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  lecture  du  rapport  de  la  Commission  des  me- 
sures de  prophylaxie  hors  d’Europe  pour  ce  qui  concerne  le  golfe  Persique. 
M.  le  Prof.  Santoliquido,  rapporteur  de  cette  Commission,  a la  parole. 

M.  le  Prof.  Santoliquido: 


« Messieurs, 

« L’autre  voie  maritime  par  laquelle  les  navires  de  l’Inde  et  de  l’extrême 
Orient  peuvent  propager  et  faire  pénétrer  la  peste  en  Europe,  est  le  golfe  Per- 
sique. Après  avoir  touché  Bender-Abbas  et  Bouchir,  ports  importants  sur  le 
littoral  persan,  les  navires  passant  par  le  petit  village  de  Fao  remontent  le  fleuve 
Chat-el-Arab,  touchent  Mohammerah,  petite  ville  persane,  et  de  là  poursuivent 
leur  route  jusqu’à  Bassorah,  qui  constitue  la  dernière  étape,  débarquant  des 
passagers  et  des  marchandises  sur  de  petits  bateaux  fluviaux,  qui  font  le  voyage 
entre  Bassorah  et  Bagdad  par  le  Tigre. 

« Ce  n’est  pas  ici  le  cas  de  relever  l’importance  du  commerce  du  golfe 
Persique,  car  elle  est  connue  de  tout  le  monde  et  l’on  peut  la  déduire  aussi  du 
fait  que  le  Gouvernement  anglais  avait  projeté  de  rendre  navigable  un  canal  du 
Chat-el-Arab,  le  Karoun,  pour  entrer  dans  l’intérieur  de  la  Perse. 

« Ce  qu’il  importe  de  mettre  en  relief,  c’est  que,  la  peste  pénétrant  par  les 
ports  persans  ou  turcs  du  golfe  Persique,  sa  propagation  dans  des  régions  loin- 
taines serait  très  facile  non  seulement  par  les  voies  de  terre  entre  la  Perse  et 
l’Afghanistan,  qui  ne  sont  point  protégées  et  peuvent  livrer  passage  à l’infection 
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dans  la  Turquie  et  la  Russie,  comme  il  arriva  pour  le  choléra  à plusieurs  reprises, 
mais  c’est  surtout  en  partant  de  Bagdad  qu’elle  pourrait  se  répandre  en  Syrie 
et  atteindre  le  port  méditerranéen  de  Beyrouth,  comme  cela  s’est,  produit  du 
reste  pour  le  choléra  de  1855,  1866  et  1*74,  1877,  1889,  1890,  1891.  Bien  plus, 
dans  les  circonstances  actuelles,  par  suite  de  la  construction  d’un  chemin  de 
fer  en  Syrie,  sa  marche  pourrait  être  plus  rapide. 

« Votre  Commission  a jugé  du  plus  haut  intérêt  de  protéger  le  golfe  Per- 
sique  de  la  même  manière  que  la  mer  Rouge,  d’autant  plus  que  les  conditions 
sont  presque  analogues  dans  l’un  et  dans  l’autre.  En  effet,  de  même  que  la 
mer  Rouge,  le  golfe  Persique  est  parcouru  par  des  navires  ordinaires,  par  des 
navires  à pèlerins;  il  est  parcouru,  en  outre,  par  des  navires  faisant  le  transport 
des  cadavres  de  schiites,  source  certaine  de  dangers  sérieux. 

« Toutefois  la  Commission  ne  devait  pas  répéter  pour  le  golfe  Persique 
tout  ce  qui  avait  été  dit  pour  la  mer  Rouge,  notamment  pour  ce  qui  concerne 
le  pèlerinage. 

« Dans  le  projet  qui  a été  déjà  présenté  à votre  approbation  se  trouvent 
aussi  des  dispositions  d’ordre  général  pour  régler  le  pèlerinage;  on  y établit 
des  mesures  rigoureuses  de  police  sanitaire  applicables  aux  navires  à pèlerins, 
quel  que  soit  leur  point  de  départ  ou  de  destination.  Les  transports  mêmes 
de  cadavres  n’ont  pas  formé  l’objet  de  dispositions  spéciales  parce  qu’ils  tombent 
sous  les  règles  générales  fixées  pour  tout  objet  que  l’autorité  sanitaire  peut 
regarder  comme  contaminé  et  la  plus  grande  liberté  est  réservée  aux  autorités 
dans  des  cas  semblables. 

« En  se  limitant  à la  question  des  navires  ordinaires,  on  a encore  confirmé 
la  règle  sur  laquelle  se  basent  toutes  nos  propositions,  de  substituer,  jusqu’où 
il  est  possible,  la  surveillance  et  les  désinfections  à l’observation.  On  a dû.  tou- 
tefois reconnaître  la  nécessité  de  s’écarter  un  peu  de  ce  qui  se  pratique  à ce 
propos  en  Europe,  pour  les  conditions  spéciales  locales  des  pays  dont  on  parle. 

« En  Europe  on  laisse  débarquer  librement  les  passagers  de  navires  indemnes 
avec  une  traversée  inférieure  aux  dix  jours,  sauf  à compléter  cette  période  par 
une  surveillance  dans  les  lieux  où  ils  se  rendent. 

« C’est  ce  que  l’on  pratique  aussi  pour  les  navires  suspects,  avec  la  seule 
différence  que  la  période  de  surveillance  sur  les  passagers,  se  calcule  du  jour 
de  l’arrivée  du  navire. 

« Ce  régime  ne  pourrait  pas  s’appliquer  dans  les  régions  où  manque  une 
organisation  sanitaire  régulière.  Et  même  pour  ce  qui  regarde  le  choléra,  la 
Conférence  de  Paris  a dû,  pour  cette  raison,  substituer  l’observation  à la  sur- 
veillance. 

« La  Commission  a dû  aussi  considérer,  pour  ce  qui  se  rapporte  aux  voies 
de  terre,  les  conditions  spéciales  des  pays  de  l’Orient  et  l’on  en  connaît  déjà 
les  conclusions. 

« La  condamnation  renouvelée  du  système  quarantenaire  suffît  à mettre 
en  garde  contre  les  dangers  qui  peuvent  .en  résulter,  jusqu’au  point  de  conclure 
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qu’il  est  préférable  d’appliquer  la  clôture  des  frontières  plutôt  que  les  campe- 
ments quarantenaires  ; la  clôture  frappe  seulement  la  vie  économique,  les  autres 
y ajoutent  les  dommages  sanitaires. 

« Pour  les  provenances  maritimes  on  a affirmé  le  même  principe,  à savoir 
que  dans  les  ports  du  golfe  Persique  on  devait  soumettre  à l’observation  et 
aux  désinfections  les  provenances  des  ports  infectés. 

« Mais  la  logique  conduit  fatalement  à la  même  conclusion  que  pour  les 
voies  de  terre,  et  le  Délégué  de  la  Perse  a en  effet  déclaré  déjà  réserver  pour 
son  Gouvernement  le  droit  de  repousser  tous  les  navires,  tant  qu’il  n’y  aurait 
pas  dans  ses  ports  les  moyens  suffisants  pour  pratiquer  les  désinfections  et 
l’observation  prescrites. 

« Il  est  donc  urgent  d’organiser  dans  le  golfe  Persique  la  défense  contre 
l’importation  de  la  peste  pour  ne  pas  tomber  dans  des  excès,  dont  les  effets, 
même  au  point  de  vue  sanitaire,  se  révèlent  très  graves,  si  on  tient  compte  de 
l’appoint  que  la  coexistence  d’un  autre  fléau,  la  famine,  porte  à la  diffusion  et 
à la  persistance  de  la  peste  à Bombay. 

« C’est  pourquoi  la  Commission  soumet  à l’approbation  de  la  Conférence 
un  ensemble  de  mesures  concernant  le  régime  sanitaire  applicable  aux  navires 
qui  arrivent  dans  le  golfe  Persique  et  concernant  l’installation  de  postes  sani- 
taires spéciaux  pour  l’exécution  des  mesures  nécessaires. 

« Quant  à la  première  partie  on  a pris  pour  base  le  titre  1°  de  l’annexe  III 
de  la  Convention  de  Paris  1894. 

« On  n’y  a apporté  que  trois  modifications. 

« La  lre  se  rapporte  à la  période  d’incubation  qui,  comme  on  le  sait,  a 
été  fixée  à dix  jours:  la  2e  constitue  l’obligation  pour  les  navires  indemnes, 
d’avoir  déjà  eu  une  traversée  de  dix  jours  pour  être  admis  en  libre  pratique, 
ce  qui  a été  pratiqué  aussi  pour  les  navires  en  arrivée  à Suez:  la  3e  con- 
siste dans  le  fait  que,  tandis  que  pour  le  choléra  on  recommandait  de  soumettre 
à l’observation  l’équipage  et  les  passagers  des  navires  indemnes  ou  suspects, 
pour  la  peste,  au  contraire,  qui,  en  raison  de  la  biologie  spéciale  de  son  germe 
et  de  son  histoire  épidémiologique  présente  des  causes  de  plus  grand  danger, 
on  a transformé  en  obligation  ce  qui  pour  le  choléra  n’était  qu’une  simple 
recommandation. 

« Pour  ce  qui  concerne  les  postes  sanitaires  à établir  dans  le  golfe  Per- 
sique, la  Délégation  française,  se  basant  sur  les  notions  les  plus  récentes  tou- 
chant les  conditions  des  différents  ports  et  îles  du  golfe  Persique,  a proposé 
une  organisation  beaucoup  plus  simple  que  celle  qui  a déjà  été  projetée  dans 
la  Convention  de  Paris;  elle  consiste  dans  l’installation  d’une  station  sanitaire 
au  détroit  d’Ormutz  et  d’une  station  sanitaire  aux  environs  de  Bassorah,  pour- 
vues toutes  deux,  comme  il  résulte  du  projet  annexé,  du  personnel  et  des  moyens 
adaptés  à leur  mission.* 

« La  station  d’Ormutz  pourrait  être  placée  ou  dans  l’ île  d’Ormutz  ou  bien 
à l’ île  de  Ivishm,  ou  dans  une  localité,  à fixer  dans  le  voisinage. 
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« Mais  aussi  pour  l’installation  des  stations  d’Ormutz  et  Bassorah,  il  faut 
du  temps,  tandis  que  l’épidémie  de  Bombay  exige  des  mesures  urgentes  en  vue 
de  la  protection  du  golfe  Persique. 

« Dans  ce  but  on  propose  que  les  navires  provenant  d’un  port  contaminé 
et  se  dirigeant  vers  les  ports  du  golfe  Persique  subissent  une  visite  médicale 
à Ormutz. 

« S’ils  sont  reconnus  indemnes  et  ont  déjà  accompli  une  traversée  de  dix 
jours,  ils  seront  admis  à la  libre  pratique  dans  les  ports  oii  ils  se  rendent.  Si 
au  contraire,  les  dix  jours  ne  sont  pas  encore  accomplis,  ils  continueront  en 
quarantaine  leur  voyage  ayant  à bord  deux  gardes  sanitaires  et  un  garde  en 
chef  jusqu’à  l'accomplissement  des  dix  jours.  Si,  à la  visite  médicale,  il  résulte 
qu’il  y a des  cas  de  peste  sur  le  navire,  on  débarque  les  malades,  on 
exécute  les  désinfections  nécessaires  sur  le  navire  et  il  continue  en  qua- 
rantaine jusqu’à  Bassorah,  où  il  devra  se  soumettre  au  régime  prescrit  selon  les 
conditions  dans  lesquelles  il  arrive. 

« Il  n’y  a pas  besoin  de  s’étendre  longuement  pour  montrer  l’importance 
de  ce  que  nous  avons  proposé.  Que  l’organisation  projetée  de  police  sanitaire 
doive  suffire  à protéger  la  santé  publique,  cela  résulte  évidemment  de  la  simple 
exposition  que  j’en  ai  faite.  Il  est  de  même  évident  que  le  passage  en  quaran- 
taine du  golfe  Persique,  comme  il  a été  déjà  établi  pour  le  Canal  de  Suez,  doit 
être  utile  au  commerce. 

« Toutefois,  pour  régler  de  suite  le  service  comme  tout  le  monde  le 
souhaiterait,  on  doit  attendre  beaucoup  île  la  sollicitude  des  différents  pays  inté- 
ressés, et  il  est  à désirer  que  dans  tous  les  principaux  ports  d’arrivée,  il  soit 
possible  d’exercer  la  surveillance.  Tant  que  cela  ne  sera  pas  possible,  il  sera 
nécessaire  de  s’appuyer  exclusivement  sur  les  deux  stations  sus-indiquées. 
C’est  pourquoi  on  propose  que  les  navires  à patente  brute  ne  toucheront  les 
ports  persans  qu’après  avoir  touché  Bassorah  et  cela  jusqu’à  ce  qu’il  y ait  le 
moyen  d’accomplir  dans  les  mêmes  ports  persans  les  mesures  de  police  sanitaire. 

« Je  dois  enfin  faire  mention  de  deux  vœux  particuliers  présentés  à la  Com- 
mission. 

« Le  Délégué  de  la  Turquie  aurait  voulu  maintenir  le  projet  d’installer  à 
titre  provisoire  une  station  sanitaire  à Fao,  mais  la  Commission  a été  d’un  avis 
négatif,  s’étant  assurée  qu’il  n’y  a pas  là  de  mouillage  facile  ; le  sol  n’est  pas 
assez  consistant  pour  pouvoir  y fonder  des  établissements  nécessaires,  l’eau 
potable  manque  et  les  fièvres  palustres  y régnent. 

« Le  Délégué  de  la  Turquie  a exprimé  aussi  la  crainte  que  la  station  de 
Bassorah  puisse  être  cause  de  la  diffusion  de  la  maladie  à cause  du  voisinage 
de  lieux  habités;  il  a donc  proposé  que  les  navires  ayant  des  malades  de  peste 
à bord  soient  repoussés  à Ormutz.  Mais  la  Commission  ne  s’est  pas  rangée  à 
l’avis  du  Délégué  turc,  car  Bassorah  peut  se  prêter  très  bien  à devenir  une 
station  sanitaire  isolée  et,  par  suite,  exempte  de  tout  danger  pour  les  popu- 
lations. Et,  étant  donné  l’isolement  complet  de  la  station  sanitaire,  il  ne  serait 
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pas  convenable  de  repousser  un  navire  infecté,  quand  on  a le  devoir  humani- 
taire de  débarquer  le  plus  tôt  possible  les  malades  pour  arrêter  l’épidémie 
du  bord  et  procéder  à l’assainissement  du  navire. 

« Un  membre  de  la  Commission  a fait  observer  que  Koveit  était  le  siège 
d’une  contrebande  considérable  de  chevaux  qui  sont  importés  dans  l’Inde  et 
d’esclaves  qui  sont  exportés  de  l’Afrique  et  en  particulier  de  la  côte  des  Somalis. 
Il  a,  en  conséquence,  demandé  qu’une  surveillance  sérieuse  soit  établie  par  le 
Gouvernement  ottoman  à Koveit  et  qu’une  surveillance  active  soit  exercée 
aussi  à l’entrée  et  à la  sortie  des  bateaux  du  golfe  Persique.  La  Commission 
a accepté  cette  proposition  et  propose  qu’un  service  de  surveillance  soit  fait 
jusqu’à  la  côte  arabique. 

« Messieurs,  j’ai  exposé  avec  la  plus  grande  simplicité  les  conclusions  et 
les  propositions  que  la  Commission  a faites  touchant  la  prophylaxie  contre  la 
peste  hors  d’Europe.  Elles  concordent  avec  les  dispositions  déjà  prises  dans  les 
Conférences  précédentes. 

« Je  me  suis  borné  à indiquer  les  modifications  d’une  certaine  importance 
qui  y ont  été  apportées,  en  négligeant  celles  qui  me  semblent  plutôt  un  amen- 
dement de  forme  que  de  substance.  Je  n’ai  fait  aucune  mention  des  règles  qui 
ont  dirigé  toutes  nos  discussions  et  dont  elles  ont  été  l’âme.  La  raison  en 
est  simple.  On  ne  discute  désormais  plus  sur  les  règles.  Elles  sont  bien  et 
dûment  acquises,  sans  qu’il  soit  besoin  de  déclarations  académiques  sur  la 
direction  libérale  et  rationnelle  à donner  à toute  organisation  de  prophylaxie; 
elles  ressortent  jusqu’à  l’évidence  de  toutes  nos  discussions  ». 

S.  Exc.  M.  Barrère  dit  qu’en  rapportant  sur  les  mesures  à prendre  dans 
la  mer  Rouge  et  le  golfe  Persique,  M.  le  Professeur  Santoliquido  a eu  à traiter 
des  questions  abstraites  et  délicates.  Il  est  heureux  de  lui  adresser  toutes  ses 
félicitations  pour  le  travail  qu’il  vient  de  lire  et  il  est  sur  que  la  Conférence 
tout  entière  voudra  s’associer  à cet  hommage. 

M.  le  Prof.  Santoliquido  remercie  M.  Barrère  en  ajoutant  que  tout  le  mérite 
de  son  travail  doit  revenir  à la  direction  de  M.  le  Professeur  Proust,  qui  a présidé 
la  Commission. 

M.  le  Président  dit  que  la  Conférence  s’associe  aux  sentiments  qui 
viennent  d’être  exprimés  d’une  façon  si  flatteuse  pour  le  Président  et  le  rap- 
porteur de  la  Commission. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  conclusions  du  rapport  de  M.  Santo- 
liquido telles  qu’elles  ont  été  arrêtées  par  la  Commission  dans  la  séance 
d’aujourd’hui  : 
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I.  Régime  sanitaire  applicable  aux  provenances  maritimes 
dans  le  golfe  Persique. 

« Est  considéré  comme  infecté  le  navire  qui  a la  peste  à bord  ou  qui  a 
présenté  un  ou  plusieurs  cas  nouveaux  de  peste  depuis  douze  jours. 

« Est  considéré  comme  suspect  le  navire  à bord  duquel  il  y a eu  des  cas 
de  peste  au  moment  du  départ  ou  pendant  la  traversée,  mais  aucun  cas  nouveau 
de  peste  depuis  douze  jours. 

« Est  considéré  comme  indemme,  bien  que  venant  d’un  port  contaminé, 
le  navire  qui  n’a  eu  ni  décès  ni  cas  de  peste  à bord,  soit  avant  le  départ, 
soit  pendant  la  traversée,  soit  au  moment  de  l’arrivée. 

« Les  navires  infectés  sont  soumis  au  régime  suivant: 

« 1°  Les  malades  sont  immédiatement  débarqués  et  isolés. 

« 2°  Les  autres  personnes  doivent  être  également  débarquées,  si  pos- 
sible, et  soumises  à une  observation  dont  la  durée  variera  selon  l’état  sanitaire 
du  navire  et  selon  la  date  du  dernier  cas,  sans  pouvoir  dépasser  dix  jours. 

« 3°  Le  linge  sale,  les  effets  à usage  et  les  objets  de  l’équipage  et  des 
passagers  qui,  de  l’avis  de  l’autorité  sanitaire  du  port,  seront  considérés  comme 
contaminés,  seront  désinfectés,  ainsi  que  le  navire  ou  seulement  la  partie  du 
navire  qui  a été  contaminée. 

« Les  navires  suspects  sont  soumis  aux  mesures  ci-après  : 

« 1°  Visite  médicale. 

« 2°  Désinfection  : le  linge  sale,  les  effets  à usage  et  les  objets  de  l’équi- 
page et  des  passagers,  qui,  de  l’avis  de  l’autorité  sanitaire  locale,  seront  con- 
sidérés comme  contaminés,  seront  désinfectés  ». 

M.  le  Prof.  Proust  propose,  à ce  moment,  d’intercaler  à la  suite  de  ce  para- 
graphe 2,  un  paragraphe  qui  serait  ainsi  conçu:  « Toutes  les  parties  du  navire  qui 
« ont  été  habitées  par  les  malades  ou  les  suspects  devront  être  désinfectées.  Une 
« désinfection  plus  étendue  pourra  être  ordonnée  par  l’autorité  sanitaire  locale  ». 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Beco  rappelle  que,  dans  le  régime  adopté  pour  les  navires  infectés 
et  suspects  en  Europe,  on  a décidé  une  rédaction  uniforme  en  ce  qui  concerne 
la  désinfection  des  parties  du  navire  qui  ont  été  contaminées.  Il  demande  s’il 
ne  conviendrait  pas  d’adopter  également  la  même  formule  pour  les  navires 
infectés  et  les  navires  suspects  hors  d’Europe. 

M.  le  Prof.  Proust  se  rallie  à cette  manière  de  voir  et  propose  de 
remplacer,  à la  fin  du  paragraphe  3 du  régime  des  navires  infectés  les  mots: 
« ainsi  que  le  navire  ou  seulement  la  partie  du  navire  qui  a été  contaminée  » 
par  l’adjonction  d’un  paragraphe  4 identique  à celui  que  la  Conférence  vient 
d’adopter  pour  les  navires  suspects. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
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M.  le  Président  continue  la  lecture  des  conclusions  du  rapport: 

« 4°  Evacuation  de  l’eau  de  la  cale  après  désinfection  et  substitution  d’une 
bonne  eau  potable  à celle  qui  est  emmagasinée  à bord. 

« 5°  L’équipage  et  les  passagers  sont  soumis  à une  observation  de  dix 
jours  à compter  du  moment  oii  il  n’existe  plus  de  cas  de  peste  à bord. 

« Les  navires  indemnes  seront  admis  à la  libre  pratique  immédiate,  quelle 
que  soit  la  nature  de  leur  patente. 

« Ces  navires  doivent,  toutefois,  avoir  complété  ou  compléter  dix  jours 
pleins  à partir  du  moment  de  leur  départ  du  dernier  port  contaminé. 

« Le  seul  régime  que  peut  prescrire  à leur  sujet  l’autorité  du  port  d’arrivée 
consiste  dans  les  mesures  applicables  aux  navires  suspects  (visite  médicale, 
désinfection,  évacuation  de  l’eau  de  cale  et  substitution  d’une  bonne  eau  potable 
à celle  qui  est  emmagasinée  à bord). 

« Il  est  entendu  que  l’autorité  compétente  du  port  d’arrivée  pourra  toujours 
réclamer  un  certificat  attestant  qu’il  n’y  a pas  eu  de  cas  de  peste  sur  le  navire 
depuis  le  départ  ». 

M.  Yacovlew  demande  qui  pourra  donner  ce  certificat. 

M.  le  Prof.  Proust  répond  que  ce  sera  le  médecin  du  bord  ou,  à 
son  défaut,  le  capitaine,  sous  serment.  Il  n’a  pas,  d’ailleurs,  d’objection  à ce 
qu’on  introduise  dans  l’article  une  mention  à cet  effet. 

La  Conférence  décide  que  le  dernier  alinéa  qui  vient  d’être  lu  par  le  Pré- 
sident, aura  la  teneur  suivante: 

« Il  est  entendu  que  l’autorité  compétente  du  port  d’arrivée  pourra  toujours 
« réclamer  du  médecin,  ou,  a son  défaut,  du  capitaine  et  sous  serment,  un  certificat 
« attestant  qu’il  n’y  a pas  eu  de  cas  de  peste  sur  le  navire  depuis  le  départ  ». 

M.  le  Président  continue  sa  lecture  : 

« L’autorité  compétente  du  port  tiendra  compte,  pour  l’application  de  ces 
mesures,  de  la  présence  d’un  médecin  et  d’un  appareil  de  désinfection  (étuve) 
à bord  des  navires  des  trois  catégories  susmentionnées  ». 

M.  Yacovlew  observe,  sur  ce  paragraphe,  qu’il  y aurait  intérêt  à indi- 
quer que  le  médecin  dont  la  présence  est  exigée  sera  commissionné  par  l’État. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  fait  remarquer  que  la  marine  britannique  n’a 
pas  de  médecins  commissionnés. 

M.  le  Prof.  Proust  dit  qu’on  pourrait  se  contenter  d’un  médecin  diplômé. 

La  Conférence,  conformément  à cet  avis,  décide  que  l’alinéa  en  question 
sera  ainsi  conçu  : 

« L’autorité  compétente  du  port  tiendra  compte,  pour  l’application  de  ces 
« mesures,  de  la  présence  d’un  médecin  diplômé  et  d’un  appareil  de  désinfection 
« (étuve)  à bord  des  navires  des  trois  catégories  susmentionnées  ». 
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M.  le  Président  continue  sa  lecture: 

« Des  mesures  spéciales  peuvent  être  prescrites  à l’égard  des  navires  en- 
combrés, notamment  des  navires  à pèlerins  ou  de  tout  autre  navire  offrant  de 
mauvaises  conditions  d’ hygiène  ». 

M.  Loukianow  propose  d’ajouter  à ce  paragraphe  les  mots  suivants  : « chaque 
navire  à pèlerins  doit  être  pourvu  d’un  médecin  ». 

A la  suite  d’un  échange  d’observations  entre  MM.  Yacovlew,  Cozzonis, 
Proust  et  Brouardel,  M.  Loukianow  est  amené  à modifier  sa  rédaction  de 
la  façon  suivante:  « Les  mesures  concernant  en  général  les  navires  à pèlerins 
sont  applicables  aux  navires  à pèlerins  qui  traversent  le  golfe  Persique  ». 

M.  le  Président  met  aux  voix  cette  proposition  par  appel  nominal. 

Ont  voté  pour:  l’Allemagne,  l’Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Luxem- 
bourg, le  Monténégro,  la  Roumanie,  la  Russie  et  la  Serbie. 

Ont  voté  contre:  le  Danemark,  l’Espagne,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
la  Grèce,  l’Italie,  les  Pays-Bas,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Suède  et  la  Norvège, 
la  Suisse  et  la  Turquie. 

M.  le  Président  déclare  la  proposition  rejetée  par  12  voix  contre  8. 

M.  le  Président  continue  sa  lecture: 

« Les  marchandises  arrivant  par  mer  ne  peuvent  être  traitées  autrement 
que  les  marchandises  transportées  par  terre,  au  point  de  vue  de  la  désinfection 
et  des  défenses  d’importation,  de  transit  et  de  quarantaine  (conformément  aux 
décisions  prises  par  la  Commission  technique  de  la  Conférence  de  Venise  1897, 
Commission  chargée  de  décider  les  mesures  de  prophylaxie  en  Europe)  ». 

M.  le  Dr.  Lehmann  observe,  sur  cet  alinéa,  que  la  Commission  n’a  pas  en- 
tendu rendre  des  décisions , mais  recommander  seulement  l’adoption  de  certaines 
mesures. 

M.  Beco  pense  qu’on  pourrait  sans  inconvénient  donner  satisfaction  à 
M.  Lehmann  en  supprimant  purement  et  simplement  la  partie  de  l’alinéa  mise 
entre  parenthèses. 

M.  le  Prof.  Proust  de  son  côté  dit  qu’on  pourrait  remplacer  la  parenthèse  par 
la  note  suivante:  « voir  les  procès-verbaux  de  la  Commission  technique  géné- 
rale et  de  la  Sous-Commission  de  la  prophylaxie  en  Europe  de  la  Conférence 
de  Venise  de  1897  ». 

M.  le  Baron  de  Bildt  se  demande  s’il  est  possible  d’insérer  dans  le  texte 
d’une  Convention  un  renvoi  à des  procès-verbaux  d’une  Conférence. 

A la  suite  d’une  discussion  à laquelle  prennent  part  MM.  Barrère,  de 
Bildt,  Brouardel  et  Carlin,  la  Conférence  décide  de  supprimer,  conformément 
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à la  proposition  de  M.  Beco,  la  fin  de  l’alinéa  mis  entre  parenthèses.  Cet  alinéa 
aura  désormais  la  teneur  suivante  : 

« Les  marchandises  arrivant  par  mer  ne  peuvent  être  traitées  autrement 
« que  les  marchandises  transportées  par  terre,  au  point  de  vue  de  la  désinfection 
« et  des  défenses  d’importation,  de  transit  et  de  quarantaine  ». 

M.  le  Président  continue  sa  lecture  : 

« Tout  navire  qui  ne  voudra  pas  se  soumettre  aux  obligations  imposées  par 
l’autorité  du  port  sera  libre  de  reprendre  la  mer. 

<•<  Il  pourra  être  autorisé  à débarquer  ses  marchandises,  après  que  les  pré- 
cautions nécessaires  auront  été  prises,  savoir: 

« 1°  isolement  du  navire,  de  l’équipage  et  des  passagers. 

« 2°  évacuation  de  l’eau  de  la  cale,  après  désinfection. 

« 3°  substitution  d’une  bonne  eau  potable  à celle  qui  était  emmagasinée 
â bord. 

« Il  pourra  également  être  autorisé  à débarquer  les  passagers  qui  en  fe- 
raient la  demande,  à la  condition  que  ceux-ci  se  soumettent  aux  mesures  pres- 
crites par  l'autorité  locale  ». 


II.  Établissements  sanitaires  du  golfe  Persique. 

« Il  y a lieu  d’installer  au  golfe  Persique  deux  établissements  sanitaires, 
l’ un  au  détroit  d’Ormutz  (île  d’Ormutz  ou  île  de  Kishm  ou,  à leur  défaut,  une 
localité  à fixer  dans  leur  voisinage)  ; l'autre  aux  environs  de  Bassorah,  dans  un 
lieu  à déterminer  ». 

M.  le  Prof.  FoÀ  propose  de  faire  suivre  cet  alinéa  de  la  rédaction  suivante  : 

« Un  service  rigoureux  de  surveillance  sera  fait,  autant  que  possible,  jusqu’à 
la  côte  arabique  par  la  station  sanitaire  d'Ormutz  ». 

S.  Exc.  M.  Yonine  propose  de  remplacer  « la  station  sanitaire  d’Ormutz  » 
par  « le  Conseil  sanitaire  de  Constantinople  ». 

M.  le  Dr.  Cozzonis  explique  qu’Ormutz  étant  sous  la  direction  du  Conseil, 
il  ne  verrait  pas  la  nécessité  de  la  modification  de  forme  proposée  par  M.  Yonine. 
Il  ajoute,  d’ailleurs,  que  la  surveillance  réclamée  par  M.  Foà  est  déjà  exercée 
par  la  marine  ottomane. 

M.  Vitalis  confirme  cette  assertion  en  disant  que  le  Conseil  Supérieur  de 
santé  de  Constantinople  a demandé  au  Gouvernement  de  faire  surveiller  la  côte 
arabique  du  golfe  Persique  depuis  Koveit  jusqu’à  Ivater. 

MM.  Herbert  et  Tiiorne  Tiiorne  déclarent  s’opposer  formellement  à l’ad- 
jonction proposée. 
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M.  de  Willebois  trouve,  de  son  côté,  cette  adjonction  inutile  devant  les 
déclarations  qui  viennent  d’être  faites  par  la  Délégation  ottomane. 

M.  le  Prof.  Fol  déclare  retirer  sa  proposition  en  prenant  acte  des  décla- 
rations du  Dr.  Cozzonis  et  du  Dr.  Vitalis. 

M.  le  President  continue  sa  lecture  : 

« Il  y aura  à la  station  sanitaire  du  détroit  d’Ormutz  deux  médecins  au 
moins,  des  agents  sanitaires,  des  gardes  sanitaires  et  tout  un  outillage  de  dés- 
infection. Un  petit  hôpital  sera  construit. 

« A la  station  aux  environs  de  Bassorah  seront  construits  un  grand  lazaret 
et  des  installations  pour  la  désinfection  des  marchandises  et  comportant  un  ser- 
vice médical  composé  de  plusieurs  médecins. 

« Les  navires,  avant  de  pénétrer  dans  le  golfe  Persique,  seront  arraisonnés 
à l’établissement  sanitaire  du  détroit  d’Ormutz.  Ils  y subiront  le  régime  sani- 
taire prescrit  par  le  règlement.  S’ils  ont  des  malades  atteints  de  peste  à bord, 
ils  les  débarqueront. 

« Toutefois,  les  navires  qui  doivent  remonter  le  Chat-El-Arab  seront  auto- 
risés, si  la  durée  de  l’observation  n’est  pas  terminée,  à continuer  leur  route, 
à la  condition  de  passer  le  golfe  Persique  et  le  Chat-El-Arab  en  quarantaine. 
Un  gardien  chef,  deux  gardes  sanitaires  pris  à Ormutz  surveilleront  le  bateau 
jusqu’à  Bassorah,  où  une  seconde  visite  médicale  sera  pratiquée  et  où  se  feront 
les  désinfections  nécessaires. 

« Les  bateaux  qui  doivent  toucher  aux  ports  de  la  Perse  pour  y débarquer 
des  passagers  ou  des  marchandises  pourront  faire  ces  opérations  à Bender- 
Bouchir,  lorsqu’une  installation  sanitaire  convenable  y sera  établie;  jusque-là 
ces  opérations  seront  pratiquées  à Ormutz  ou  à Bassorah. 

« Il  est  bien  entendu  qu’un  navire  qui  reste  indemne  à l’expiration  des  dix 
jours  à compter  de  la  date  à laquelle  il  a quitté  le  dernier  port  contaminé  de 
peste,  recevra  la  libre  pratique  dans  les  ports  du  golfe  après  constatation  à 
l’arrivée  de  son  état  indemne. 

« Les  établissements  sanitaires  d’Ormutz  et  de  Bassorah  seront  placés  sous 
la  dépendance  du  Conseil  supérieur  de  sanié  de  Constantinople.  Pour  la  station 
d’Ormutz  une  entente  sera  établie  entre  le  Gouvernement  ottoman  et  le  Gouverne- 
ment persan,  conformément  aux  stipulations  de  la  Convention  de  Paris  de  1894. 

« En  attendant  que  les  Gouvernements  ottoman  et  persan  aient  établi  cette 
entente,  il  sera  organisé  d’urgence  dans  une  des  îles  du  détroit  d’Ormutz  un 
poste  sanitaire  dans  lequel  seront  placés  par  les  soins  du  Conseil  sanitaire  de 
Constantinople,  des  médecins  et  des  gardes  sanitaires.  Ces  derniers  accompa- 
gneront les  navires  passant  en  quarantaine  jusque  dans  le  Chat  el-Arab  dans 
l’établissement  sanitaire  placé  aux  environs  de  Bassorah  ». 

M.  le  Président  dit  que  le  Conférence  connaît  maintenant  le  rapport  de 
M.  Santoliquido  et  ses  conclusions.  Il  propose  de  les  adopter. 
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M.  le  Dr.  Thorn-e  Thorne  dit  que,  dans  le  rapport  de  M.  Santoliquido, 
plusieurs  points,  à la  lecture,  lui  ont  paru  présenter  une  certaine  contradiction 
avec  les  opinions  émises  au  sein  de  la  Commission. 

Tout  en  adoptant  ce  rapport,  il  se  réserve,  le  cas  échéant,  de  demander 
des  éclaircissements  dès  que  le  rapport  et  ses  conclusions  seront  imprimés  et 
distribués. 

M.  le  Dr.  Ruysch  fait  observer  que  le  rapport  d’une  Commission  doit  être 
considéré  comme  le  commentaire  explicatif  des  conclusions  de  la  Commission. 

Le  rapporteur  peut  y introduire  son  opinion  personnelle  qui,  quoique  con- 
forme au  sens  général  des  conclusions,  peut  s'écarter  et  s’écartera  toujours 
sur  quel  pies  détails  de  l’opinion  personnelle  de  tel  ou  tel  membre  de  la  Com- 
mission. 

11  croit  donc  préférable  de  faire,  pour  le  rapport  de  M.  Sanloliquido,  ce 
qu’on  a fait  pour  celui  du  Dr.  Ruysch  sur  la  même  question  à la  Conférence 
de  Paris,  c’est-à-dire  prendre  acte  du  rapport  et  voter  seulement  sur  le  relevé 
des  conclusions  de  la  Commission. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  M.  le  Président  déclare  que  la  Confé- 
rence prend  acte  du  rapport  de  M.  Santoliquido  et  en  adopte  les  conclusions 
en  principe,  à l’unanimité. 

11  propose  à la  Conférence  de  réunir  lundi  matin  la  Commission  des  Voies 
et  moyens  pour  examiner  les  mesures  à adopter  pour  l’application  du  régime 
du  golfe  Persique.  La  Conférence  pourra,  s’il  y a lieu,  tenir  une  séance  plé- 
nière dans  l’après-midi. 

La  séance  est  levée  à 5 heures  et  demie. 

Le  Président 

BONIN. 


Les  Secrétaires 
E.  Mayor 

A.  de  Froon-Kirchratii 
Albert  Legrand 
H.  de  Soussay 
O.  Passera 
V.  Macciii  di  Cellere 
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DIXIÈME  SÉANCE 

8 mars  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  S.  E.  M.  LE  COMTE  BONIN-LONGARE 


La  séance  est  ouverte  à 2 heures  et  demie  de  l’après-midi. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à M.  Wallace  S.  Jones,  délégué  des 
États-Unis,  pour  faire  une  déclaration. 

M.  Wallace  S.  Jones: 

« Je  regrette  que  M.  le  Docteur  Geddings,  délégué  technique  des  États-Unis, 
soit  arrivé  avec  un  retard  aussi  considérable  ; car,  je  crois  que,  dans  les  premiers 
jours  de  la  Conférence,  lorsque  la  Sous -Commission  s’occupait  encore  des  moyens 
propres  à empêcher  la  peste  d’arriver  en  Europe,  il  aurait  pu  faire,  avec  quel- 
que intérêt  pour  MM.  les  Délégués,  un  résumé  des  lois  sanitaires  des  États-Unis 
et  des  règlements  qui  s’y  rapportent. 

« Il  aurait  pu  vous  rendre  compte  de  ce  que  nous  faisons  et  avons  fait  pour 
nous  garantir  contre  la  fièvre  jaune  et  le  choléra.  Il  vous  aurait  dit  que  notre 
loi  du  13  février  1893  avait  été  appliquée  par  deux  fois,  qu’elle  avait  fonctionné 
parfaitement  et  à la  grande  satisfaction  de  notre  population.  Il  vous  aurait  ex- 
pliqué notre  système  quarantenaire  ; je  sais  bien  que  la  quarantaine  est  loin 
d’être  en  faveur  en  Europe,  mais,  autres  conditions,  autres  systèmes.  Il  vous 
aurait  fait  la  description  de  nos  quatre  grands  camps  sanitaires  maritimes  qui 
sont  dans  un  état  de  préparation  permanente,  chaque  camp  pouvant  loger 
1000  personnes  en  une  fois,  en  séparant  les  sexes,  ayant  la  facilité  de  donner  un 
grand  bain  chaud  à 150  personnes  par  heure,  possédant  un  personnel  sanitaire 
au  complet,  étant  pourvu  de  provisions  pour  nourrir  1000  personnes  pendant 
dix  jours,  possédant  tous  les  moyens  de  désinfection  selon  les  méthodes  les  plus 
récentes  de  la  science  moderne,  ayant  de  grands  quais  où  peuvent  aborder  les 
plus  gros  navires,  avec  magasin  pour  y recevoir  les  marchandises,  étant  pourvu 
enfin  d’eau  potable  en  grande  quantité  et  de  qualité  excellente. 
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« Messieurs,  les  Délégués  des  États-Unis  se  sont  trouvés  très  honorés  de 
siéger  en  cette  haute  Assemblée,  composée,  comme  elle  l’est,  de  diplomates 
distingués  et  de  savants  éminents.  Ils  ont  compris  que  cette  Conférence  s’était 
réunie  pour  défendre  l’Europe,  et  l’Europe  seule,  contre  le  fléau  asiatique;  c’est 
pourquoi  ils  se  sont  abstenus  de  prendre  part  aux  discussions  générales.  Mais  ils 
reconnaissent  que  les  discussions  de  cette  Conférence  et  les  conclusions  qu’elle 
a établies  ont  une  valeur  et  une  importance  immenses  pour  les  États-Unis.  Car, 
si  notre  pays,  vu  sa  position  géographique,  n’a  pas  un  intérêt  aussi  direct  dans 
la  solution  du  problème  que  s’est  proposé  cette  Assemblée,  nous  comprenons 
que,  par  suite  des  communications  journalières  et  rapides,  la  traversée  se  fai- 
sant de  l’Angleterre  et  de  la  France  â New-York  en  six  à huit  jours,  période 
inférieure  à celle  établie  par  vous  comme  période  de  l’incubation  de  la  peste, 
nous  sommes  aux  portes  de  l’Europe,  et  que  nos  conditions  sanitaires  sont  in- 
timement liées  â celles  de  l’Europe.  C’est  pourquoi  nous  tenons  à déclarer 
que  les  sympathies  les  plus  vives  du  Gouvernement  des  Etats-Unis  sont  acquises 
à l’œuvre  humanitaire  de  cette  Conférence  ». 

M.  le  Dr.  Cozzonis  fait  la  déclaration  suivante  : 

« La  Délégation  Impériale  ottomane  a l’honneur  de  soumettre  à la  Confé- 
rence les  réserves  sous  lesquelles  le  Gouvernement  Impérial  ottoman  adhère 
à la  Convention  de  Paris  : 

« 1°  Maintien  des  dispositions  du  règlement  de  1867  relatives  à la  durée 
quarantenaire  jusqu’à  ce  qu’il  soit  modifié  sur  une  proposition  du  Conseil  su- 
périeur de  santé,  approuvé  par  la  Sublime  Porte. 

« 2°  Le  Comité  pour  la  mise  en  pratique  et  la  surveillance  des  mesures 
concernant  le  pèlerinage  sera  pris  exclusivement  dans  le  sein  du  Conseil  su- 
périeur de  santé. 

« 3°  Le  Gouvernement  Impérial  ottoman  ne  croit  pas  pouvoir  adhérer  à l’ar- 
ticle 5 de  la  Convention  de  Paris  relatif  à la  création  d’une  Commission  consulaire 
au  sujet  des  pénalités,  attendu  que  le  Conseil  de  santé  contient  dans  son  sein 
des  représentants  des  différents  États. 

« 4°  Le  Gouvernement  Impérial  ottoman  se  considérerait  comme  libéré  de 
combler  le  déficit  quarantenaire  si  le  Gouvernement  anglais  n’obligeait  les  pè- 
lerins à justifier  de  leurs  ressources  pécuniaires». 

M.  le  Dr.  Cozzonis  fait  observer  que  le  Gouvernement  ottoman  a pris,  en 
ce  qui  le  concerne,  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  sub- 
venir aux  besoins  de  ses  pèlerins  indigents.  Il  prie  instamment  le  Gouvernement 
anglais  d’ intervenir  pour  que  les  pèlerins  venant  des  Indes  Britanniques  et 
qui  sont  en  état  de  payer,  subviennent  aux  dépenses  nécessitées  par  les  instal- 
lations faites  à Camaran  et  qui  ne  servent  principalement  qu’aux  pèlerins  ve- 
nant des  Indes.  Le  nombre  des  pèlerins  indiens  indigents,  qui  était  de  20%  ü 
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y a quelques  années,  est  monté  à 50°/o  et  l’on  sait  fort  bien  qu’il  en  est 
dans  le  nombre  dont  l’indigence  n’est  qu’apparente  et  qui  dissimulent  leur 
pécule.  Il  serait  urgent  que  le  Gouvernement  des  Indes  fît  cesser  cet  état 
de  choses. 

M.  le  Prof.  Brouardel  parlant  au  sujet  des  réserves  formulées  par  la  Dé- 
légation ottomane  dit  que,  considérées  en  bloc,  elles  sembleraient  être  l’annu- 
lation des  résolutions  prises  dans  les  Conférences  antérieures,  mais  que,  si  on 
les  considère  l’une  après  l’autre,  on  les  juge  autrement.  La  première  réserve 
est  relative  au  maintien  du  règlement  de  1867  ; or,  ce  règlement  a été  conçu 
à une  époque  oit  chaque  Gouvernement  devait  se  défendre  seul  contre  les  épi- 
démies. En  fait,  la  Sublime  Porte  ne  l’a  jamais  mis  en  pratique  et,  même  par 
le  règlement  de  1897,  le  Gouvernement  ottoman  a adopté  les  mesures  pres- 
crites par  les  Conventions  de  Venise  et  de  Paris,  en  distinguant,  comme  elles, 
trois  catégories  de  navires.  Or,  si  pour  les  bateaux  qui  présentent  le  plus  de 
danger,  au  point  de  vue  sanitaire,  le  Gouvernement  ottoman  a accepté  les  ré- 
solutions des  Conférences  de  Venise  et  de  Paris,  il  lui  est  difficile  de  demander 
un  régime  plus  sèvère  pour  des  bateaux  qui  présentent  un  danger  beaucoup 
moindre.  Le  maintien  du  règlement  de  1867  ne  peut  se  défendre;  le  Gouverne- 
ment ottoman,  en  promulguant  le  règlement  de  1897,  en  a fait  justice.  De  plus, 
en  1867,  la  science  sanitaire  n’avait  pas  fait  encore  les  progrès  qu’elle  a réa- 
lisés depuis.  Les  longues  quarantaines  n’étaient  qu’un  moyen  incertain  et  l’on 
ne  pouvait  guère  alors  espérer  que  du  temps  la  disparition  des  germes  morbi- 
gènes. Aujourd’hui  la  prophylaxie  moderne  a substitué  des  procédés  précis  et 
rationnels,  basés  sur  la  connaissance  même  de  ces  germes,  telle  que  nous  l’ont 
enseignée  les  découvertes  de  Pasteur,  de  Koch  et  des  autres  microbiologistes. 
La  misère  est  un  des  éléments  qui  favorisent  la  propagation  d’une  épidémie. 
Or,  en  mettant  des  entraves  au  commerce  par  de  longues  quarantaines,  on  crée 
la  misère  et  on  prépare  des  victimes.  M.  Brouardel  insiste  pour  que  cette  pre- 
mière réserve  soit  retirée  dans  la  crainte  qu’elle  ne  nuise  à l’œuvre  commune. 
Il  prie  la  Délégation  ottomane  de  bien  vouloir  présenter  ces  arguments  à son 
Gouvernement,  persuadé  qu’il  en  reconnaîtra  la  valeur. 

11  semble  à M.  Brouardel  que  la  seconde  réserve  doit  également  être  re- 
tirée, les  résolutions  votées  dans  la  séance  de  la  Commission  des  Voies  et  moyens 
qui  a eu  lieu  ce  matin,  ayant  donné  satisfaction  à la  Délégation  ottomane. 

La  troisième  réserve  porte  sur  une  question  de  pénalité.  Un  tribunal  con- 
sulaire appelé  à se  prononcer  sur  les  infractions  qui  pourraient  être  commises 
par  les  capitaines  de  navires  de  tous  les  pavillons,  sauf  le  pavillon  ottoman,  a 
été  créé  par  nous.  Les  capitaines  des  navires  ottomans  peuvent,  comme  d’autres, 
commettre  des  infractions.  Les  protestations  du  Gouvernement  ottoman  qui  jouit, 
pour  ses  sujets,  d’un  régime  extrêmement  privilégié,  ne  sont  pas  admissibles. 

Quant  à la  quatrième  réserve,  elle  concerne  une  question  de  finances  et 
M.  Brouardel  la  considère  comme  n’étant  pas  de  sa  compétence. 
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M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  : « Je  demande  la  permission  de  répondre  à 
l’appel  que  M.  le  Docteur  Cozzonis  vient  de  faire  à la  Délégation  britannique. 

« En  premier  lieu,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  et  le  Gou- 
vernement de  l’Inde  sont  loin  de  méconnaître  les  difficultés  que  crée  un  grand 
nombre  de  pèlerins  indigents  dans  les  Lieux  Saints  du  Hedjaz  ; mais  ils  voient 
bien  que  chaque  nouveau  règlement  imposé,  pour  des  raisons  sanitaires,  au  trafic 
des  pèlerins,  tend  à augmenter  le  prix  du  voyage  et,  par  suite,  à diminuer  de 
plus  en  plus  le  nombre  des  indigents  qui  font  le  « Hadj  ».  L’acceptation  de  la  Con- 
vention de  Paris  par  Sa  Majesté  Britannique  et  le  pins  grand  espace  réservé 
à chaque  pèlerin  sont  de  nouveaux  pas  dans  cette  direction.  Je  ferai  également 
remarquer  que  le  Gouvernement  indien  exige,  depuis  le  mois  de  juin  1896,  que 
le  montant  des  droits  fixes  à payer  à l’arrivée  à Camaran  et  à Djeddah  soient 
compris  dans  le  prix  du  billet. 

« Une  autre  des  difficultés  signalées  par  mon  honorable  collègue  est  inti- 
mement liée  à la  religion  dont  S.  M.  I.  le  Sultan  est  le  chef.  Or,  durant  les 
séances  de  la  Conférence  de  Paris,  on  avait  demandé  que  Sa  Majesté  déclarât 
qu’il  ne  fût  permis  à personne  de  partir  pour  le  « Hadj  » à moins  de  jus- 
tifier des  moyens  nécessaires  pour  accomplir  le  pèlerinage  et  pour  payer 
les  frais  du  voyage  de  retour;  après  un  délai  de  plusieurs  semaines,  Thur- 
khan  Bey  a reçu  l’autorisation  d’annoncer  la  décision  du  Sultan,  laquelle 
était  ainsi  conçue  : « Le  pèlerinage  étant  un  des  cinq  commandements  fonda- 
« mentaux  de  la  religion  musulmane,  celle-ci  ne  saurait  l’interdire  à personne». 
Or,  aujourd’hui,  le  Sultan,  par  l’intermédiaire  de  la  Délégation  ottomane,  de- 
mande que  le  Gouvernement  britannique  édicte  précisément  la  prohibition  que 
Sa  Majesté  Impériale  elle-même  est  impuissante  à édicter. 

« Les  circonstances  ont,  peut-être,  changé  depuis  lors;  car  M.  le  Docteur 
Cozzonis  nous  a annoncé  que  le  Gouvernement  ottoman  a fait  tous  les  efforts 
possibles  pour  prohiber  le  pèlerinage  aux  indigents.  Or,  il  a admis  qu’un  grand 
nombre  de  pèlerins  indigents  partent  de  la  Turquie;  il  est  donc  désirable  que 
mon  honorable  collègue  nous  renseigne  sur  les  mesures  prises  à l’égard  des 
pèlerins  indigents  venant  de  l’Empire  ottoman,  sur  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
de  ces  mesures  et  sur  le  résultat  qu’elles  ont  donné  ». 

M.  le  Dr.  Cozzonis  répond  qu’il  a énoncé,  comme  il  croyait  le  devoir,  les 
réserves  formulées  par  son  Gouvernement.  Nous  admettrons  les  modifications 
des  règlements  sanitaires  quand  notre  outillage  de  désinfection  sera  bien  ins- 
tallé, et  surtout  quand  les  conditions  hygiéniques  seront  meilleures.  L’opinion 
publique  dans  nos  pays  rendra  l’autorité  responsable  dans  le  cas  où  des  moyens 
restrictifs  ne  seront  pas  imposés  aux  navires  venant  de  localités  contaminées. 
L’Administration  ottomane  désire  garder  plus  de  latitude  pour  les  mesures  à 
prendre.  Les  populations  exigent  une  observation  plus  longue.  M.  le  Dr.  Coz- 
zonis pense,  étant  donné  les  décisions  prises  par  la  Commission  des  Voies  et 
moyens , que  son  Gouvernement  ne  maintiendra  pas  la  seconde  et  la  troisième 
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réserve.  Il  fait  observer  à M.  Thorne  Thorne  qu’il  n’a  pas  répondu  à sa  question 
relative  aux  pèlerins  indigents  venant  des  Indes  anglaises  à Caraaran;  et  de 
son  côté,  il  peut  assurer  que  S.  M.  I.  le  Sultan  a nolisé  expressément  des  ba- 
teaux pour  le  transport  de  ses  pèlerins  indigents  aux  Lieux  Saints  et  qu’il  les 
nourrit  et  entretient  pendant  leur  voyage  et  leur  séjour. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  répond  que  les  pèlerins,  dont  parle  M.  le  Doc- 
teur Cozzonis,  ne  seraient  aucunement  indigents  durant  leur  séjour  au  Hedjaz. 
11  demande  comment  il  se  fait  que,  de  telles  mesures  étant  prises,  les  pèlerins 
ottomans  succombent  par  milliers;  à Tor,  3500  sont  morts  sur  le  sable. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  déclare  que  ces  chiffres  sont  absolument  erronés.  Le 
nombre  des  pèlerins  ottomans  se  rendant  annuellement  au  Hedjaz  ne  dépasse 
guère  le  chiffre  de  deux  à quatre  mille  au  maximum;  le  nombre  des  indigents 
diminue  d’ailleurs  d’année  en  année. 

S.  Exc.  M.  Barrère  fait  observer  que  les  principes  établis  par  le  règle- 
ment de  1867  sont  en  contradiction  avec  les  résolutions  de  la  Convention  de 
Paris.  Or  la  Convention  de  Paris  a été  ratifiée  par  la  Porte.  Il  ne  croit  pas  que 
l’on  puisse  admettre  dès  lors  une  réserve,  qui  tendrait  à annuler  l’acceptation 
de  la  Convention  de  Paris  par  le  Gouvernement  ottoman. 

M.  le  Dr.  Haoel  constate  la  parfaite  concordance  qui  existe  entre  les  idées 
que  M.  Brouardel  vient  d’exposer  si  heureusement  et  celles  du  Conseil  sani- 
taire de  Constantinople.  Le  Gouvernement  ottoman  a déjà  reçu  du  Conseil 
sanitaire  une  demande  tendant  à modifier  le  règlement  de  1867  considéré  comme 
dangereux  par  suite  de  la  gène  qu’il  impose  au  commerce.  Le  vœu  du  Conseil 
a été  soumis  au  Grand  Vizir,  aux  Ministres,  au  Conseil  d’État,  etc.,  et  géné- 
ralement approuvé,  mais  aucune  décision  n’a  été  prise  jusqu’à  ce  jour. 

M.  Yacovlew  demande  si  le  règlement  de  1897  dont  a parlé  M.  Brouardel 
a déjà  été  approuvé  par  S.  M.  I.  le  Sultan. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  répond  que.  ce  règlement  a force  de  loi  et  qu’il  a déjà 
été  appliqué. 

M.  le  Dr.  Panayote  Bey,  en  sa  qualité  d’ancien  représentant  de  son  Gou- 
vernement au  Conseil  de  santé,  appuie  les  observations  de  son  collègue  de 
Turquie  à propos  du  règlement  de  1867.  En  effet,  le  Gouvernement  ottoman 
n’ayant  pas  ratifié  jusqu’à  ces  derniers  temps  la  Convention  de  Paris,  il  était 
fort  naturel  qu’il  suivît  le  règlement  de  1867,  quoique  étant  obligé  à maintes 
reprises  de  le  modifier.  Mais  du  moment  qu’il  a ratifié  la  Convention  de  Paris, 
le  règlement  de  1867  devrait  être  considéré  comme  lettre  morte. 
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A propos  des  pèlerins  indigents,  le  Dr.  Panayote  Bey  constate  les  louables 
efforts  du  Gouvernement  ottoman,  qui  subvient  à leurs  besoins.  D’ordre  de 
S.  M.  I.  le  Sultan,  ils  sont  logés  et  nourris  pendant  tout  leur  séjour  aux  Lieux 
Saints.  On  n’a  pas  oublié  du  reste  que  S.  M.  I.  a construit,  aux  frais  de  sa  cas- 
sette particulière,  une  grande  hôtellerie  (Missafîrhané)  pour  plus  de  1000  per- 
sonnes et  qui  a coûté  plus  de  50  000  livres. 

Quant  aux  pèlerins  indigents  se  rendant  à Camaran,  et  dont  le  nombre  va 
en  augmentant  tous  les  ans,  le  Dr.  Panayote  Bey  est  d’accord  avec  son  collègue 
de  Turquie  pour  souhaiter  un  remède  à cet  état  de  choses.  En  effet,  il  est 
probable  qu’à  l’avenir  les  taxes  sanitaires  et  quarantenaires  y perçues  ne  pour- 
raient pas  couvrir  les  dépenses  des  stations  de  la  mer  Rouge  et  il  y aurait 
un  déficit  tous  les  ans.  Aussi  prie-t-il  la  Délégation  anglaise  de  bien  vouloir 
soumettre  au  Gouvernement  des  Indes  un  projet  quelconque  pour  que  les  pè- 
lerins justifient  de  leurs  moyens  d’existence  avant  l’embarquement. 

M.  le  Dr.  Hagel  s’associe  à M.  Panayote  Bey. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  dit  que  si  le  Gouvernement  ottoman  ne  prohibe  pas  le 
pèlerinage,  il  prend  à son  égard  les  mesures  ci-après  depuis  trois  ans: 

« Les  pèlerins  qui  partent  de  Constantinople  et  de  Turquie  pour  le  Hedjaz 
s’embarquent  à bord  de  bateaux  spéciaux  bien  aménagés,  pourvus  d’un  et  même 
de  deux  médecins  diplômés,  d’une  étuve  à désinfection,  de  médicaments  et  de 
désinfectants.  Le  bateau  est  également  muni  d’une  bonne  eau  potable. 

« Ces  bateaux  sont  inspectés  avant  leur  départ  par  deux  médecins  dési- 
gnés par  le  Conseil  Supérieur  de  santé  afin  de  constater  qu’ils  se  conforment 
au  règlement  spécial  des  navires  faisant  le  transport  des  pèlerins. 

« Deux  mois  avant  les  fêtes,  une  Commission  dite  de  l’hygiène  du  Hedjaz, 
composée  de  six  médecins  et  de  deux  pharmaciens,  est  envoyée  chaque  année 
à la  Mecque  par  le  Gouvernement  impérial;  cette  Commission  fonctionne  sous 
la  direction  du  Conseil  Supérieur  de  santé;  elle  est  placée  sous  la  surveillance 
du  médecin  sanitaire  de  la  Mecque. 

« Quant  au  pèlerinage  des  visiteurs  schiites  (Djouvars)  de  la  Perse  et  des 
Indes  qui  se  rendent  aux  villes  de  Kerbelah  et  de  Méched  (en  Mésopotamie), 
la  prohibition  en  a été  maintes  fois  faite,  tantôt  d’ordre  de  S.  M.  I.  le  Sultan 
et  tantôt  par  S.  M.  le  Shah  de  Perse.  Cette  année,  sur  la  proposition  du  Con- 
seil Supérieur  de  santé,  le  pèlerinage  des  visiteurs  de  la  Perse  et  des  Indes 
est  prohibé  ». 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  déclare  que  le  Gouvernement  britannique  prend 
plus  de  soin  encore  de  ses  ressortissants  indigents.  Il  ajoute  que  Turkhan 
Bey  a dit  à la  Conférence  de  Paris  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  d’empêcher  les  pè- 
lerins indigents  de  se  rendre  aux  Lieux  Saints,  le  Sultan  subvenant  à tous  leurs 
besoins  sur  sa  cassette  particulière;  mais  des  Ottomans,  qui  sont  indigents  pen- 
dant le  Hadj,  s’y  rendent  en  grand  nombre  tout  de  même. 
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M.  le  Président  pense  que  cette  délibération  peut  être  close  par  un  vœu 
invitant  la  Sublime  Porte  à retirer  les  réserves  faites  par  elle.  11  prie  M.  Brouardel 
de  vouloir  bien  formuler  ce  vœu. 

M.  le  Prof.  Brouardel  croit  que  ce  vœu  pourrait  être  ainsi  formulé  : 

« La  Conférence  émet  le  vœu  que,  sur  la  première  réserve  : (conservation 
« du  règlement  de  1867)  le  Gouvernement  ottoman  veuille  bien  tenir  compte 
« de  ce  fait  que,  en  1867,  les  découvertes  scientifiques  sur  la  nature  des  ger- 
« mes  morbifiques  n’étaient  pas  encore  faites;  que  leur  mode  de  desiruction 
« par  les  étuves  n’était  pas  encore  connu;  enfin  que  l’Administration  sanitaire 
« ottomane,  elle-même,  en  promulguant  le  règlement  de  1897  sur  le  pèlerinage, 
« a reconnu  que  le  règlement  de  1867  était  caduc. 

« Sur  la  seconde  réserve,  le  vote  de  la  Conférence,  en  admettant  que  les 
« Délégués  du  Comité  spécial  seraient  pris  exclusivement  parmi  les  membres 
« du  Conseil  de  santé  de  Constantinople,  a fait  disparaître  cette  réserve. 

« Sur  la  troisième,  concernant  les  pénalités,  il  résulte  des  articles  3,  5,  6 
« de  l’annexe  IV  de  la  Convention  de  Paris  que  seuls  les  navires  ottomans 
« échappent  à cette  juridiction.  Cette  impunité  est  peut-être  excessive,  mais 
« ce  n’est  pas  à la  Puissance  qui  jouit  de  ce  privilège  de  présenter  une  pro- 
« testation. 

« La  Conférence  émet  le  vœu  que  ces  réserves,  particulièrement  en  ce 
« qui  concerne  le  règlement  de  1867,  soient  rapportées  avant  que  la  Conférence 
« soit  terminée  ». 

S.  Exc.  M.  Barrère  fait  observer  que  ce  que  la  Conférence  a en  vue  en 
émettant  ce  vœu,  c’est  la  mise  en  pratique  immédiate,  par  le  Gouvernement 
ottoman,  de  la  Convention  de  Paris  non  seulement  pour  le  choléra,  mais  encore 
pour  la  peste.  Il  croit  que,  si  le  Délégué  ottoman  voulait  transmettre  ce  vœu 
à son  Gouvernement,  celui-ci  se  laisserait  aisément  persuader. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  vœu  formulé  par  M.  Brouardel  qui  est 
approuvé. 

S’abstiennent  le  Monténégro,  la  Suisse  et  la  Turquie. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à S.  Exc.  Mohammed  Chérif  Pacha  pour 
la  lecture  d’une  proposition. 

S.  Exc.  Mohammed  Chérif  Pacha  fait  la  déclaration  suivante: 

« Messieurs, 

« Le  Gouvernement  égyptien  propose  d’apporter  quelques  amendements 
au  Décret  khédivial  et  à l’arrêté  ministériel  relatifs  au  Conseil  quarantenaire, 
et  à cet  effet  il  désirerait  prendre  l’avis  de  la  Conférence. 
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« Ces  amendements  portent  sur  les  articles  suivants: 


Art.  24  du  Décret  : 

. . . L’excédent  des  recettes,  s’il  en 
existe,  restera  à la  Caisse  du  Conseil  sa- 
nitaire, maritime  et  quarantenaire;  il  sera, 
après  décision  du  Conseil,  ratifiée  par  le 
Conseil  des  Ministres,  affecté  à la  création 
d’un  fonds  de  réserve  destiné  à faire  face 
aux  besoins  imprévus. 

Art.  18  du  Décret  : 

Les  Directeurs  des  stations  sanitaires  et 
campements  quarantenaires  ont  sous  leurs 
ordres  tous  les  employés  du  service  mé- 
dical et  du  service  administratif  des  éta- 
blissements qu’ils  dirigent. 

Art.  6 du  Décret  : 

Le  Conseil  arrête  les  mesures  préven- 
tives ayant  pour  objet  d’empêcher  l’intro- 
duction en  Egypte,  par  les  frontières  ma- 
ritimes ou  les  frontières  du  désert,  des  ma- 
ladies épidémiques  ou  d’épizooties,  et  dé- 
termine le  point  où  devront  être  installés 
le  campement  provisoire  et  l’établissement 
permanent  quarantenaire. 

Art.  2 du  Décret  : 

Le  nombre  des  Délégués  égyptiens  sera 
réduit  à quatre  membres: 

1°  Le  Président  du  Conseil,  nommé 
par  le  Gouvernement,' 

2°  L’Inspecteur  général  ; 

3°  L’Inspecteur  sanitaire  de  la  ville 
d’Alexandrie  ; 

4°  L’Inspecteur  vétérinaire  de  l’admi- 
nistration des  services  sanitaires. 


Ajouter  après  le  mot  quarante- 
naire : en  espèces  ou  en  titres  ap- 
prouvés par  le  Ministère  des  fi- 
nances. 


Ajouter  après  les  mots  service 
médical:  et  vétérinaire. 


Après  les  mots , le  Conseil  arrête, 
ajouter:  d’accord  avec  les  princi- 
pes édictés  par  la  Convention  de 
Venise  ou  toute  autre  Convention 
acceptée  par  notre  Gouvernement. 


Ajouter  à ces  quatre  Délégués 
égyptiens  : le  Directeur  des  ser- 
vices sanitaires  et  le  Médecin  en 
chef  de  l’armée  égyptienne. 


Art.  14  du  Décret  : 


Pour  toutes  les  fonctions  et  tous  les  em-  A modifier  comme  suit: 

plois  relevant  du  service  sanitaire,  mari-  Pour  toutes  les  fonctions  et  tous 

time  et  quarantenaire,  le  Conseil,  par  l’en-  les  emplois  relevant  du  service  sa- 
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tremise  de  son  Président,  désigne  les  can-  nitaire,  maritime  et  quarantenaire, 
didats  au  Ministre  de  l’intérieur,  qui  seul  les  nomination,  révocation,  muta- 
aura  le  droit  de  les  nommer.  tion  et  avancement  seront  faits  par 

Il  sera  procédé  de  même  pour  les  révo-  notre  Ministre  de  l’intérieur, 
cations,  mutations  et  avancements.  Toutefois,  etc.... 

Toutefois  le  Président  aura  la  nomina- 
tion directe  de  tous  les  agents  subalternes, 
hommes  de  peine,  gens  de  service,  etc. 

La  nomination  des  gardes  de  santé  est 
réservée  au  Conseil. 


Amendements  à apporter  à l’arrêté  ministériel  : 


Art.  1. 

Le  Président  est  tenu  de  convoquer  le  Remplacer  les  mots  : trois  mem- 
Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarante-  bres,  par  sept  membres, 
naire,  en  séance  ordinaire,  le  premier 
mardi  de  chaque  mois. 

Il  est  également  tenu  de  le  convoquer 
lorsque  trois  membres  en  font  la  demande. 


Art.  2. 

La  lettre  de  convocation  indique  les  Supprimer  dans  cet  article  les 
questions  portées  à l’ordre  du  jour.  A mots:  à moins  d’urgence, 
moins  d’urgence,  il  ne  pourra  être  pris 
de  décisions  définitives  que  sur  la  question 
mentionnée  dans  la  lettre  de  convocation. 


Art.  5. 


Le  Président  ou,  en  son  absence,  l’ins-  Supprimer  cette  restriction  et 
pecteur  général  du  service  maritime  et  donner  au  Président  le  droit  de 
quarantenaire,  dirige  les  délibérations  du  voter  comme  tout  autre  membre. 
Conseil. 

Il  ne  vote  qu’en  cas  de  partage  des 
voix,  etc. 


S.  Exc.  M.  Barrère  ne  croit  pas  que  l’on  puisse  entrer  en  discussion  sur 
les  propositions  de  S.  E.  Chérif  Pacha.  En  tout  état  de  cause,  il  serait  dans  la 
nécessité  de  les  combattre.  Outre  qu’elles  sont  présentées  tardivement,  elles 
ne  font  pas  partie  du  programme  de  la  Conférence  et  les  différentes  Délégations 
n’ont  pas  reçu  d’instructions  à ce  sujet. 
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S.  Exc.  M.  Yonine  se  rallie  à l’opinion  qne  vient  d’exprimer  S.  Exc.  M.  Bar- 
rère.  Il  n’appartient  pas,  à son  avis,  à la  Conférence  actuelle  de  modifier  les 
règlements  des  Conseils  sanitaires  de  Constantinople  et  d’Alexandrie.  La  Confé- 
rence a été  réunie  pour  appliquer  à la  peste  les  décisions  prises  par  les  Con- 
férences antérieures  au  sujet  du  choléra. 

M.  de  Willebois  approuve  les  déclarations  faites  par  MM.  Barrère  et 
Yonine  et  propose  que  la  question  préalable  soit  mise  aux  voix. 

S.  Exc.  M.  Barrère  demande  à Chérif  Pacha  si,  devant  les  objections  qui 
viennent  d’être  énoncées,  il  insiste  pour  que  ces  propositions  soient  mises  en 
discussion. 

S.  Exc.  Mohammed  Chérif  Pacha  répond  que,  d’après  les  instructions  de 
son  Gouvernement,  il  doit  maintenir  sa  proposition,  dont  la  discussion,  d’après 
lui,  ne  prendrait  que  peu  de  temps. 

M.  Herbert  ne  voit  pas  pourquoi,  la  Conférence  de  Paris  ayant  discuté 
des  points  relatifs  au  Conseil  sanitaire  de  Constantinople,  la  Conférence  de  Venise 
ne  pourrait  pas  discuter  le  règlement  du  Conseil  d’Alexandrie.  Il  lui  semble, 
au  contraire,  que  l’occasion  serait  favorable. 

S.  Exc.  M.  Barrère  fait  observer  que  la  question  du  Conseil  de  Constanti- 
nople était  dans  le  programme  de  la  Conférence  de  Paris,  tandis  que  celle  pré- 
sentée par  Chérif  Pacha  n’est  pas  dans  le  programme  de  la  Conférence  de 
Venise. 

M.  le  Président  dit  que  devant  les  dispositions  manifestées  par  plusieurs 
Délégations  à l’égard  des  propositions  de  la  Délégation  égyptienne,  il  croit 
devoir  mettre  aux  voix  la  question  préalable. 

La  mise  en  discussion  des  propositions  de  S.  Exc.  Chérif  Pacha  est  re- 
poussée, sauf  par  la  Délégation  de  la  Grande-Bretagne.  La  Délégation  des 
États-Unis  s’abstient. 

M.  le  Président  dit  que  l’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  conclu- 
sions de  la  Commission  pour  les  mesures  prophylactiques  à prendre  en  Europe. 

M.  de  Mühlberg  fait  la  déclaration  suivante  : 

«Je  n’ai  pas  d’objections  à ce  que  les  conclusions  de  la  Commission  tech- 
nique, concernant  les  mesures  à prendre  en  Europe,  soient  dès  aujourd’hui  dis- 
cutées en  séance  plénière.  Mais  à cause  des  difficultés  que  l’impression  des  do- 
cuments de  la  Conférence  a éprouvées,  je  n’ai  été  à même  de  communiquer  les 
conclusions  de  la  Commission  à mon  Gouvernement  que  vendredi  dernier.  Cet 
envoi  étant  arrivé  à Berlin,  le  Gouvernement  impérial,  selon  les  informations  que 
je  viens  de  recevoir,  s’est  empressé  de  réunir  au  plus  bref  délai  une  confé- 
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rence  des  autorités  compétentes  sanitaires  de  l’Empire  pour  examiner  le  ré- 
sultat des  délibérations  de  la  Commission.  Ne  sachant  pas  encore  quelles  ob- 
servations mon  Gouvernement  pourrait  taire  à l’égartl  des  conclusions  en 
question,  la  Délégation  allemande  n’est  pas  en  mesure  de  prendre  une  part 
active  à la  discussion  d’aujourd’hui  et  elle  doit  se  réserver  la  possibilité  de 
revenir  encore  une  fois  sur  cette  matière. 

« En  formulant  cette  réserve,  nous  espérons  que  M.  le  Président  voudra 
bien  nous  donner,  aussitôt  que  nous  aurons  reçu  nos  instructions,  l’occasion 
de  faire  valoir  les  vues  de  notre  Gouvernement. 

« D’après  mon  opinion  personnelle,  les  doutes  que  pourraient  faire  surgir 
les  conclusions  de  la  Commission,  regardent  principalement  les  défenses  d’im- 
portation et  les  mesures  à prendre  dans  les  ports.  Vu  l’incertitude  qui  règne 
encore  sur  le  caractère  de  la  peste,  je  ne  sais  pas  s’il  serait  utile  de  prendre, 
dès  à présent,  des  engagements  absolus  et  formels.  Je  crois  donc  que  l’on  arri- 
verait plus  facilement  à un  accord  unanime,  si  l’on  garantissait,  aux  points 
indiqués,  soit  par  une  clause  générale,  soit  par  une  rédaction  plus  large  des 
dispositions  spéciales,  aux  États  signataires  une  liberté  plus  étendue  que  celle 
prévue  par  les  conclusions  de  la  Commission,  offrant  de  cette  manière,  aux 
Gouvernements  la  faculté  d’utiliser  dans  leurs  règlements  le  résultat  que  pré- 
senteront les  travaux  des  missions  médicales,  envoyées  récemment  par  plusieurs 
Gouvernements  aux  Indes  anglaises,  et  les  études  et  expériences  ultérieures 
des  hommes  du  monde  scientifique  ». 

M.  le  President  ne  croit  pas  qu’une  discussion  si  importante  puisse  avoir 
lieu  sans  que  la  Délégation  allemande  y prenne  part  II  y aurait,  dès  lors,  deux 
manières  de  procéder:  ou  ajourner  la  discussion  jusqu’à  ce  que  la  Délégation 
allemande  ait  reçu  ses  instructions,  ou  bien  continuer  la  discussion  en  réser- 
vant à la  Délégation  allemande  le  droit  de  faire  valoir  ses  opinions  dans  une 
séance  ultérieure.  Il  propose  d’adopter  cette  seconde  manière  de  procéder  si, 
toutefois,  la  Délégation  allemande  y consent. 

M.  de  Mühlberg  consent  à ce  que  la  discussion  continue  en  réservant, 
toutefois,  à la  Délégation  allemande  le  droit  de  revenir  sur  les  décisions  votées. 

M.  le  Président,  après  avoir  lu  le  titre  I (voir  le  Règlement  général  an- 
nexé à la  Convention)  le  met  aux  voix. 

Le  titre  I est  adopté  à l’unanimité. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  titre  II. 

M.  le  Dr.  Schmid  propose  que  le  premier  alinéa  de  ce  titre  soit  ainsi  conçu  : 

« Est  considérée  comme  contaminée  toute  circonscription  oü  a été  constatée 
officiellement  l’existence  de  cas  de  peste  provoqués  par  transmission  sur  le 
territoire  même  de  la  circonscription  ». 
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Il  y aurait,  dit-il,  un  grand  avantage  à ce  que  ce  paragraphe  fût  ainsi 
rédigé,  afin  qu’on  ne  soit  pas  obligé,  pour  le  comprendre,  de  se  référer  au 
rapport. 

M.  de  Sousa  Martins  rappelle  à M.  le  Dr.  Schrnid  qu’au  dernier  para- 
graphe du  titre  en  discussion,  les  mots  « sans  donner  lieu  à des  cas  de  trans- 
mission » pourront  servir  à interpréter,  en  cas  de  doute,  le  sens  du  paragraphe 
premier,  les  différentes  parties  d’un  chapitre  formant  un  corps  de  doctrine. 

M.  le  Dr.  Schmid  propose  alors  de  réunir  le  premier  et  le  dernier  para- 
graphe. 

M.  le  Prof.  Brouardel  ne  voit  pas  l’utilité  de  cette  modification.  L’ordre 
adopté  est  logique:  le  premier  paragraphe  indique  la  règle,  les  derniers  for- 
mulent des  exceptions. 

M.  le  Dr.  Schmid,  à la  suite  de  ces  explications,  retire  sa  proposition. 

Le  titre  II  est  adopté  à l’unanimité. 

Le  titre  III  est  adopté  â l’unanimité  sans  discussion. 

M.  le  Président  lit  le  titre  IV. 

M.  de  Sousa  Martins:  « Le  texte  imprimé  des  conclusions  concernant  les 
Mesures  à prendre  en  Europe  nous  permettant  pour  la  première  fois  une  vue 
d’ensemble  sur  la  doctrine  acceptée  par  la  deuxième  Sous-Commission,  la  Délé- 
gation portugaise  tient  à résumer  et  à bien  préciser  ses  déclarations  et  réserves, 
déjà  faites  soit  dans  les  Sous-Commissions,  soit  au  sein  de  la  Commission 
technique. 

« Ainsi,  relativement  au  titre  IV,  le  Gouvernement  portugais  se  réserve  le 
droit  d’ajouter  à la  liste  des  objets  ou  marchandises  susceptibles  qui  peuvent 
être  prohibés  à l’entrée,  les  fruits  et  d’autres  végétaux  que  la  terre  a pu 
souiller  et  qui  ne  comportent  aucune  espèce  de  désinfection.  Le  Portugal  pour- 
rait recevoir  de  l’Espagne  dans  un  quart  d’heure  par  la  frontière  de  terre  ou 
en  24  heures  par  la  voie  maritime  les  végétaux  (légumes,  fruits,  etc.)  dans 
les  conditions  susdites  ». 

M.  le  Président  lui  donne  acte  de  sa  déclaration. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  fait  ses  réserves  au  sujet  des  derniers  paragraphes. 
L’Administration  ottomane  continue  à pratiquer  la  désinfection  de  colis  postaux. 

Le  titre  IV  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  titre  V. 

M.  de  Sousa  Martins:  « Pour  le  titre  V,  la  Délégation  portugaise  en  ac- 
cepte sans  restriction  la  doctrine.  Ses  déclarations  et  réserves  faites  à propos 
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des  quarantaines  terrestres  ne  se  rapportaient  qu’aux  mesures  d’isolement 
d’une  ou  de  plusieurs  localités  de  Portugal;  l’exemple  de  Yetlianka,  est,'  à 
cet  égard,  on  ne  peut  plus  encourageant.  Quoiqu’une  Convention  internatio- 
nale ne  vise  pas  ces  mesures,  chaque  pays  étant  libre  d’agir  chez  soi  comme 
bon  lui  semble,  on  pourrait  néanmoins  croire  qu’une  fois  les  quarantaines  ter- 
restres condamnées,  les  cordons  sanitaires  à l’intérieur  d’un  pays  ne  devraient 
plus  subsister  ». 

M.  de  Sousa  Martins  tient  à ce  qu’il  soit  constaté  que  cela  n’est  pas 
sous-entendu. 

M.  le  Dr.  Calvo  y Martin  propose  une  inversion:  il  demande  que  le  pa- 
ragraphe relatif  à la  visite  médicale  soit  placé  en  premier  lieu.  Devant  les 
objections  formulées  par  M.  Beco,  il  retire  sa  proposition. 

M.  W.  S.  Jones  fait  des  réserves  au  sujet  de  la  suppression  des  quaran- 
taines terrestres  que  les  États-Unis  se  réservent  le  droit  d’établir. 

M.  le  Prof.  Brouardel  pense  qu’aux  États-Unis  les  quarantaines  terrestres 
sont  établies  à l’intérieur  du  pays,  aux  frontières  des  États  fédérés,  et  non  entre 
les  États-Unis  et  les  Puissances  voisines.  Or,  la  Conférence  édicte  des  règles 
internationales,  mais  chaque  Puissance  conserve  le  droit  d’agir  dans  l’intérieur 
de  son  territoire  comme  bon  lui  semble. 

M.  W.  S.  Jones  se  déclare  satisfait  de  ces  explications. 

M.  le  Dr.  Schmid  fait  la  proposition  d’insérer  au  quatrième  alinéa  du  titre  Y, 
après  « personnes  atteintes  de  peste  » les  mots:  « ou  présentant  des  symptô- 
mes pesteux  ».  Cette  disposition  permettrait  d’isoler  aussi  les  cas  douteux  (sus- 
pects), ce  qui  constitue  une  mesure  de  la  plus  haute  utilité. 

M.  le  Prof.  Proust  propose  que  l’on  substitue  aux  mots  : « Seules  les  per- 
sonnes atteintes  de  peste  » ceux-ci:  « les  personnes  présentant  des  symptômes 
de  peste  ». 

M.  le  Dr.  Schmid  se  rallie  à cette  proposition,  qui  est  adoptée. 

M.  le  Comte  Lützow  demande  si  la  visite  médicale  est  facultative  ou  obli- 
gatoire. 

M.  Beco  répond  que,  de  même  qu’à  Dresde,  on  n’a  pas  voulu  la  faire  obli- 
gatoire, ce  qui  la  rendrait  trop  onéreuse  pour  les  États  ayant  des  frontières 
très  étendues. 


M.  le  Comte  Lützow  se  déclare  satisfait  de  cette  réponse. 
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M.  le  Dr.  Schmid  voudrait  que,  outre  les  personnes  présentant  des  symp- 
tômes pesteux,  on  pût  retenir  également  toutes  les  personnes  suspectes,  c’est- 
à-dire  celles  qui  ont  été  en  contact  suivi  avec  le  malade,  telles  que  les  garde- 
malades,  les  parents,  les  compagnons  de  voyage,  etc. 

M.  Beco  n’est  pas  de  cet  avis.  La  définition  du  mot  « suspect  » est  difficile 
à donner  et  on  arriverait  à considérer  tout  le  monde  comme  suspect,  jusqu’au 
garde  du  train  qui  a timbré  le  billet  du  malade.  Il  propose  qu’on  s’en  tienne 
à ce  qui  a été  dit  à Dresde. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  espère  aussi  que  M.  Schmid  n’insistera  pas.  La 
première  personne  suspecte  serait,  en  effet,  le  médecin  qui  a examiné  le  malade. 

M.  le  Dr.  Schmid  déclare  que,  ne  trouvant  pas  d’appui  au  sein  de  la  Con- 
férence, il  n’insiste  pas. 

Le  titre  Y mis  aux  voix  est  adopté  à l’unanimité. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  titres  VI  et  VII  qui  sont  approuvés 
sans  discussion. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  titre  VIII. 

M.  de  Willebois  fait  la  déclaration  suivante  : 

« Au  titre  VIII,  Navires  infectés , § 2,  la  Délégation  des  Pays-Bas  fait  la 
réserve  qu’en  ce  qui  concerne  l’organisation  de  la  surveillance  sanitaire  dans 
les  Pays-Bas,  ce  paragraphe  n’implique  pas  l’obligation  de  retenir  dans  le  port 
de  débarquement  les  personnes  ne  présentant  pas  de  symptômes  de  peste. 

« C’est,  du  reste,  de  cette  façon  que  le  Gouvernement  royal  a toujours 
interprété  le  paragraphe  correspondant  du  titre  VIII  de  la  Convention  de 
Dresde  en  connexion  avec  l’avant-dernier  alinéa  de  ce  même  titre,  d’après  lequel 
une  organisation  complète  n’est  obligatoire  dans  chaque  pays  que  pour  un  des 
ports  du  littoral  de  chacune  de  ses  mers». 

M.  le  Prof.  Brouardel  accepterait  volontiers,  pour  sa  part,  qu’à  l’article  2, 
il  fût  dit  « une  observation  ou  une  surveillance  ».  11  y a des  pays  bien  orga- 
nisés tels  que  l’Angleterre,  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  la  France,  où  la  surveil- 
lance peut  aisément  suivre  le  voyageur  du  point  de  débarquement,  à l’intérieur 
partout  où  il  veut  se  rendre. 

M.  de  Sousa  Martins:  « La  Délégation  portugaise  renouvelle,  à propos  du 
titre  VIII,  ce  que  M.  de  Mello-Breyner  a déjà  eu  l’occasion  de  dire  dans  la  Sous- 
Commission  présidée  par  moi  au  sujet  de  la  classification  des  navires  en  patente 
brute  de  peste  ; mais  je  crois  devoir  expliquer  maintenant,  Messieurs,  la  portée 
de  nos  réserves  en  vous  déclarant  que,  pour  les  navires  suspects  tels  que  le. 
Gouvernement  portugais  les  considère,  les  passagers  seront  soumis,  non  à une 
surveillance  pendant  dix  jours,  mais  bien  à une  observation  dite  complèmen- 
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taire  qui  pourra  durer  beaucoup  moins  que  la  dite  surveillance,  sa  durée  étant 
de  dix  jours,  moins  le  temps  de  la  traversée.  Je  suis  heureux  d’avoir  entendu 
dire  tout  à l’heure  à M.  le  Professeur  Brouardel  qu’on  pourrait  admettre  ^obser- 
vation au  lieu  de  la  surveillance  dans  les  pays  où  celle-ci  est  impraticable. 
Pour  les  navires  indemnes  (toujours  d’après  notre  classification),  au  lieu  de  la 
visite  médicale  suivie  d’une  surveillance  pendant  dix  jours,  qui  deviendrait  en 
Portugal  illusoire  ou  presque,  les  passagers  ne  seront  soumis  qu’à  une  inspection 
médicale  de  24  heures  au  maximum.  L’équipage  de  tout  navire  en  patente 
brute  de  peste  ne  sera  admis  à la  libre  pratique  qu’après  un  isolement  de  dix 
jours  à compter  du  débarquement  ou  du  moment  où  les  désinfections  pratiquées 
à bord  auront  été  terminées. 

« Messieurs,  la  deuxième  Sous-Commission  ayant  accepté  un  régime  spécial 
pour  Soulina,  ce  qui  implique  la  reconnaissance  de  conditions  régionales  excep- 
tionnelles pour  une  certaine  contrée  de  l’Europe,  au  point  de  vue  de  la 
prophyilaxie  internationale,  on  ne  pourra  qu’accepter  les  exigences  particu- 
lières que  les  conditions  géographiques,  climatériques  et  sociales  imposent  au 
Portugal. 

« En  outre,  ce  qui  au  commencement  de  cette  séance  a été  dit  par  la 
Délégation  des  Etats-Unis  peut  bien  être  répété,  servatis  servandis , par  la 
Délégation  portugaise,  le  système  de  prophylaxie  maritime  du  Portugal  l’ayant 
préservé  des  épidémies  de  fièvre  jaune  dont  le  Brésil  menace  Lisbonne  plusieurs 
fois  chaque  année.  Nous  aussi,  nous  possédons  depuis  longtemps  à la  rive  gauche 
du  Tage,  sur  une  haute  colline  très  bien  exposée  et  parfaitement  isolée,  un 
grand  lazaret,  très  bien  outillé,  avec  des  logements  assez  nombreux  et  assez 
hygiéniques.  Je  m’en  rapporte  aux  souvenirs  de  M.  le  Professeur  Proust  qui 
l’a  visité,  il  y a quelques  années.  Ce  lazaret  fonctionne  sous  la  direction  de 
médecins  très  au  courant  du  service  spécial  et  qui  connaissent  parfaitement 
les  pratiques  de  la  désinfection. 

« Il  faut  encore  vous  rappeler  que  le  bassin  du  Tage  à Lisbonne  peut  con- 
tenir des  dizaines  de  navires  parfaitement  isolés  au  point  de  vue  sanitaire. 

« Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  mon  pays  soit  conservateur  en  matière 
d’hygiène,  même  pour  ce  qui  regarde  la  politique  sanitaire  maritime.  Je  vais 
vous  donner  une  preuve  du  contraire.  Ainsi,  par  exemple,  le  règlement  qua- 
rantenaire  portugais  était,  depuis  1874,  le  seul  en  Europe  oii  l’on  permît  aux 
passagers  d’un  navire  en  patente  brute  de  fièvre  jaune  la  libre  pratique  pen- 
dant l’hiver  météorologique,  qui,  au  Portugal,  comprend  les  mois  de  décembre, 
janvier  et  février.  Ce  n’est  que  l’année  passée  (1896)  que  la  France,  pourtant 
si  libérale,  a admis  le  même  principe  dans  son  dernier  règlement  de  police 
sanitaire.  On  verra  bien,  j’espère,  que  si  en  Portugal  on  tient  à certaines 
réserves,  c’est  par  raisonnement  et  non  par  routine  ». 

M.  le  Comte  de  Baguer  renouvelle  les  réserves  formulées  par  la  Déléga- 
tion d’Espagne  dans  le  discours  qu’il  a prononcé  à la  première  séance  et  dans 
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celui  que  M.  Alonso  Sanudo  a prononcé  au  cours  des  délibérations  de  la  se- 
conde Sous-Commission. 

M.  Herbert  fait  la  déclaration  suivante  : 

« La  Délégation  de  la  Grande-Bretagne  adhère  au  titre  VIII,  sous  la  ré- 
serve que,  dans' les  ports  du  Royaume-Uni,  les  personnes  bien  portantes  arri- 
vant à bord  d’un  navire  infecté,  suspect  ou  indemne  ne  soient  soumises  qu’à 
une  surveillance  médicale  à leur  domicile  ». 

M.  le  Baron  de  Bildt,  demande  l’adjonction  d’un  article  ainsi  conçu: 

« Les  navires  affectés  exclusivement  au  transport  des  touristes  pourront 
être  l’objet  de  mesures  spéciales  ». 

M.  le  Dr.  Holmboe,  délégué  de  la  Norvège,  s’exprime  en  ces  termes: 

« Les  côtes  ouest  de  la  Norvège  sont  visitées  tous  les  étés  par  un  assez 
grand  nombre  de  bateaux  à touristes  étrangers  ayant  souvent  plus  de  cent 
passagers  à bord.  Ces  bateaux  pénétrant,  à l’intérieur  des  «fjords  » débarquent 
leurs  passagers  successivement  dans  plusieurs  localités  où  il  n’y  a ni  médecins 
ni  autorités  sanitaires. 

« Dans  ces  circonstances,  l’exécution  soit  de  la  visite  médicale,  soit  de  la 
surveillance  de  dix  jours  recommandée  dans  la  Convention  sera  très  difficile. 
Aussi  pourrait-il  arriver  qu’un  bateau  arrivant  d’un  port  non  contaminé  ait  à 
son  bord  des  passagers  venant  d’une  circonscription  contaminée  sans  avoir 
complété  dix  jours  à compter  de  la  date  à laquelle  ils  auraient  quitté  cette  cir- 
conscription. 

« J’ai  cru  pouvoir  attirer  l’attention  de  la  Conférence  sur  ces  difficultés  qui, 
d’après  mon  avis,  devraient  faire  instituer  un  régime  spécial  pour  ces  bateaux  ». 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  s’étonne  que  l’on  veuille  créer  une  nouvelle  ca- 
tégorie de  voyageurs,  après  les  pèlerins,  les  indigents,  les  émigrants,  etc.  Il 
est,  du  reste,  peu  probable  que  des  touristes  voyageant  dans  des  vapeurs  que 
l’on  pourrait  comparer  à des  yachts  particuliers,  portent  avec  eux  l’infection 
de  la  peste. 

M.  Beco  trouve  judicieuses  les  observations  de  M.  le  Délégué  de  Norvège. 
Il  ne  croit  pas  cependant  qu’elles  doivent  être  transformées  en  règle  et  intro- 
duites dans  la  Convention  ; mais  elles  pourront,  avec  utilité,  être  consignées  au 
procès-verbal  pour  témoigner  du  droit  qu’a  la  Norvège  de  prendre  des  dispo- 
sitions spéciales.  Ce  droit  a été  expressément,  réservé  dans  le  titre  relatif  aux 
mesures  à prendre  aux  frontières  terrestres  à l’égard  des  personnes  voyageant 
par  troupes. 

M.  le  Prof.  Brouardel  partage  l’opinion  énoncée  par  M.  Beco.  Il  pense 
que  M.  le  Baron  de  Bildt  peut  trouver  satisfaction  dans  le  paragraphe  où  il 


10e  SÉANCE  - 8 MARS  1897.  [Séances  plénières  - 10]  177 

est  dit  que  des  « mesures  spéciales  peuvent  être  prescrites  à l’égard  de  tout 
navire  offrant  de  mauvaises  conditions  d’hygiène  ». 

M.  le  Baron  de  Bildt  répond  que  les  navires  qui  transportent  des  tou- 
ristes en  Norvège  sont  dans  d’excellentes  conditions,  mais  qu’ils  se  rendent  dans 
des  localités  dépourvues  de  toutes  ressources  médicales  et  oit  aucune  mesure 
sanitaire  ne  peut  être  prise.  Il  retire  sa  proposition  et  fait  la  réserve  suivante: 

« Le  Gouvernement  norvégien  se  réserve  de  prendre  des  mesures  spéciales 
quant  aux  navires  affectés  exclusivement  au  transport  des  touristes  ». 

Le  Délégué  de  Suède  et  de  Norvège  demande  l’insertion  de  cette  réserve 
au  procès-verbal  et  prie  la  Conférence  de  lui  en  donner  acte. 

M.  le  Président  donne  acte  de  sa  réserve  à M.  le  Baron  de  Bildt. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne:  « Je  demande  la  permission  d’appeler  l’atten- 
tion de  la  Conférence  sur  le  titre  de  ce  chapitre  : Mesures  à prendre  en  Eu- 
rope. Il  y aura  peut-être  lieu  de  donner  à ce  chapitre  une  application  plus  éten- 
due que  celle  impliquée  par  ces  mots.  Si  je  ne  me  trompe,  la  France  a appliqué  la 
Convention  de  Dresde  à l’Algérie,  tandis  que,  d’un  autre  côté,  des  difficultés  ont 
surgi  quant  à l’application  du  règlement  de  Venise  de  1892  au  littoral  égyptien 
de  la  Méditerranée.  Certains  membres  du  Conseil  d’Alexandrie  se  sont  demandé 
si  ce  littoral  tombait  ou  ne  tombait  pas  sous  le  régime  établi  en  1892.  Il  me 
semble  que  le  titre  pourrait  être  en  Europe , y compris  le  littoral  égyptien 
de  la  Méditerranée. 

« Je  me  réserve  le  droit  d’attirer  l’attention  de  la  Conférence  sur  la  ques- 
tion du  passage  du  Canal  de  Port-Saïd  à Suez,  mais  je  pense  que  la  discus- 
sion de  ce  sujet  sera  plus  à sa  place  lorsque  la  Conférence  sera  saisie  des 
mesures  à prendre  hors  d’Europe  ». 

M.  le  Prof.  Proust  répond  que  cette  question  sera  discutée  en  Commission. 

M.  le  Dr.  SchxMId  demande  une  explication  sur  la  portée  des  termes  « ob- 
servation ou  surveillance  » employés  au  2°  du  4me  alinéa  ( Régime  des  navires 
infectés). 

M.  le  Prof.  Brouardel  donne  l’explication  suivante  : 

« Le  mot  « observation  » veut  dire:  isolement  des  voyageurs  soit  à boiah 
soit  dans  un  lazaret  avant  qu’ils  n’obtiennent  la  libre  pratique. 

« Le  mot  « surveillance  » veut  dire:  les  voyageurs  ne  sont  pas  isolés;  ils 
obtiennent  de  suite  la  libre  pratique,  mais  sont  suivis  dans  les  diverses  loca- 
lités où  ils  se  rendent  et  soumis  à un  examen  médical  constatant  leur  état 
de  santé  ». 
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M.  le  Dr.  Ruysch  se  rallie  volontiers  à la  définition  donnée  par  M.  Brouardel 
des  mots  « observation  » et  « surveillance  »;  seulement  il  fait  remarquer  que, 
d’après  sou  interprétation,  le  mot  figurant  dans  le  titre  VIII  de  1a,  Convention 
de  Dresde  embrasse  en  même  temps  les  deux  idées  émanant  de  l’interprétation 
donnée  par  M.  Brouardel  des  mots  « observation  » et  « surveillance  ». 

M.  le  Prof.  Brouardel  dit  que  l’observation  de  M.  Ruysch  est  juste;  mais 
malgré  son  respect  pour  les  textes,  il  croit  que  l’on  peut  sans  inconvénient 
combler  ici  cette  lacune  et  mettre  en  note  la  définition  qu’il  a donnée  de  l’obser- 
vation et  de  la  surveillance. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Beco  propose  quelques  modifications  qu’il  juge  nécessaires  pour  mettre 
d’accord  ce  règlement  avec  les  mesures  prises  par  rapport  au  golfe  Persique. 

Ces  modifications  sont  adoptées. 

Le  titre  VIII  mis  aux  voix  est  approuvé. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  première  partie  du  chapitre  relatif 
aux  mesures  à prendre  à l’égard  des  navires  provenant  d’un  port  contaminé  et 
remontant  le  Danube. 

M.  Yacovlew  demande  si  le  passeport  délivré  au  capitaine  est  gratuit. 

M.  Lahovary  répond  affirmativement  et  propose  de  modifier  ainsi  le  texte: 
« li  délivrera  sans  frais  au  capitaine  ou  au  batelier....  ». 

S.  Exc.  M.  Yonine  expose  que  le  règlement  de  Soulina  faisant  partie  de 
la  Convention  de  Dresde,  était  le  résultat  d’un  arrangement  spécial  à la  suite 
duquel  les  bateaux  indemnes  n’étaient  retenus  en  observation  que  pendant  trois 
jours  malgré  la  durée  de  l’incubation.  A présent  que  toutes  les  décisions  des 
Conférences  antérieures  prises  contre  le  choléra  sont  remaniées  en  vue  de  la 
peste,  et  que  la  durée  de  l’incubation  de  cette  dernière  maladie  est  fixée  à dix 
jours,  il  croit  que  le  caractère  spécial  et  particulier  de  l’arrangement  pour 
Soulina,  et  qui  fait  partie  d’une  Convention  antérieure,  doit  être  maintenu  et  la 
durée  de  l’observation  diminuée  aussi  dans  ce  cas  spécial.  La  durée  de  l’obser- 
vation a été  fixée  pour  le  choléra  à trois  jours  au  lieu  de  sept,  et  il  propose 
que,  pour  la  peste,  elle  ne  dépasse  pas  cinq  jours  au  lieu  des  dix  jours  pro- 
posés par  la  Commission. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  demande  pourquoi  on  veut  réduire  de  dix  à sept 
ou  à six  jours  la  durée  de  l’observation  pour  les  navires  indemnes  arrivant  à 
Soulina.  11  acceptera  volontiers  cette  diminution  si  elle  s’applique  également  aux 
autres  ports. 
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M.  le  Prof.  Brouardel  fait  observer  que  le  port  de  Soulina  ne  jouit  nullement 
d’un  traitement  de  faveur.  Dans  les  autres  ports  les  navires  indemnes  sont 
admis  à la  libre  pratique  immédiate,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur  patente; 
à Soulina,  au  contraire,  ils  doivent  rester  un  certain  nombre  de  jours  en  obser- 
vation. 

Après  un  échange  d’observations  entre  M.  Yonine  et  M.  Lahovary,  la 
durée  de  l’observation  des  navires  indemnes  à Soulina  est  fixée  à six  jours  par 
la  Conférence. 

La  première  partie  du  chapitre  relatif  aux  mesures  à prendre  à l’égard 
du  navire  provenant  d’un  port  contaminé  et  remontant  le  Danube  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  de  M.  Yonine,  la  Conférence  accepte  à l’unanimité  la 
suppression  de  la  seconde  partie  du  chapitre  relatif  aux  mesures  à prendre  à 
l’égard  des  navires  provenant  d’un  port  contaminé  et  remontant  le  Danube. 

La  séance  est  levée  à 6 heures  un  quart. 

Le  Président 
BONIN. 


Les  Secrétaires 
E.  Mayor 

A.  de  Froon-Kirchratii 
Albert  Legrand 
H.  de  Soussay 
O.  Passera 

Y.  Macchi  di  Cellere 
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ONZIÈME  SÉANCE 

10  mars  1897 


PRÉSIDENCE  DE  S.  E.  M.  LE  COMTE  BONIN-LONÜARE 


La  séance  est  ouverte  à 3 heures  de  l’après-midi. 

M.  le  Comte  Lützow  annonce  à la  Conférence  le  départ  de  M.  le  Docteur 
Kobler,  qui  a été  forcé,  par  suite  du  mauvais  état  de  sa  santé,  de  quitter  Ve- 
nise. Il  exprime  les  regrets  de  la  Délégation  austro-hongroise  d’être  privée 
d’un  collaborateur  aussi  distingué. 

M.  le  Président  s’associe  aux  regrets  exprimés  par  M.  le  Comte  Lützow. 
11  croit  être  l’interprète  de  la  Conférence  en  faisant  des  vœux  pour  le  prompt 
rétablissement  de  M.  Kobler. 

M.  le  Comte  de  Baguer  fait  la  déclaration  suivante  : 

« Je  tiens  à expliquer  devant  cette  haute  Assemblée  l’abstention  de  la  Dé- 
légation espagnole  dans  toutes  les  votations  concernant  le  Comité  issu  du  sein 
du  Conseil  sanitaire  de  Constantinople. 

« Nous  nous  en  sommes  abstenus  par  la  simple  raison  que,  ayant  de- 
mandé à la  Conférence  de  Paris  le  droit  d’être  représentés  dans  le  Comité  et 
ce  droit  nous  ayant  été  refusé,  parce  que,  disait-on,  l’Espagne  n’avait  pas  signé 
la  Convention  de  Dresde,  notre  abstention  nous  paraît  aujourd’hui  consé- 
quente et  logique. 

« Au  surplus,  Messieurs,  le  Professeur  Sanudo  a expliqué  très  clairement, 
dans  son  discours,  que,  quoique  nous  n’ayons  pas  signé  la  Convention  de  Dresde, 
nous  avons  mis  en  pratique  presque  toutes  les  mesures  qu’elle  prescrit  con- 
cernant la  voie  de  terre,  en  exposant  les  raisons  pour  lesquelles  nous  n’avons 
pas  appliqué  celles  qui  concernent  la  voie  maritime  ». 

S.  Exc.  M.  Barrère  dit  que  l’Espagne  n’a  pas  été  exclue  du  Comité.  Il  a 
été  seulement  stipulé  que  le  Comité  serait  composé  des  Délégués  des  Puissances 
qui  avaient  adhéré  aux  précédentes  Conventions.  Il  est  difficile,  en  effet,  d’ad- 
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mettre  que  des  Puissances  qui,  chez  elles,  n’appliquent  pas  certains  principes, 
puissent  être  appelées  à les  faire  appliquer  ailleurs.  Il  espère  d’ailleurs  que 
l’Espagne  adoptera  bientôt  les  résolutions  prises  par  les  autres  Puissances  aux 
Conférences  précédentes  et  fera  partie  de  ce  Comité. 

M.  le  Comte  de  Baguer  n’a  voulu  qu’expliquer  la  raison  de  l’abstention 
de  la  Délégation  espagnole. 

M.  le  Président  ouvre  la  discussion  sur  les  conclusions  adoptées  dans  la 
première  Sous-Commission:  Mesures  à prendre  hors  d’Europe.  (Voir  le  Rè- 
glement général  annexé  à la  Convention). 

M.  le  Président  donne  lecture  du  chapitre  premier:  Notification , qui 
est  approuvé.  La  Conférence  décidé  d’ajouter  un  second  alinéa  ainsi  conçu  : 

« Les  titres  2,  3,  4 du  même  règlement  sur  les  mesures  à prendre  en 
« Europe  sont  également  applicables  ». 

M.  le  Président  donne  lecture  du  chapitre  concernant  la  police  sanitaire 
dans  les  ports  de  départ  des  navires  venant  de  ports  contaminés. 

M.  de  Mühlberg  demande  si  l’autorité  consulaire  peut  assister  à la  visite 
médicale. 

Il  propose  que  l’on  ajoute,  pour  que  tout  doute  soit  dissipé,  la  phrase 
suivante  au  premier  paragraphe  : 

« L’autorité  consulaire  dont  relève  le  navire  peut  assister  à cette  visite  ». 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  de  Mühlberg  voudrait  savoir  si  les  mesures  à prendre  dans  les  ports 
de  départ  des  navires  venant  de  ports  contaminés  sont  applicables  également 
aux  ports  du  golfe  Persique. 

M.  le  Prof.  Bkouardel  répond  que  ces  mesures  sont  applicables  aux  na- 
vires venant  de  tout  port  contaminé. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  chapitre  concernant  les  mesures  à 
prendre  à bord  des  navires  à pèlerins. 

Le  titre  I est  approuvé  sans  discussion. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  titre  II. 

M.  Ruysch  fait  observer  que  certains  pays,  tels  que  la  Hollande  et  l’An- 
gleterre, ne  commissionnent  pas  de  médecins. 

M.  Farnall  rappelle  que  les  médecins  des  navires  à pèlerins  partant  des 
Indes  sont  commissionnés. 
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M.  le  Prof.  Brouardel  pense  qu’il  ne  faut  pas  cependant  diminuer  les 
garanties.  Il  propose  d’ajouter  à la  lettre  g de  l’article  7 les  mots  « soit  par 
le  Gouvernement  du  pays  auquel  le  navire  appartient,  soit  par  le  Gouverne- 
ment des  ports  où  le  navire  prend  des  pèlerins  ». 

Le  titre  II  est  approuvé  avec  cette  modification. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  titre  III. 

M.  de  Willebois  déclare  que  la  Délégation  néerlandaise  maintient  provisoi- 
rement les  réserves  qu’elle  a déjà  exprimées  à l’article  13,  au  sujet  de  l’espace 
à accorder  à chaque  pèlerin.  Quant  à la  hauteur  d’entrepont  il  croit  qu’il  y a 
des  navires  sous  pavillon  néerlandais  qui  n’ont  pas  exactement  la  hauteur  que 
l’on  exige,  tout  en  s’en  rapprochant.  L’article  lui  semblerait  plus  acceptable  si 
au  lieu  « d’au  moins  1 mètre  80  centimètres  »,  le  texte  portait  « environ 
1 mètre  80  centimètres  ». 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Prof.  Brouardel  propose  de  maintenir  le  texte  de  l’article  24  en 
mettant  en  note  le  procédé  anglais.  Une  rédaction  définitive  sera  proposée  à la 
Conférence. 

M.  de  Sousa  Martins  demande  qu’d  soit  dit  que  « l’eau  doit  être  bouillie 
ou  autrement  stérilisée  ».  L’ébullition  n’est  qu’un  des  moyens  de  stériliser  l’eau. 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  Farnall  demande  qu’il  soit  bien  entendu  que  les  taxes  sanitaires  ne 
doivent  pas  être  confondues  avec  les  taxes  quarantenaires  (article  30).  Le  Gou- 
vernement des  Indes  fait  payer  des  taxes  sanitaires  au  départ  des  navires,  qui 
sont  comprises  dans  le  prix  des  billeis;  les  taxes  quarantenaires  sont  payées 
à Camaran  et  perçues  par  l’autorité  ottomane.  Il  demande  que  son  observation 
figure  au  procès-verbal. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  dit  que  les  taxes  sanitaires  sont  payées  par  les  pèlerins 
et  les  taxes  quarantenaires  par  le  navire.  La  station  de  Camaran  doit  être  réor- 
ganisée; cela  demandera  des  sommes  assez  fortes.  Il  voudrait  que  les  taxes 
tant  sanitaires  que  quarantenaires  fussent  comprises  dans  le  prix  du  billet. 

M.  Farnall  déclare  que  la  Délégation  anglaise  ne  partage  pas  cette  ma- 
nière de  voir.  La  Grande-Bretagne  a toujours  nié  l’utilité  de  la  station  de 
Camaran.  Le  Gouvernement  britannique  se  refuse,  en  outre,  à percevoir  des 
taxes  quarantenaires  pour  le  compte  de  la  Turquie. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  retire  sa  proposition  en  priant  qu’il  en  soit  fait  mention 
au  procès-verbal. 

Le  titre  III  est  approuvé. 
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M.  le  Président  ouvre  la  discussion  sur  le  chapitre  troisième,  concernant 
les  Mesures  à prendre  pour  prévenir  V importation  de  la  peste , dont  la  pre- 
mière partie  ( Voie  de  terre ) est  adoptée. 

A la  seconde  partie  ( Voie  maritime ),  M.  Farnall  fait,  au  sujet  de  l’ar- 
ticle 1er,  la  déclaration  suivante  : 

« La  Délégation  britannique  tient  à ce  qu’il  soit  constaté  au  procès-verbal 
que  les  navires  indemnes  ordinaires  admis  par  cet  article  à passer  le  canal  de 
Suez  en  quarantaine  ne  sont  pas  passibles  des  mesures  dont  il  est  question 
dans  le  troisième  paragraphe  de  l’article  ». 

Cette  constatation  du  sens  de  l’article  est  acceptée  à l’unanimité  par  la 
Conférence. 

Les  trois  articles:  Navires  indemnes,  Navires  suspects,  Navires  infectés , 
sont  adoptés. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  dispositions  relatives  à Y Organisation 
de  la  surveillance  et  de  la  désinfection  à Suez  et  aux  Sources  de  Moïse. 

M.  Loukianow  voudrait  que  l’expression  de  « suspects  » fût  remplacée  par 
une  autre  « douteux,  soupçonnés  d’être  atteints  de  la  peste,  etc.  »,  car  le  mot 
de  « suspect  » a déjà  eu  une  signification  précise  et  un  peu  différente. 

M.  le  Prof.  Brouardel  dit  que  cette  expression  de  « suspects  » se  retrouve 
dans  la  Convention  de  Dresde,  et  qu’il  est  inutile  de  changer  le  texte. 

S.  Exc.  M.  Barrère  pense  qu’il  sera  nécessaire  de  faire,  un  jour  ou  l’autre, 
une  codification  générale  de  toutes  les  Conventions  sanitaires,  qui  forcément 
sont  parfois  en  désaccord. 

Les  dispositions  relatives  à Y Organisation  de  la  surveillance  et  de  la  désin- 
fection à Suez  et  aux  Sources  de  Moïse  sont  adoptées. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  dispositions  relatives  au  passage  en 
quarantaine  du  Canal  de  Suez. 

M.  le  Baron  de  Bildt  voudrait  savoir  si  c’est  avec  intention  que  l’on  a 
demandé  l’inscription  des  chauffeurs  et  des  autres  gens  de  service  sur  le  re- 

0 

gistre  de  bord  ( log-book ) alors  que  ces  personnes  devraient  être  inscrites  sur 
le  rôle  d’équipage  ( crew  list). 

M.  le  Prof.  Broua-rdel  répond  que  c’est  l’expression  dont  s’est  servi  le 
Conseil  sanitaire  d’Alexandrie.  Le  Conseil  a pu  faire  erreur  ne  connaissant 
pas  les  termes  techniques. 
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M.  le  Prof.  Proust  propose  que  cette  inscription  soit  faite  « sur  le  rôle 
d’équipage  ou  sur  le  registre  à cet  usage  ». 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  de  S.  Exc.  Mohammed  Chérif  Pacha  et  après  un  échange 
d’observations  entre  S.  Exc.  M.  Barrère,  M.  le  Baron  de  Bildt,  MM.  Herbert, 
Zancarol,  Milton  et  Beco,  il  est  convenu  que  lorsqu’on  aura  à mentionner  le 
Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire,  on  devra  le  désigner  une  pre- 
mière fois,  par  son  titre  officiel,  sauf,  pour  les  mentions  ultérieures,  à le  désigner 
sous  le  nom  de  le  Conseil  sanitaire  ou  simplement  le  Conseil. 

Les  dispositions  relatives  au  'passage  en  quarantaine  du  Canal  dte  Suez 
sont  approuvées. 

Le  Président  donne  lecture  du  chapitre  suivant  dont  le  titre,  sur  une 
observation  de  M.  Farnall,  est  modifié  de  la  façon  suivante:  Mesures  à prendre 
pour  les  navires  venant  en  Égypte  d’un  port  contaminé  de  peste  par  la  Médi- 
terranée. 

Ce  chapitre  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  chapitre  pour  la  Surveillance  des  pè~ 
lerins  dans  la  mer  Rouge. 

M.  de  Willebois  désire  qu’il  soit  bien  entendu  que  toutes  les  mesures 
prescrites  pour  la  mer  Rouge  s’appliquent  seulement  aux  navires  venant  de 
ports  contaminés  de  peste  et  demande  que  son  observation  soit  inscrite  au 
procès-verbal. 

Le  chapitre  concernant  la  réorganisation  de  la  station  sanitaire  de  Djebel- 
Tor  est  approuvé. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  Règlement  applicable  dans  les  ports 
arabiques  de  la  mer  Iiouge  à l’époque  du  pèlerinage. 

La  première  partie  : Voyage  dl  aller,  est  approuvée. 

4 

M.  le  Comte  Lützow  déclare  que  le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  vou- 
drait que  le  voyage  de  retour  des  pèlerins  austro-hongrois  fût  facilité  en  Égypte. 
Son  Gouvernement  se  réserve  de  saisir  de  la  question  le  Conseil  sanitaire.  Il 
demande  que  sa  déclaration  soit  insérée  au  procès-verbal. 

La  seconde  partie  du  règlement  : Voyage  de  retour , est  adoptée. 

M.  de  Sousa  Martins  fait  la  déclaration  suivante  : 

« Il  est  bien  entendu  que  les  Mesures  à prendre  hors  d’ Europe  ne  con- 
cernent que  les  localités  visées  dans  les  conclusions  de  la  lre  Sous-Commis- 
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sion.  Chaque  État  représenté  à la  Conférence  se  réserve  le  droit  d’appliquer 
dans  ses  colonies  tout  autre  régime  prophylactique  ». 

M.  le  Comte  de  Baguer,  au  nom  de  la  Délégation  espagnole,  s’associe  à 
cette  déclaration. 

M.  le  Président  dit  que  la  discussion  des  conclusions  de  la  première 
Sous  Commission  est  épuisée  et  convoque  la  Conférence  pour  le  lendemain. 

La  séance  est  levée  à 6 heures. 

Le  Président 
BONIN. 

Les  Secrétaires 
E.  Mayor 

A.  de  Froon-Kirchrath 
Albert  Legrand 
H.  DE  SOUSSAY 
O.  Passera 

Y.  Macchi  di  Cellere 
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DOUZIÈME  SÉANCE 

Il  mars  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  S.  E.  M.  LE  COMTE  BON1N-LONGARE 


La  séance  est  ouverte  à 2 heures  et  demie  de  l’après-midi. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à M.  Carlin  pour  une  déclaration. 

M.  Carlin  : 

« Messieurs, 

« En  se  référant  aux  déclarations  faites  dans  les  deuxième  et  sixième 
séances  plénieres  de  la  Conférence,  les  17  et  25  février  dernier,  ainsi  qu’aux 
textes  discutés  jusqu’ici,  la  Délégation  suisse  croit  devoir  rappeler  que  son 
Gouvernement  n’a  pris  part  ni  à la  Conférence  de  Venise  en  1892  ni  à celle 
de  Paris  en  1894.  Les  Conventions  qui  ont  été  le  résultat  de  ces  Conférences, 
n’ont  pas  été  communiquées  au  Conseil  Fédéral  suisse  et  celui-ci  n’y  a point 
adhéré. 

« Dans  cet  état  de  choses  et  abstraction  faite  de  toute  autre  considération! 
la  Délégation  suisse  se  demande  si  elle  pourrait  signer  un  texte  contenant  des 
renvois  aux  dites  Conventions,  et  fait  la  proposition  d’autoriser  le  Comité  de 
rédaction  de  revoir  le  texte  dans  le  but  d’éliminer  ces  renvois.  11  n’en  résul- 
terait aucun  retard  dans  l’achèvement  des  travaux  de  la  Conférence  et  les  mo- 
difications proposées  ne  porteraient  aucune  atteinte  au  sens  des  résolutions  déjà 
votées.  Enfin  il  est  évident  que  la  Convention  à conclure  ne  pourrait  que  ga- 
gner en  clarté  et  en  valeur  intrinsèque  à être  debarrassée  des  adjonctions 
dont  il  s’agit. 

« Il  semble  donc  que  tous  les  États  représentés  ici  auraient  intérêt  à ac- 
cepter, en  principe,  la  proposition  qui  vient  d’être  formulée,  notamment  ceux 
d’entre  eux  dont  la  situation  vis-à-vis  des  Conventions  de  Venise  1892  et  de 
Paris  1894  n’est  pas  nettement  définie. 
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« Pour  permettre  à la  Conférence  de  se  rendre  compte  de  la  portée  de 
notre  proposition,  j’indique  tout  à fait  sommairement  les  points  où  des  modifi- 
cations de  rédaction  devraient  être  introduites: 

« 1°  Le  régime  pour  le  golfe  Persique,  à l’avant-dernier  alinéa  parle  de  la 
Convention  de  Paris  dans  les  termes  suivants  : « Les  établissements  sanitaires 
« d’Ormutz  et  de  Bassorah  seront  placés  sous  la  dépendance  du  Conseil  Supé- 
« rieur  de  santé  de  Constantinople.  Pour  la  station  d’Ormutz,  une  entente  sera 
« établie  entre  le  Gouvernement  ottoman  et  le  Gouvernement  persan,  confor- 
« mément  aux  stipulations  de  la  Convention  de  Paris  de  1804  ».  Cette  Con- 
vention n’étant  invoquée  ici  qu’à  l’égard  des  deux  Gouvernements  dont  il  s’agit, 
il  n’y  a,  selon  mon  opinion  personnelle,  rien  à objecter  à ce  qu’ici  le  renvoi 
soit  exceptionnellement  maintenu. 

« 2°  Reste  le  règlement  lu  hier  : Mesures  à prendre  hors  d'Europe.  Ici 
les  Conventions  de  Venise  1892  ou  de  Paris  1894  sont  mentionnées  à diffé- 
rentes reprises.  Mais  nous  avons  la  conviction,  et  tel  n’est  pas  l’avis  de  la  Dé- 
légation suisse  seulement,  que  le  Comité  de  rédaction,  s’inspirant  du  principe 
voté  hier  déjà  au  cours  de  la  discussion,  pourra  sans  trop  de  peine  tenir  compte 
du  désir  que  nous  manifestons  dans  le  but  d’écarter  une  difficulté  qui,  le  cas 
échéant,  c’est-à-dire  dans  l’éventualité  où  il  n’y  aurait  par  d’hésitation  d’autre 
espèce,  pourrait  empêcher  la  signature  de  la  Convention  par  la  Confédéra- 
tion Suisse  ». 

M.  le  Prof.  Brouardel  croit  qu’il  sera  très  facile  de  donner  satisfaction 
au  désir  exprimé  par  M.  le  Délégué  de  la  Suisse.  La  Conférence  a dû,  dans 
son  travail  préparatoire,  se  référer  souvent  aux  textes  des  Conventions  précé- 
dentes de  Venise  et  de  Paris.  Mais  ces  renvois  disparaîtront  dans  l’acte  défi- 
nitif, pour  la  raison  que  les  textes  qu’ils  visent  figureront  comme  annexes  dans 
le  nouvelle  Convention.  Tel  sera  le  cas,  par  exemple,  pour  les  Instructions  don- 
nées aux  Capitaines  de  navires  en  temps  de  peste , qui  ont  été  approuvées  par 
la  Commission  générale  technique.  Il  s’agit  là  d’un  simple  travail  de  rédaction 
dont  le  Comité  chargé  d’arrêter  le  texte  de  la  Convention  s’acquittera  fort 
aisément. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  les  textes  qui  ont  été  lus  et  adoptés 
en  Conférence,  ont  un  caractère  définitif  ; mais  que  le  Comité  de  rédaction  peut 
y introduire  des  changements  de  forme  qui  répondront  au  désir  exprimé  par 
M.  Carlin.  Il  prie  M.  le  Prof.  Brouardel  de  donner  lecture  des  Instructions  aux 
Capitaines  de  navires  en  temps  de  peste,  auxquelles  il  a fait  allusion  et  qui 
ne  pourront  prendre  place  comme  annexe  dans  la  nouvelle  Convention  qu’après 
avoir  été  lues  en  séance  plénière. 
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M.  le  Prof.  Brouardel  donne  lecture  de  la  plaquette  suivante  : 

Instructions  contre  la  peste. 

Mesures  de  préservation  à prendre' à bord  des  navires  au  moment 

DU  DÉPART,  PENDANT  LA  TRAVERSÉE  ET  À L’aRRIVÉE. 

Nota.  — La  transmission  de  la  peste  paraît  se  faire  par  les  excrétions  des  malades  (cra- 
chats, déjections),  les  produits  morbides  (suppuration  des  bubons,  des  anthrax  etc.),  et  par 
suite,  par  les  linges,  les  vêtements  et  les  mains  souillées. 


I.  Mesures  à prendre  au  point  de  départ. 

« 1°  Le  capitaine  veillera  à ne  pas  laisser  embarquer  les  personnes  sus- 
pectées d’être  atteintes  de  la  peste.  Il  refusera  d’accepter  à bord  les  linges, 
hardes,  objets  de  literie  et,  en  général,  tous  objets  sales  et  suspects. 

« Les  objets  de  literie,  vêtements,  hardes,  etc.,  ayant  appartenu  à des  ma- 
lades atteints  de  peste  ne  seront  pas  admis  à bord. 

« 2°  Avant  l’embarquement,  le  navire  sera  mis  dans  un  état  de  propreté 
parfaite  ; au  besoin  il  sera  désinfecté. 

«3°  Il  est  indispensable  que  l’eau  potable  embarquée  à bord  soit  prise  à 
une  source  qui  soit  à l’abri  de  toute  contamination  possible. 

« L’eau  n’expose  à aucun  danger  si  elle  est  distillée  ou  bouillie. 

II.  Mesures  à prendre  pendant  la  traversée. 

« 1°  Il  est  désirable  que  dans  chaque  navire,  un  endroit  spécial  soit  ré- 
servé pour  isoler  les  personnes  atteintes  d’une  affection  contagieuse. 

« 2°  S’il  n’en  existe  pas,  la  cabine  ou  tout  autre  endroit  dans  lequel 
une  personne  est  atteinte  de  peste  sera  mis  en  interdit. 

« Seules  les  personnes  chargées  de  donner  des  soins  aux  malades  y 
pourront  pénétrer. 

« Elles-mêmes  seront  isolées  de  tout  contact  avec  les  autres  personnes. 

« 3°  Les  objets  de  literie,  les  linges,  les  vêtements  qui  auront  été  en 
contact  avec  le  malade  seront  immédiatement,  et  dans  la  chambre  même  du 
malade,  plongés  dans  une  solution  désinfectante.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
vêtements  des  personnes  qui  leur  auront  donné  des  soins  et  qui  auraient  été 
souillés. 

« Ceux  de  ces  objets  qui  n’ont  pas  de  valeur  seront  brûlés  ou  jetés  à la 
mer,  si  le  navire  n’est  pas  dans  un  port  ou  dans  un  canal.  Les  autres  seront 
portés  à l’étuve  dans  des  sacs  imperméables  lavés  d’une  solution  de  sublimé, 
de  façon  à éviter  tout  contact  avec  les  objets  environnants. 

« S’il  n’y  a pas  d’étuve  à bord,  ces  objets  resteront  plongés  dans  la  solu- 
tion désinfectante  pendant  six  heures. 
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« 4°  Les  excrétions  des  malades  (crachats,  matières  fécales,  urines)  se- 
ront reçues  dans  un  vase  dans  lequel  on  aura  préalablement  versé  un  verre 
d’une  solution  désinfectante  indiquée  plus  loin. 

« Ces  excrétions  seront  immédiatement  jetées  dans  les  cabinets.  Ceux-ci 
seront  rigoureusement  désinfectés  après  chaque  projection. 

« 5°  Les  locaux  occupés  par  les  malades  seront  rigoureusement  désin- 
fectés suivant  les  règles  indiquées  plus  loin. 

« 6°  Les  cadavres,  préalablement  enveloppés  d’un  suaire,  imprégné  de  • 
sublimé,  seront  jetés  à la  mer. 

« 7°  Toutes  les  opérations  prophylactiques,  exécutées  pendant  la  traversée, 
seront  inscrites  sur  le  journal  du  bord  qui  sera  présenté  à l’autorité  sanitaire 
au  moment  de  l’arrivée  dans  un  port. 

« 8°  Ces  prescriptions  devront  être  appliquées  à tout  ce  qui  a été  en 
contact  avec  les  malades,  quelles  qu’aient  été  la  gravité  et  l’issue  de  la  ma- 
ladie. 

III.  Mesures  à prendre  lors  de  l’arrivée. 

« 1°  Si  le  navire  est  infecté,  les  personnes  atteintes  seront  débarquées  et 
isolées  dans  un  local  spécial. 

« Seront  considérés  comme  douteux  les  individus  ayant  été  en  contact 
avec  les  malades. 

« 2°  Tous  les  objets  contaminés  et  les  objets  tels  que  les  habits,  les  objets  de 
literie,  matelas,  tapis  et  autres  objets  qui  ont  été  en  contact  avec  le  malade, 
les  vêtements  de  ceux  qui  lui  ont  donné  des  soins,  les  objets  contenus  dans 
la  cabine  du  malade  et  dans  les  cabines  attenantes,  le  couloir  de  ces  cabines, 
le  pont  ou  les  parties  du  pont  sur  lesquelles  le  malade  aurait  séjourné,  seront 
désinfectés  ». 

M.  le  Prof.  Brouardel  fait  remarquer  en  terminant  que  ces  instructions 
sont  le  point  de  départ  scientifique  des  mesures  qui  ont  été  adoptées  par  la 
Conférence. 

M.  le  Président  dit  que  l’ordre  du  jour  appelle  une  communication  que 
la  Délégation  allemande  a exprimé  le  désir  de  faire  à la  Conférence. 

M.  de  Mühlberg  fait  la  déclaration  suivante  : 

« Messieurs, 

« J’ai  l’honneur  de  porter  à votre  connaissance  que,  d’après  les  instructions 
que  je  viens  de  recevoir  de  Berlin,  le  Gouvernement  allemand,  à son  regret, 
ne  se  voit  pas  en  état  de  se  rallier  dès  à présent  aux  conclusions  de  la  Con- 
férence concernant  les  mesures  à prendre  en  Europe  contre  la  propagation  de 
la  peste. 
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« Vous  me  permettrez,  Messieurs,  de  vous  en  expliquer  les  raisons. 

« Mon  Gouvernement  est  d’avis  que  les  Conventions  sanitaires  devraient 
servir  à étabilir  un  juste  accord  entre  les  exigences  de  la  santé  publique  et 
les  besoins  justifiés  du  commerce  et  de  la  navigation.  S’étant  volontiers  initié 
aux  principes  de  la  Convention  de  Dresde,  que  nous  continuons  à considérer 
comme  modèle  d’arrangements  conformes,  il  a fait  preuve  de  ses  intentions  à cet 
égard.  Si  maintenant  nous  hésitons  à accepter  immédiatement  les  conclusions 
de  la  haute  Assemblée  qui  se  rapportent  aux  mesures  à prendre  en  Europe, 
cela  tient  à la  raison  suivante.  La  situation  dans  laquelle  nous  nous  trouvons 
vis-à-vis  de  la  peste,  nous  paraît  être  bien  différente  de  celle  qui  nous  a été 
imposée  par  l’apparition  du  choléra.  Tandis  que  le  caractère  de  cette  maladie 
nous  était  parfaitement  connu  lors  de  la  Conférence  de  Dresde,  il  y a,  à présent, 
au  sujet  de  la  peste,  encore  bien  des  lacunes  à combler. 

« Avant  de  s’engager  définitivement  en  Europe,  mon  Gouvernement  est 
désireux  de  connaître  les  éclaircissements  que,  comme  nous  l’espérons,  les 
études  et  travaux  des  différentes  missions  européennes,  envoyées  aux  Indes 
anglaises  pour  s’instruire  sur  l’épidémie,  vont  nous  fournir.  Nullement  désireux 
de  s’écarter  de  la  voie  frayée  par  la  signature  de  la  Convention  de  Dresde,  le 
Gouvernement  Impérial  ne  juge  pas  impossible  que  les  résultats  des  nouvelles 
explorations  scientifiques  aux  Indes  ne  donnent  lieu  à modifier,  sinon  à atté- 
nuer les  mesures  en  Europe  résolues  par  la  Conférence,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  défenses  d’importation  et  la  police  sanitaire  maritime.  Dans  ce 
même  ordre  d’idées,  mon  Gouvernement  n’attache  qu’un  caractère  provisoire 
aux  prescriptions  édictées  pour  l’Allemagne  et  ne  tardera  pas,  le  cas  échéant, 
à les  réformer. 

« Telles  sont  les  raisons  qui  ont  déterminé  mon  Gouvernement  à ne  pas 
accéder  pour  le  présent  aux  conclusions  de  la  Conférence  qui  s’appliquent  à 
l’Europe,  mais  à se  réserver,  pour  un  délai  de  six  mois,  la  faculté  d’y  adhérer 
ultérieurement  ». 

M.  le  Président  donne  acte  à M.  de  Mühlberg  de  sa  déclaration. 

Il  prie  M.  Barrère  de  donner  lecture  du  rapport  qu’il  a préparé  au  nom 
de  la  Commission  des  Voies  et  moyens. 

S.  Exc.  M.  Barrère  : 

« Messieurs, 

« La  Conférence  internationale  réunie  à Venise  afin  de  conjurer,  par  des 
mesures  promptement  appliquées,  la  propagation  de  la  peste,  a déterminé,  avec 
l’assistance  de  sa  savante  Commission  technique,  le  caractère  ei,  la  durée  pro- 
bable de  l’incubation  du  mal.  Munies  de  ces  premières  et  indispensables  don- 
nées, les  Commissions  chargées  d’établir  le  régime  à appliquer  en  Europe  et 
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hors  d’Europe  en  cas  d’invasion,  ont  pris  pour  base  de  leurs  travaux  les  Con- 
ventions sanitaires  de  Dresde,  de  Venise  et  de  Paris  et  elles  les  ont  adaptées 
aux  exigences  de  la  défense  contre  la  peste  aussi  bien  en  Europe  que  sur  les 
voies  de  pénétration  que  suivent  habituellement  les  maladies  pestilentielles. 

« Enfin,  Messieurs,  pour  sanctionner  son  œuvre  et  lui  donner  un  caractère 
pratique,  la  Conférence  a confié  à la  Commission  des  Voies  et  moyens  la  mission 
d’indiquer  les  autorités  qui  appliqueraient  les  règlements  édictés  par  elle  et 
les  ressources  destinées  à couvrir  les  frais  de  cette  nouvelle  règlementation. 

« Cette  double  question,  Messieurs,  ne  pourrait  se  poser,  cela  va  de  soi, 
que  pour  l’Empire  ottoman  et  l’Égypte.  En  Europe,  en  effet,  il  appartient  à 
chacun,  pour  ce  qui  le  concerne,  d’exécuter,  dans  l’étendue  de  sa  souveraineté, 
les  mesures  consenties  d’un  commun  accord.  En  Turquie  et  en  Égypte,  il  existe, 
au  contraire,  un  état  de  choses  spécial  constituant  des  servitudes  sanitaires.  Les 
Conseils  internationaux  de  santé  de  Constantinople  et  d’Alexandrie  en  sont  l’éma- 
nation et  c’est  à ces  deux  institutions  qu’il  appartiendra  principalement  d’ap- 
pliquer les  mesures  prévues  hors  d’Europe  par  la  Conférence  de  Venise  pour 
la  prévention  de  la  peste,  comme  pour  celle  de  l’épidémie  cholérique. 

« Dans  cet  ordre  d’idées,  la  Commission  des  Voies  et  moyens  a eu,  tout 
d’abord,  à rechercher  les  ressources  financières  occasionnées  par  les  précau- 
tions à prendre  dans  les  eaux  égyptiennes  de  la  mer  Rouge.  La  Commission 
pour  les  Mesures  à prendre  hors  d’Europe  avait  demandé,  en  vue  de  l’appli- 
cation des  mesures  votées  par  elle  : 

« 1°  la  construction  d’un  hôpital  aux  Sources  de  Moïse  spécialement  affecté 
aux  pestiférés  ; 

« 2°  l’augmentation  du  nombre  des  médecins  préposés,  à Suez,  à l’obser- 
vation des  dispositions  de  la  Convention  de  Venise  de  1892; 

« 3°  l’augmentation  du  nombre  des  étuves; 

« 4e  l’augmentation  du  nombre  des  gardes  sanitaires. 

« Le  caractère  urgent  de  ces  réformes  a été  pleinement  admis  et  il  a été 
reconnu  après  discussion  que  la  totalité  de  la  dépense  qu’elles  entraîneraient 
se  monterait  à environ  8000  livres  égyptiennes. 

« Pour  couvrir  cette  somme,  votre  Commission  s’est  trouvée  en  face  de  deux 
systèmes  contraires,  celui  des  représentants  du  Gouvernement  égyptien  et  celui 
préconisé  principalement  par  M.  le  premier  Délégué  des  Pays-Bas.  Les  Délé- 
gués égyptiens,  tout  en  insistant  pour  que  l’Égypte  fût  protégée  contre  la  peste 
et  en  estimant  les  dépenses  à un  chiffre  très  supérieur  à celui  prévu  par  la 
Commission,  ont  déclaré  que  leur  Gouvernement  n’entendait  y participer  à aucun 
degré.  M.  de  Willebois  a,  de  son  côté,  et  d’accord  avec  plusieurs  Délégations, 
proposé  que  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  fussent  couvertes  au 
moyen  d’un  procédé  comportant  une  contribution,  fournie  par  la  prorogation 
du  décret  khédivial  fixant  au  1er  juillet  prochain  la  mise  en  vigueur  du  tarif 
réduit  des  phares  jusqu’à  concurrence  de  4000  livres,  et  un  versement  annuel 
de  4000  livres  au  Conseil  sanitaire  par  le  Gouvernement  égyptien,  sauf  dé- 
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duction  du  produit  d’une  taxe  quarantenaire  supplémentaire  de  dix  piastres  par 
pèlerin  à prélever  à El-Tor.  Le  système  a prévalu  et  a été  sanctionné  défini- 
tivement par  la  Commission. 

« Celle-ci  s’est  également  préoccupée  de  l’état  actuel  de  la  station  d’El-Tor 
réservée  à l’usage  des  pèlerins.  Elle  n’avait  à prévoir  aucune  dépense  de  ce 
chef,  mais  la  Commission  a marqué  son  désir  de  voir  employer  le  plus  prompte- 
ment possible  les  sommes  précédemment  affectées  à l’aménagement  de  cette 
station  sanitaire. 

« Cette  partie  de  sa  tâche  terminée,  votre  Commission  a eu  à s’occuper  de 
l’application  des  règlements  dans  le  golfe  Persique  et  généralement  dans  toute 
l’étendue  de  la  compétence  du  Conseil  sanitaire  international  de  Constantinople. 
Appliquant  l’une  des  principales  règles  que  la  Conférence  s’est  tracée,  elle  a 
adopté  aux  besoins  de  son  œuvre  les  dispositions  prévues  par  la  Convention  de 
Paris  de  1894.  Elle  a décidé  notamment  que  la  surveillance  et  l’exécution  des 
mesures  contre  la  peste  serait  confiée  au  Comité  prévu  par  l’article  I de  l’an- 
nexe 1Y  de  cette  Convention.  Le  Comité  en  question,  je  le  rappelle  pour 
expliquer  ce  qui  suit,  est  choisi  dans  le  sein  du  Conseil  sanitaire  de  Constan- 
tinople et  en  est  l’émanation  directe.  Toutefois,  à la  demande  de  la  Délégation 
ottomane,  il  a été  stipulé  que  les  membres  du  Comité  seraient  choisis  exclu- 
sivement dans  le  Conseil,  et  l’on  a généralement  admis  que  le  texte  de 
l’article  en  question  de  la  Convention  de  Paris  ne  comportait  pas  d’autre 
interprétation. 

« Votre  Commission  a adopté,  de  même,  l’article  2 de  la  même  annexe 
concernant  la  création  d’un  personnel  compétent  pour  les  établissements  sani- 
taires dans  la  mer  Rouge  et  le  golfe  Persique,  tout  en  comprenant  que  cette 
création  se  confondrait  avec  celle  prévue  par  la  Convention  de  Paris. 

« Mais  elle  a innové  sur  les  dispositions  de  cet  instrument  en  précisant 
les  moyens  financiers  par  lesquels  serait  défrayé  l’établissement  des  postes  et 
stations  sanitaires,  prévus  aussi  bien  pour  l’exécution  de  la  Convention  concer- 
nant la  peste  que  pour  celle  de  la  Convention  de  Paris.  Il  a été  stipulé,  que 
le  Conseil  sanitaire  de  Constantinople  ferait,  à cet  effet,  si  besoin  était,  l’avance 
des  sommes  nécessaires  au  Gouvernement  ottoman,  mais  qu’il  devrait,  dans  ce 
cas,  veiller  lui-même  à la  construction  des  établissements  sanitaires  jugés 
nécessaires. 

« Enfin  la  Commission  des  Voies  et  moyens  a adopté,  en  ce  qui  touche  la 
répression  des  infractions  aux  règlements  et  la  perception  des  amendes,  les 
articles  4,  5 et  6 de  l’annexe  IV  de  la  Convention  de  Paris.  Je  rappelle  qu’il 
s’agit  d’une  Commission  consulaire  appelée  à juger  les  déclarations  contra- 
dictoires de  l’agent  sanitaire  et  du  capitaine  inculpé.  Il  a,  toutefois,  été  men- 
tionné au  procès-verbal,  afin  de  faciliter  la  prompte  exécution  des  règlements 
édictés  à Paris  et  à Venise  (car  ici  encore  l’application  des  uns  et  des  autres 
se  confond),  que  cette  juridiction  ne  porte  pas  atteinte  â la  compétence  des 
tribunaux  déjà  existants. 
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« Messieurs,  j’ai  terminé.  Il  ne  me  reste  plus  qu’à  soumettre  nos  conclu- 
sions, telles  que  je  les  ai  résumées,  à votre  approbation.  L’œuvre  de  la  Com- 
mission des  Voies  et  moyens  est  la  dernière  étape  de  nos  délibérations.  Elle 
en  forme  le  complément  et  la  sanction.  Si  vous  l’approuvez,  nous  n’aurons  plus 
qu’à  transformer  le  fruit  des  travaux  de  la  Conférence  de  Venise  en  un  acte 
authentique  qui  prouvera  que  cette  haute  Assemblée  n’a  pas  trompé  la  con- 
fiance et  les  espérances  que  l’Europe  a mises  dans  sa  sagesse,  dans  sa  com- 
pétence et  dans  son  esprit  de  solidarité  internationale.  On  relèvera  forcément 
entre  les  textes  arrêtés  dans  quatre  grandes  Conférences  des  dissemblances  et 
des  contradictions;  cela  est  fatal,  et  il  ne  peut  en  être  autrement. 

« L’heure  viendra,  et  il  la  faut  espérer  prochaine,  où  ces  règlements 
seront  codifiés  et  fondus  en  un  ensemble  logique  et  harmonieux.  Ceux  qui 
devront  accomplir  ce  travail  indispensable  pourront  alors  apprécier  la  grandeur 
de  l’œuvre  accomplie  par  l’Europe  depuis  six  ans  dans  la  voie  du  droit  public 
sanitaire;  et  ils  pourront  témoigner  de  ce  que  cette  œuvre  représente  de  science 
et  de  labeurs,  et  permettez-moi  d’ajouter,  de  désintéressement  scientifique  et 
international  ».  {Applaudissements). 

M.  le  Président  félicite  M.  Barrère  d’avoir  résumé  en  des  termes  si 
clairs  et  si  concis  les  travaux  de  la  Commission  et  il  l’en  remercie  au  nom  de 
la  Conférence. 

S.  Exc.  M.  Yonine  dit  qu’il  s’associe  aux  applaudissements  qui  ont  accueilli 
le  rapport  de  M.  Barrère.  Il  désire  cependant  signaler  à la  Conférence  une 
lacune  qui  existe  dans  ce  travail  et  qui  doit  être  comblée.  En  décidant  les 
établissements  sanitaires  dans  le  golfe  Persique,  la  Conférence  n’a  pas  pensé 
qu’après  Ormutz  et  Bassorah,  il  y avait  à défendre  la  frontière  entre  la  Turquie 
et  la  Perse.  La  maladie  est  apportée  d’ordinaire  par  des  pèlerins  qui  viennent 
de  Perse  soit  par  le  cabotage  du  golfe  Persique,  soit  surtout  par  la  voie  de 
terre.  Or,  pour  préserver  la  Mésopotamie,  les  établissements  prévus  dans  le 
golfe  Persique  ne  seraient  pas  suffisants.  Il  faut  en  continuer  la  série  le  long 
de  la  frontière  turco-persane  jusqu’à  Bayazid  en  Arménie.  A Hanekim,  où  arri- 
vent annuellement  du  Beloutchistan  60  000  pèlerins,  il  n’existe  aucune  instal- 
lation susceptible  de  les  recevoir  ni  de  les  désinfecter.  Voilà  donc  une  station 
qu’il  faudrait  outiller  en  première  ligne  pour  protéger  cette  frontière. 

D’autres  postes  encore  devront  être  installés  jusqu’à  Bayazid  où  passent 
également  de  nombreux  pèlerins.  Ce  que  nous  devons  chercher  avant  tout, 
c’est  la  préservation  du  Hedjaz  et  de  la  Mésopotamie.  La  Conférence  décidera 
sans  doute  de  prendre  à cet  effet  les  mêmes  mesures  qu’elle  a arrêtées  pour 
le  golfe  Persique. 

M.  le  Dr.  Panayote  Bey  rappelle  que  la  Conférence  ne  s’est  occupée 
jusqu’ici  que  de  fournir  aux  points  principaux  de  ces  frontières  un  outillage 
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de  désinfection,  et  elle  a décidé  que  chaque  Gouvernement  resterait  libre  de 
fermer  sa  frontière  en  cas  de  manifestation  de  peste  dans  un  État  limitrophe. 
Or,  le  Délégué  de  Perse  a reçu  de  son  Gouvernement  l’instruction  formelle  de 
provoquer  une  résolution  de  la  Conférence  sur  l’exécution  des  lazarets  projetés 
depuis  longtemps  à Hanekim  et  à Kizil  Dizè  près  de  Bayazid.  Cette  question  a 
été  soulevée  maintes  fois  devant  le  Conseil  Supérieur  de  santé  de  Constanti- 
nople; mais  on  y a toujours  maintenu  le  principe  de  la  priorité  pour  la  cons- 
truction des  autres  lazarets  de  l’Empire  ottoman.  M.  le  Dr.  Panayote  Bey  est 
d’accord  avec  M.  Yonine  sur  la  nécessité  absolue  qui  s’impose,  en  présence  de 
l’épidémie  actuelle  de  peste,  et  aussi,  le  cas  échéant,  pour  le  choléra,  de  créer 
des  installations  sanitaires  sur  ces  points  de  la  frontière  où  transitent  annuel- 
lement plusieurs  milliers  de  pèlerins  et  de  voyageurs,  ainsi  qu’un  grand 
nombre  de  dépouilles  mortelles  destinées  à être  inhumées  à Kerbelah.  Il  n’y 
a actuellement  à Hanekim  qu’un  kan  délabré,  incapable  d’abriter  les  personnes 
qui  doivent  être  soumises  à un  contrôle  sanitaire  et  il  n’existe  de  Kizil  Dizè 
à Bayazid  aucune  construction  qui  puisse  être  utilisée  dans  le  même  but.  Il  y 
a donc  lieu  de  pourvoir  à ces  installations  en  même  temps  qu’à  celles  du 
golfe  Persique  et  avec  les  fonds  dont  dispose  la  Commission  internationale  des 
tarifs  sanitaires  de  Constantinople. 

S.  Exc.  M.  Yonine  rappelle  que  les  procès-verbaux  de  la  Conférence  de 
Paris  portent  que,  en  dix-huit  ans,  663  000  pèlerins  et  un  gran  nombre  de 
cadavres  ont  traversé  la  frontière  turco-persane,  soit,  en  moyenne,  36  835  pèlerins 
par  an.  Cela  montre  l’importance  sanitaire  de  ces  points  dans  la  question  de 
protection  de  la  Mésopotamie.  Les  pèlerins,  en  se  répandant  dans  l’Asie  Mineure 
et  en  arrivant  à la  mer  Noire,  c’est-à-dire  dans  le  domaine  de  l’Europe,  peuvent 
y apporter  toutes  les  épidémies.  M.  Yonine  insiste  donc  sur  l’urgence  de  com- 
pléter le  système  de  prophylaxie  du  golfe  Persique  par  celui  de  la  frontière 
turco-persane. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  explique  que  l’importance  des  voies  de  pénétration  dont 
on  vient  de  parler  n’a  pas  échappé  au  Conseil  Supérieur  de  santé  de  Constanti- 
nople. Il  y a trois  ans  déjà  que  la  Commission  des  lazarets  dont  font  partie 
les  Drs.  Hagel  et  Payanote  Bey,  a proposé  la  construction  de  deux  établis- 
sements à Hanekim  et  à Bayazid,  et  ces  propositions  ont  reçu  l’approbation  du 
Gouvernement.  Le  manque  d’argent  seul  a fait  différer  leur  exécution  jusqu’au- 
jourd’hui. Les  fonds  qu’on  vient  de  mettre  à notre  disposition  ont  paru  devoir 
être  affectés  aux  travaux  les  plus  urgents,  c’est-à-dire  à ceux  du  golfe  Per- 
sique, ce  qui  ne  nous  empêchera  pas  de  hâter  autant  que  possible  les  constructions 
sur  d’autres  points. 

M.  le  Prof.  Brouardel  dit  que  la  Commission  technique  n’a  pas  méconnu 
le  danger  qui  vient  d’être  signalé.  Elle  a pensé  que  la  frontière  turco-persane 
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étant  sous  la  dépendance  du  Conseil  de  santé  de  Constantinople,  c’était  à celui-ci 
d’y  intervenir  quand  il  le  jugerait  possible.  Mais  la  Conférence  peut  émettre 
le  vœu  que  le  Conseil  prenne  les  mesures  nécessaires  sur  ces  points  dans 
le  plus  bref  délai,  et  la  Commission  des  Voies  et  moyens  peut  indiquer  dans 
son  rapport  que  le  Conseil  doit  exécuter  ces  installations  avec  les  fonds  dont 
il  dispose. 

S.  Exc.  M.  Yonine  craint  que  ce  vœu,  comme  beaucoup  d’autres  qui  ont 
été  émis  par  les  Conférences  précédentes,  ne  demeure  lettre  morte.  La  Confé- 
rence a prescrit  les  établissements  sanitaires  dans  le  golfe  Persique  et  elle  a 
indiqué  les  fonds  destinés  à y faire  face.  On  doit  en  faire  autant  pour  Hanekim 
et  Bayazid,  qui  sont  le  point  d’un  transit  beaucoup  plus  actif  encore. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  dit  que  le  Conseil  de  Constantinople  a tout  intérêt  à 
exécuter  ses  décisions.  Il  peut  donner  l’assurance  que  les  fonds  existent  et 
seront  employés  conformément  au  désir  de  la  Conférence. 

M.  le  Dr.  Hagel  dit  que  le  Conseil  est  tout  disposé  à protéger  la  fron- 
tière turco-persane,  mais  qu’il  veut  terminer  l’établissement  de  Camaran  avant 
d’entreprendre  d’autres  travaux.  Il  accepte,  d’ailleurs,  le  vœu  proposé  par 
M.  Brouardel. 

M.  le  Dr.  Panayote  Bey  dit  qu’il  est  nécessaire  que  cette  question  figure 
dans  les  travaux  de  la  Conférence.  Il  y a un  projet  arrêté,  le  Conseil  dispose 
de  30  000  livres;  rien  ne  s’oppose  donc  à ce  que  les  travaux  d’ Hanekim  et  de 
Bayazid  soient  poursuivis  simultanément  avec  ceux  du  golfe  Persique. 

S.  Exc.  M.  Yonine  appuie  cette  manière  de  voir  et  demande  au  rapporteur 
de  la  Commission  des  Voies  et  moyens  de  mentionner  dans  son  rapport  la 
décision  prise  par  la  Conférence  relativement  aux  établissements  de  la  frontière 
turco-persane. 

S.  Exc.  M.  Barrère  dit  que  les  explications  qui  viennent  d’être  échangées 
constatent  que  le  Conseil  de  Constantinople  a décidé  la  création  de  postes  sa- 
nitaires sur  les  points  demandés,  et  qu’il  dispose  de  la  somme  nécessaire  pour 
exécuter  ce  travail.  Il  n’y  a donc  aucun  inconvénient  à ce  que  la  Convention 
contienne  la  résolution  suivante  : 

« Le  Conseil  Supérieur  de  santé  de  Constantinople  exécutera  dans  le  plus 
« bref  délai  possible  les  établissements  sanitaires  prévus  le  long  de  la  frontière 
« turco-persane  ». 

S.  Exc.  M.  Yonine  se  déclare  satisfait  par  cette  adjonction. 

M.  le  Dr.  Vitalis  insiste  encore  sur  les  dangers  auxquels  la  Perse  se  trouve 
exposée  aussi  bien  du  côté  de  sa  frontière  turque  que  de  sa  frontière  russe.  Si 
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l’on  établit  des  postes  sanitaires  du  côté  de  la  Turquie  seulement,  sans  en  pour- 
voir la  frontière  orientale  de  la  Perse,  le  résultat  serait  nul,  car  la  maladie 
pourrait  passer  du  Beloutchistan  et  de  l’Afghanistan  en  Perse  et  gagner  de  là 
la  Turquie  et.  peut-être  l’Europe. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  espère  que,  si  la  Conférence  émet  le  vœu  pro- 
posé par  M.  Yonine,  on  y mentionnera  le  principe  qui  a été  déjà  voté  au  sujet 
des  mesures  à prendre  « par  voie  de  terre  »,  à savoir  que  les  mesures  prises 
seront  conformes  aux  principes  sanitaires  acceptés  par  les  précédentes  Confé- 
rences. Il  y a plus  de  vingt  ans  que  la  Conférence  de  Vienne  a décidé  que  les 
quarantaines  de  terre  sont  inexécutables  et  inutiles.  Après  une  expérience  de 
dix  ans  et  après  avoir  connu  les  effets  des  quarantaines  de  terre  en  Égypte  au 
moment  du  choléra,  la  Conférence  de  Rome  de  1885  a décidé  de  nouveau  que 
« les  quarantaines  de  terre  et  les  cordons  sanitaires  sont  inutiles  ».  Si  ces  me- 
sures sont  inexécutables,  pourquoi  les  recommander?  Si  elles  sont  inutiles, 
pourquoi  les  rétablir? 

Il  est  peut-être  possible  de  voir  une  quarantaine  de  terre  observée  stric- 
tement, mais  c’est  au  prix  d’une  surveillance  rigoureuse  et  de  mesures  bar- 
bares, inconnues  aujourd’hui  dans  les  pays  civilisés.  Même  dans  ces  conditions, 
les  évasions  sont  possibles,  et  avec  elles  la  propagation  d’une  épidémie,  rendue 
plus  virulente  encore  par  l’agglomération  des  individus.  M.  Thorne  Thorne  de- 
mande donc  avec  insistance  qu’on  écarte  définitivement  l’idée  des  quarantaines 
de  terre,  faute  de  quoi  la  Délégation  anglaise  se  verrait,  à son  grand  regret, 
dans  l’obligation  de  faire  une  réserve  à ce  dernier  moment  des  travaux  de  la 
Conférence. 

M.  le  Prof.  Brouardel  dit  qu’il  ne  saurait  être  question  dans  sa  pensée 
que  de  créer  des  établissements  où  l’outillage  moderne  remplacerait  les  qua- 
rantaines terrestres. 

S.  I&c.  M.  Yonine  constate  l’accord  de  la  Conférence  sur  cette  question. 
Il  ne  s’agit  pas  d’établir  un  cordon  sanitaire,  mais  d’installer  des  postes  de  sur- 
veillance sur  le  passage  des  pèlerins.  Il  fait  observer  que  la  frontière  turco- 
persane  ne  ressemble  à aucune  autre  au  point  de  vue  de  1’  application  des 
mesures  sanitaires,  en  ce  sens  que  ces  mesures  seront  prises  d’un  côté  par  la 
Perse  et  de  l’autre  par  une  autorité  internationale , le  Conseil  de  santé  de 
Constantinople,  c’est-à-dire  par  1’  Europe  elle-même. 

M.  le  Dr.  Panayote  Bey  répondant  à M.  Vitalis,  dit  que  le  Gouvernement 
persan  a fermé  toute  sa  frontière  orientale  avec  un  cordon  militaire,  à l’exception 
de  Tenchiz,  où  il  existe  un  poste  sanitaire  d’observation  et  de  désinfection  pourvu 
de  médecins  diplômés,  et  il  a prohibé  le  pèlerinage  du  côté  du  Beloutchistan. 

Répondant  à M.  Thorne  Thorne,  le  Dr.  Panayote  Bey  ajoute  que  la  Perse 
est  nettement  hostile  aux  quarantaines  de  terre  et  que  les  établissements  de- 
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mandés  serviront,  non  pas  à interner  les  voyageurs,  mais  seulement  à les  désin- 
fecter et  à hospitaliser  les  malades. 

M.  le  Dr.  Hagel  dit  que  le  Conseil  de  Constantinople  est  tout  à fait  disposé 
à supprimer  les  quarantaines  en  Turquie  dès  que  les  établissements  prévus 
seront  réalisés. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  conteste  que  la  Turquie  soit  le  foyer  principal  qui 
engendre  le  choléra  ou  la  peste.  Elle  se  défend  de  son  mieux  contre  les  pays  qui 
l'entourent  et  qui  sont  assez  souvent  le  point  de  départ  de  ces  épidémies. 

M.  le  Dr.  Panayote  Bey  dit  que  les  maladies  contagieuses  sont  un  cadeau 
réciproque  que  la  Perse  et  la  Turquie  ont  échangé  souvent. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  réplique  que  dans  cet  échange,  c’est  la  Perse  qui  garde 
l’avantage. 

M.  le  Président,  résumant  la  discussion,  demande  à la  Conférence  de  for- 
muler le  texte  de  sa  résolution. 

S.  Exc.  M.  Barrère  donne  lecture  du  projet  de  résolution  suivant: 

« La  Conférence  est  d’avis  que  le  Conseil  de  santé  de  Constantinople  devra 
« sans  délai  organiser  les  établissements  sanitaires  de  Hanekim  et  de  Kizil  Dizé 
« près  de  Bayazid,  sur  la  frontière  turco-persane,  au  moyen  des  ressources 
« qui  sont  dès  maintenant  mises  à sa  disposition.  Ces  établissements  devront 
« fonctionner  suivant  les  principes  admis  dans  cette  Conférence  ». 

S.  Exc.  M.  Yonine  demande  de  remplacer  dans  cette  rédaction  les  mots 
« sans  délai  » par  ceux:  « simultanément  avec  les  établissements  prévus  dans 
le  golfe  Persique  ». 

M.  le  Prof.  Brouardel  rappelle  que  le  Conseil  de  Constantinople  a décidé 
qu’on  ne  commencerait  aucun  établissement  nouveau  avant  l’achèvement  de  la 
station  de  Camaran.  Mais  la  Conférence  a décidé  le  contraire.  Le  Conseil  a les 
fonds  nécessaires,  et  nous  ne  voulons  pas  attendre  un  an  et  peut-être  plus  le 
commencement  de  travaux  dont  l’exécution  est  possible  et  dont  l’urgence  est 
démontrée.  Il  semble  que  la  résolution  qu’on  vient  de  lire  exprime  assez  clai- 
rement le  vœu  de  la  Conférence  à cet  égard. 

M.  le  Comte  Lützow  dit  que  le  projet  de  résolution  rentre  tout  à fait 
dans  le  programme  tracé  par  son  Gouvernement  et  qu’il  ne  peut  que  s’y  associer. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  demande  qu’on  ajoute  au  1er  paragraphe  de  la  résolution 

les  mots  « au  moyen  des  ressources  qui  sont  dès  maintenant  mises  à sa 

disposition  par  la  Commission  des  Tarifs  sanitaires  ». 
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S.  Exc.  M.  Barrère  dit  qu’il  ne  voit  aucune  raison  pour  entrer  dans  ces 
détails. 

La  proposition  de  M.  le  Dr.  Cozzonis  est  rejetée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de  résolution  de  M.  Barrère,  qui 
est  adopté  à l’unanimité.  Cette  disposition  sera  insérée  dans  le  titre  des  Me- 
sures à prendre  hors  d’Europe , I,  Voie  de  terre , après  le  2me  alinéa. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à S.  Exc.  Mohammed  Chérif  Pacha  pour 
lire  une  déclaration. 

S.  Exc.  Mohammed  Chérif  Pacha: 

« Je  n’ai  pas  manqué  de  faire  connaître  à mon  Gouvernement  la  recom- 
mandation de  la  Conférence  de  porter  à la  charge  de  l’Egypte  la  dépense  an- 
nuelle de  4000  L.  ég.,  occasionnée  par  l’augmentation  du  personnel  du  Conseil 
quarantenaire. 

« Le  Gouvernement  égyptien  m’a  chargé  de  déclarer,  en  son  nom,  à la 
Conférence  que,  en  vertu  du  dernier  arrangement  conclu  avec  les  Puissances, 
il  est  libéré  de  l’obligation  de  faire  de  nouveaux  sacrifices  pour  le  Conseil 
quarantenaire. 

« Cependant,  en  présence  de  la  nécessité  d’augmenter  les  dépenses  du 
Conseil  pour  prendre  des  mesures  contre  la  peste,  le  Gouvernement  égyptien 
est  prêt  à discuter  ultérieurement  la  part  qu’il  pourrait  accepter,  d’après  des 
conditions  à débattre. 

« Maintenant,  au  sujet  du  chiffre  de  200  000  L.  ég.  indiqué  dans  un  télé- 
gramme que  j’ai  eu  l’honneur  de  lire  à la  Conférence  il  y a quelques  jours, 
ce  chiffre  est  simplement  une  évaluation  personnelle  et  particulière  du  Prési- 
dent du  Conseil  quarantenaire  et  il  n’est  jamais  entré  dans  notre  esprit  de  la 
prendre  comme  exacte  sans  vérification  préalable  ». 

M.  le  Président  donne  acte  à Chérif  Pacha  de  cette  déclaration. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à M.  le  Dr.  Jovanovitch  Batut,  pour  une 
déclaration. 

* 

M.  Jovanovitch  Batut: 

« Messieurs, 

« J’ai  eu  l’honneur,  dans  la  séance  plénière  du  2 de  ce  mois,  de  signaler 
les  conditions  sanitaires  du  port  et  de  la  ville  de  Salonique  et  de  démontrer 
le  danger  qui  menace,  de  ce  côté-là,  non  seulement  la  Serbie,  mais  toute 
l’Europe.  En  conséquence,  j’ai  proposé  à la  Conférence  d’engager  le  Conseil 
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de  santé  de  Constantinople  à diriger  son  attention  particulière  sur  cet  état  de 
choses  à Salonique  et  de  pourvoir  à des  améliorations  correspondant  aux  exi- 
gences de  l’hygiène  moderne. 

« J’ai  l’honneur  de  renouveler  aujourd’hui  cette  proposition,  tout  en  vous 
assurant  encore  une  fois  que  les  données  que  j’ai  avancées  reposent  sur  mon 
expérience  personnelle  et  que,  sur  les  lieux,  j’ai  acquis  la  conviction  que,  par 
rapport  à l’importation  de  la  peste  en  Europe,  Salonique  est  le  port  le  plus 
dangereux  de  la  Méditerranée  ». 

S.  Exc.  M.  Yonine  dit  que  cette  question  présente,  en  effet,  une  certaine 
importance  au  point  de  la  péninsule  des  Balkans,  et  qu’on  pourrait  engager 
le  Conseil  de  Constantinople  à s’en  occuper  dès  que  le  nécessaire  sera  fait  pour 
les  établissements  de  la  mer  Rouge,  du  golfe  Persique  et  de  la  frontière  turco- 
persane. 

M.  le  Comte  Lützow  dit  qu’à  son  avis,  la  proposition  du  Délégué  de  Serbie 
rentre  dans  l’orde  d’idées  dont  s’est  occupée  la  Conférence  et  qu’il  ne  voit  pas 
d’inconvénient  à ce  qu’elle  soit  examinée  par  cette  haute  Assemblée. 

Après  un  échange  d’observations  entre  MM.  le  Dr.  Cozzonis,  Hagel,  Bar- 
rère  et  Mahmoud  Hakki,  M.  le  Président  propose  de  prendre  acte  purement 
et  simplement  de  la  communication  de  M.  le  Délégué  de  Serbie. 

La  Conférence  adopte  cette  proposition. 

M.  Farnall  demande  qu’il  soit  bien  entendu  que  les  expressions  « visite 
médicale  »,  « visite  médicale  favorable  » plusieurs  fois  employées,  portent  non 
sur  l’état  de  santé  du  lieu  de  provenance  des  navires,  mais  uniquement  sur 
l’état  de  santé  des  personnes  à bord  des  navires  visités.  M.  Farnall  rappelle 
qu’avant  la  Convention  de  Venise,  ces  expressions  s’appliquaient  souvent  aux 
lieux  de  provenance  des  navires,  et  il  prie  la  Conférence  de  lui  donner  acte  de 
cette  interprétation. 

M.  le  Président  dit  que  cette  interprétation  est  acceptée  par  la  Confé- 
rence. 

• 

S.  Exc.  M.  Barrère  rappelle  que  la  Conférence  n’a  pris  jusqu’à  présent 
aucune  décision  en  ce  qui  concerne  le  Maroc.  Cet  État  n’étant  pas  représenté 
ici,  il  était  assez  difficile  d’adopter,  en  ce  qui  le  concerne,  des  prescriptions 
auxquelles  il  n’aurait  pas  directement  collaboré. 

Toutefois,  vu  l’importance  sanitaire  de  ce  territoire,  il  pourrait  être  utile 
que  la  Conférence  formulât  la  résolution  suivante: 

« La  Conférence  émet  le  vœu  que  la  Convention  de  Venise  de  1897  soit 
« communiquée  au  Conseil  sanitaire  de  Tanger,  dans  le  but  de  lui  permettre  de 
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« prendre  des  mesures  préventives  contre  la  peste  en  harmonie  avec  les  réso- 
ut lutions  insérées  dans  cette  Convention  ». 

M.  le  Dr.  de  Sousa  Martins,  pour  le  Portugal,  et  M.  le  Comte  de  Baguer, 
pour  l’Espagne,  déclarent  qu’ils  s’associent  à ce  vœu. 

La  Conférence  consultée,  adopte  le  vœu  proposé  par  M.  Barrère. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  fait  la  déclaration  suivante  : 

« La  Commission  des  Voies  et  moyens  a voté  une  proposition  émanant  des 
Délégations  autrichienne,  anglaise  et  hollandaise,  à l’effet  de  couvrir  les  dé- 
penses occasionnées  pour  l’exécution  des  mesures  prévues  par  la  Convention 
dans  la  mer  Rouge,  au  moyen  de  diverses  ressources  financières  parmi  lesquelles 
est  stipulée  l’augmentation  des  taxes  sur  les  pèlerins,  venant  du  Nord,  augmen- 
tation qui,  d’après  les  observations  qui  ont  été  faites,  sera  acquittée  par  les 
Compagnies  de  navigation. 

« La  Délégation  impériale  ottomane  comprend  que  cette  augmentation  de 
taxes  sera  acquittée  aussi  bien  par  les  pèlerins  de  provenance  indienne  à Ca- 
maran,  que  par  ceux  qui  viennent  d’autres  directions  ». 

M.  le  Comte  Lützow  dit  que,  dans  le  texte  arrêté  par  la  Conférence  pour 
l’acquittement  de  la  taxe  des  pèlerins  à Djebel-Tor,  il  doit  être  entendu  que  ces 
taxes  seront  perçues  uniquement  sur  les  pèlerins  passant  à El-Tor  et  que,  par 
conséquent,  il  ne  saurait  être  question  de  faire  supporter  ces  frais  à ceux  qui 
n’y  passent  pas. 

M.  de  Willebois  confirme  cette  manière  de  voir  et  rappelle  que  le  projet 
adopté  par  la  Conférence  porte  une  surtaxe  à prélever  à El-Tor.  Il  ne  peut 
donc  s’élever  aucun  doute  sur  l’application  de  cette  mesure. 

S.  Exc.  M.  Barrère  fait  remarquer  que  la  proposition  de  M.  Cozzonis  est 
une  extension  du  projet  adopté  à une  autre  catégorie  de  pèlerins. 

M.  le  Dr.  Panayote  Bey  appuie  la  proposition  de  M.  Cozzonis  et  il  insiste 
sur  l’intérêt  qui  s’attache  à ce  que  le  personnel  du  lazaret  de  Camaran  puisse 
trouver  dans  la  taxe  proposée  les  ressources  qui  lui  seront  nécessaires  pour 
assurer  le  service. 

M.  le  Président  demande  à M.  le  Dr.  Cozzonis  si  sa  déclaration  a le  ca- 
ractère d’une  proposition  ferme:  dans  ce  cas,  il  la  mettra  aux  voix. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  répond  qu’il  a bien  entendu  émettre  une  proposition, 
mais  qu’il  se  contentera  qu’elle  soit  insérée  au  procès-verbal. 
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M.  Herbert  fait  la  déclaration  suivante  : 


« Messieurs, 

« Maintenant  que  nous  avons  complété  tous  les  articles  de  la  Convention 
relatifs  au  règlement  sanitaire  pour  combattre  la  peste,  je  pense  qu’il  sera  op- 
portun de  faire  constater  par  la  Conférence  que  ce  règlement,  ainsi  que  celui 
de  la  Convention  de  Venise  concernant  le  choléra,  doit  être  fidèlement  observé 
par  le  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  d’Égypte.  Je  n’ai  pas  l’in- 
tention de  revenir  ici  sur  le  passé  ; mais,  comme  certaines  décisions  du  Conseil 
sanitaire  d’Égypte  depuis  1893  pourraient  faire  croire  qu’il  y a eu  un  malen- 
tendu sur  ce  point,  il  me  semble  nécessaire  de  l’éclaircir.  Je  propose  donc  à la 
Conférence,  malgré  le  dédain  exprimé  tout  à l’heure  par  M.  le  Délégué  de  Russie 
touchant  les  vœux  que  nous  exprimons  ici,  d’émettre  le  vœu  suivant  : 

« La  Conférence  exprime  le  vœu  que  le  Conseil  sanitaire,  maritime  et  qua- 
« rantenaire  d’Égypte  applique  exactement  les  dispositions  de  la  Convention  de 
« Venise  de  1892  en  ce  qui  concerne  le  choléra,  et  celles  de  la  présente  Con- 
« vention  en  ce  qui  concerne  la  peste  ». 

« Avant  de  terminer,  je  désire  remercier  M.  le  Dr.  Zancarol,  au  nom  de  la 
Délégation  anglaise,  pour  la  courtoisie  avec  laquelle  il  a toujours  répondu  à 
toutes  les  questions  que  nous  lui  avons  posées  relativement  au  Conseil  sanitaire 
d’Égypte.  Il  est  venu  représenter  ici  la  Grèce  et  non  pas  le  Conseil,  et  s’il  a 
mis  tant  d’empressement  à nous  fournir  les  renseignements  que  nous  lui  de- 
mandions, cela  n’a  été  de  sa  part  qu’une  amabilité  à laquelle  je  suis  heureux 
de  rendre  hommage  devant  la  Conférence  ». 

M.  le  Dr.  Zancarol  remercie  M.  Herbert  et  dit  que  le  Conseil  sanitaire 
d’Égypte,  mieux  éclairé  aujourd’hui  par  les  savants  travaux  de  la  Conférence 
sur  l’épidémie  de  peste,  sera  à la  hauteur  de  sa  tâche. 

S.  Exc.  M.  Barrère  dit  qu’il  accepte  volontiers  la  proposition  de  vœu 
émise  par  M.  Herbert,  dans  ce  sens  qu’elle  n’implique  pas  un  blâme  à l’adresse 
du  Conseil  sanitaire  d’Égypte. 

M.  Herbert  dit  que  c’est  bien  ainsi  qu’il  le  comprend  et  qu’il  n’a  pas 
entendu  infliger  un  blâme  au  Conseil. 

S.  Exc.  M.  Yonine  déclare  que,  dans  ces  conditions,  il  s’associe  au  vœu 
de  la  Délégation  anglaise. 

La  Conférence  consultée  adopte  le  vœu  émis  par  M.  Herbert. 

M.  le  Prof.  Brouardel  expose  que  les  administrations  de  Malte  et  de  Gi- 
braltar ont  pris  des  mesures  quarantenaires  dont  la  rigueur  excuse  les  excès 


12e  SÉANCE  - 11  MARS  1897.  [Séances  plénières  - 12]  203 

commis  ailleurs.  On  ne  peut  que  désirer  les  voir  disparaître  et  la  Conférence 
ne  fera  pas  difficulté  d’adopter  le  vœu  suivant  : 

« La  Conférence  de  Venise  émet  le  vœu  que  les  mesures  préventives 
« prises  contre  la  peste  à Malte,  Chypre  et  à Gibraltar  soient  conformes  aux 
« résolutions  insérées  dans  la  Convention  de  1897  ». 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  : « C’est  la  première  fois  que  je  me  lève  à cette 
Conférence  non  sans  un  certain  sentiment  d’humiliation. 

« Personne  ne  saurait  regretter  plus  que  je  ne  le  fais  moi-même,  le  sys- 
tème de  restrictions  vraiment  surannées  qui  sont  adoptées  par  nos  dépendances 
de  la  Méditerranée  en  matière  sanitaire.  Je  puis  vous  assurer,  Messieurs,  que 
toute  mon  influence  s’exercera  en  vue  d’y  faire  accepter  un  régime  plus  ra- 
tionnel. 

« Mais  cette  influence  ne  peut  être  que  minime.  En  ce  qui  concerne  deux 
de  ces  administrations,  il  existe  de  grandes  difficultés  locales,  et  en  ce  qui 
concerne  la  troisième,  il  y a d’autres  difficultés  qui  touchent  au  système  de 
l’administration  locale. 

« Je  ne  prétends  pas  cependant  que  ces  difficultés  soient  insurmontables. 

« Je  tiens  à ajouter  que  je  ne  savais  pas  que  cette  question  serait  sou- 
levée ici  et  que  j’ai  dû  me  prononcer  sans  avoir  pu  me  concerter  avec  mes 
collègues.  Je  viens  donc  d’exprimer  uniquement  une  opinion  personnelle.  Je  ne 
suis  pas  sans  espoir  que  le  vœu  exprimé  par  la  Conférence  amènera  le  ré- 
sultat désiré  par  cette  Assemblée. 

« Je  tiens  à remercier  M.  le  Professeur  Brouardel  d’avoir  attiré  l’attention 
de  la  Conférence  sur  ce  sujet  ». 

La  Conférence  consultée  adopte  le  vœu  de  M.  Brouardel. 

M.  le  Prof.  Brouardel  dit  qu’on  s’est  trouvé  souvent,  dans  l’application 
de  mesures  sanitaires  internationales,  en  présence  de  plusieurs  règlements 
présentant  entre  eux  certaines  discordances.  Il  en  résulte  de  grandes  difficultés 
que  pourrait  seules  faire  disparaître  l’unification  des  règles  adoptées.  11  n’ap- 
partient pas  à la  Conférence  actuelle  de  réaliser  cette  œuvre.  Mais  elle  peut 
marquer  par  le  vœu  suivant  son  désir  de  la  voir  s’effectuer  dans  l’avenir  : 

« La  Conférence  est  d’avis  qu’une  Commission  technique  internationale  de- 
« vrait  être  chargée,  à brève  échéance,  de  préparer  un  projet  destiné  à mettre 
« en  harmonie  et  à codifier  les  Conventions  sanitaires  de  Venise  1892,  Dresde  1893; 
« Paris  1894  et  Venise  1897  ». 

S.  Exc.  M.  Yonine  et  M.  Herbert  déclarent  qu’ils  s’associent  au  vœu  de 
M.  Brouardel. 

Ce  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté  à l’unanimité. 

M.  le  Président  dit  que  la  Conférence  a terminé  ses  travaux. 
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Il  reste  maintenant  à rédiger  la  Convention  dont  un  projet  va  être  préparé 
par  un  Comité  de  rédaction.  Dès  que  le  texte  en  sera  arrêté,  le  Président  con- 
voquera la  Conférence  en  séance  plénière  pour  le  lui  soumettre. 

La  séance  est  levée  à 6 heures. 


Le  Président 
BONIN. 


Les  Secrétaires 
E.  Mayor 

A.  de  Froon-Kirchrath 
H.  DE  SOUSSAY 
Léon  Barthou 
O.  Passera 

Y.  Macchi  di  Cellere 
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TREIZIÈME  SÉANCE 

16  mars  1897 


PRÉSIDENCE  DE  S.  E.  M.  LE  COMTE  BONIN-LONGARE 


Le  séance  est  ouverte  à 3 heures  et  demie  de  l’après-midi. 

M.  le  Président  informe  la  Conférence  que,  sur  le  désir  exprimé  par  plu- 
sieurs de  ses  Collègues,  il  a adressé  à S.  M.  le  Roi,  à l’occasion  du  jour  anni- 
versaire de  Sa  naissance,  un  télégramme  de  félicitations.  Il  donne  lecture  de  la 
réponse  qu’il  vient  de  recevoir  de  Sa  Majesté: 

« Son  Excellence  M.  le  Comte  Bonin-Longare,  Président  de  la  Conférence 
Sanitaire  Internationale,  Venise. 

« Très  touché  du  souvenir  que  la  Conférence  Sanitaire  Internationale  m’a 
adressé  en  ce  jour,  je  vous  prie  de  vous  faire  auprès  d’elle  l’interprète  de  Mes 
vifs  remercîment  s et  de  l’expression  de  Ma  haute  considération  et  de  toute  Ma 
sympathie. 

Humbert  ». 

M.  le  Président  dit  qu’il  a reçu  de  M.  le  premier  Délégué  de  Suède  et 
de  Norvège  et  de  M.  le  premier  Délégué  des  États-Unis  de  l’Amérique  du  Nord 
les  lettres  suivantes  : 

« Venise,  le  16  mars  1897. 

« Monsieur  le  Président, 

« Devant  retourner  à Rome  ce  soir,  j’ai  l’honneur  de  prier  V.  E.  de  vouloir 
bien  donner  lecture,  dans  la  séance  de  clôture  de  la  Conférence,  de  la  décla- 
ration suivante  et  la  faire  insérer  dans  le  protocole  de  signature  : 

« Le  Délégué  de  Suède  et  de  Norvège  déclare  accepter  la  Convention  ad 
« referendum,  sous  réserve  de  l’acceptation  ultérieure  de  son  Souverain  ». 

« Remerciant  d’avance  V.  E.,  je  La  prie,  etc. 


Signé  : Bildt  ». 
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«Venise,  le  16  mars  1897. 

« Monsieur  le  Président, 

« Ayant  à retourner  à Rome  ce  soir,  je  prie  V.  E.  de  vouloir  bien  donner 
lecture,  dans  le  séance  de  clôture  de  la  Conférence,  de  la  déclaration  suivante 
et  la  faire  insérer  dans  le  protocole  de  signature  : 

« Le  Délégué  des  États-Unis  d’Amérique  déclare  accepter  la  Convention  ad 
« referendum,  sous  réserve  de  l’acceptation  ultérieure  de  son  Gouvernement  ». 

« Veuillez  agréer,  etc. 

Signé:  Wallace  S.  Jones». 

M.  le  Président  dit  qu’il  sera  lait  droit  aux  désirs  exprimés  par  M.  le  Baron 
de  Bildt  et  par  M.  Wallace  S.  Jones. 

S.  Exc.  M.  Yonine  lit  la  déclaration  suivante: 

« Le  Gouvernement  de  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Russies,  se  ralliant 
aux  conclusions  de  la  Conférence  actuelle  et  espérant  que,  dans  1’  avenir,  les 
décisions  de  la  nouvelle  Convention  de  Venise  contribueront  efficacement  à com- 
battre le  fléau  de  la  peste  dans  sa  marche  vers  l’Europe,  m’ordonne  de  signer 
l’acte  final  tout  en  faisant  la  déclaration  suivante: 

« En  vue  du  danger  que  présente  le  développement  de  la  peste  dans  les 
Indes  et  du  danger  éventuel  plus  grand  encore  si,  à la  suite  du  pèlerinage  à 
la  Mecque,  le  Hedjaz  devenait  un  nouveau  foyer  de  contagion,  étant  menacée 
d’ailleurs  en  première  ligne  parmi  les  Puissances  de  l’Europe  à cause  de  sa 
position  dans  la  mer  Noire,  en  face  de  l’Asie  Mineure,  et  de  l’énorme  étendue 
de  ses  frontières  asiatiques,  la  Russie,  qui  se  conformait  aux  décisions  des 
Conférences  antérieures  contre  le  choléra,  devait  être  au  plus  vite  mise  en  état 
d’atfronter  une  nouvelle  situation  créée  par  l’approche  de  la  peste.  En  consé- 
quence, le  Gouvernement  Impérial  décréta  d’avance  et  pour  ne  pas  être  pris 
au  dépourvu,  des  dispositions  prophylactiques  exceptionnelles  contre  cette  nou- 
velle épidémie,  fléau  de  beaucoup  plus  dangereux  et  moins  étudié. 

« A présent,  et  en  attendant  l’application  réelle  des  décisions  de  la  deux- 
ième Convention  de  Venise  en  ce  qui  concerne  surtout  les  établissements  sa- 
nitaires dans  la  mer  Rouge  et  le  golfe  Persique,  ainsi  que  la  surveillance  plus 
efficace  des  pèlerinages  par  la  voie  de  mer,  le  Gouvernement  Impérial  croit  plus 
prudent  de  maintenir  encore  les  mesures  exceptionnelles  décrétées  récemment 
le  long  de  ses  frontières  asiatiques  et  sur  le  littoral  de  la  mer  Noire  ». 

S.  Exc.  M.  Barrère  dit  qu’  il  comprend  la  déclaration  que  vient  de  faire 
M.  Yonine  sur  la  façon  dont  il  signera  la  Convention  dans  ce  sens  qu’elle  n’est 
pas  incompatible  avec  les  dispositions  arrêtées,  c’est-à-dire  que  les  mesures 
provisoires  qui  ont  été  prises  par  la  Russie  et  les  délais  invoqués  par  elle  ne 
doivent  pas  dépasser  la  période  de  ratification  stipulée  par  la  Convention. 
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M.  Herbert:  « La  Délégation  de  la  Grande-Bretagne  interprète  la  décla- 
ration que  vient  de  faire  M.  Yonine  de  la  même  manière  que  l’a  fait  M.  Bar- 
rère.  Elle  en  conclut  que  la  Russie  ne  fait  aucune  réserve  en  ce  qui  concerne 
les  dispositions  de  la  Convention  et  qu’elle  les  exécutera  à partir  de  la  rati- 
fication ». 

M.  le  Comte  Lützow  dit  qu’il  s’associe  à l’interprétation  de  MM.  les 
Délégués  de  France  et  de  Grande-Bretagne. 

M.  le  Président,  en  sa  qualité  de  premier  Délégué  italien,  dit  que  la  Délé- 
gation d’Italie  s’y  associe  également. 

M.  le  Comte  Lützow  informe  la  Conférence  que  son  Gouvernement  a été 
chargé  par  S.  A.  le  Prince  de  Lichtenstein  d’adhérer,  en  son  nom,  aux  stipu- 
lations de  la  Convention  de  Venise  1897.  Il  prie  la  Conférence  de  lui  donner 
acte  de  cette  déclaration  et  demande  qu’elle  figure  au  procès-verbal  de  signature. 

M.  le  Président  donne  acte  à M.  le  Comte  Lützow  de  sa  déclaration  et 
dit  qu’elle  sera  insérée  au  procès-verbal  de  signature. 

La  séance  est  levée  à 4 heures. 


Le  Président 
BONIN. 

Les  Secrétaires 
E.  Mayor 

A.  de  Froon-Kirchrath 
Albert  Legrand 
H.  de  Soussay 

* 

O.  Passera 

V.  Macchi  di  Cellere 
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QUATORZIÈME  SÉANCE 


PROCÈS-VERBAL  DE  SIGNATURE 
19  mars  1897 


PRÉSIDENCE  DE  S.  E.  M.  LE  COMTE  BONIN-LONGARE 


Le  dix-neuf  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-sept,  la  Conférence  sani- 
taire internationale  s’est  réunie  en  séance  plénière  à 9 heures  du  matin  dans 
la  salle  de  ses  séances. 

Étaient  présents: 

Pour  l’Allemagne  : 

M.  Otto  de  Mühlberg,  Conseiller  actuel  intime  de  Légation; 

M.  Curt  Lehmann,  Conseiller  actuel  de  Légation  ; 

Pour  l’ Autriche-Hongrie  : 

M.  le  Comte  Henri  Lützow,  Chambellan  et  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche  et 
Roi  Apostolique  de  Hongrie  ; 

M.  le  Chev.  A.  de  Suzzara,  Conseiller  aulique  et  ministériel  au  Ministère 
Impérial  et  Royal  des  Affaires  étrangères; 

Pour  l’Autriche  : 

M.  le  Dr.  Chev.  de  KusV,  Conseiller  ministériel  au  Ministère  Impérial  et 
Royal  de  l’Intérieur  et  Conseiller  supérieur  de  santé; 

M.  N.  Ebner  d’Ebenthall,  Conseiller  ministériel  au  Ministère  Impérial 
et  Royal  du  Commerce  ; 

Pour  la  Hongrie  : 

M.  le  Dr.  C.  Chyzer,  Conseiller  ministériel  et  Chef  de  la  Section  sani- 
taire au  Ministère  Royal  de  l’Intérieur; 

M.  E.  Roediger,  Conseiller  de  Section  au  Ministère  Royal  du  Commerce; 
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Pour  la  Belgique: 

M.  E.  Beco,  Secrétaire  général  du  Ministère  de  l’Agriculture  et  des 
Travaux  publics; 

M.  le  Dr.  E.  van  Ermengem,  Professeur  d’hygiène  et  de  bactériologie 
à l’Université  de  Gand  ; 

Pour  le  Danemark: 

M.  le  Comte  de  Reventlow,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire près  S.  M.  le  Roi  d’ Italie  ; 

Pour  l’Espagne  : 

Don  Silverio  Baguer  de  Corsi  y Rivas,  Comte  de  Baguer,  Ministre  ré- 
sident; 

Pour  la  France: 

M.  Camille  Barrère,  Ambassadeur  de  la  République  près  la  Confédé- 
ration Suisse; 

M.  le  Prof.  Brouardel,  Président  du  Comité  consultatif  d’hygiène 
publique  de  France,  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris; 

M.  le  Prof.  Proust,  Inspecteur  général  des  services  sanitaires,  Professeur 
d’hygiène  à la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ; 

Pour  la  Grande-Bretagne  et  les  Indes: 

L’ hon.  M.  Michael  Herbert,  Secrétaire  d’ Ambassade; 

M.  le  Dr.  R.  Thorne  Thorne,  Chef  de  la  Section  médicale  du  « Local 
Government  Board  » ; 

M.  James  Cleghorn,  Chirurgien  Général,  Directeur  général  du  service 
médical  des  Indes  Britanniques; 

M.  J.  Lane  Notter,  Chirurgien  Colonel  du  service  médical  militaire, 
Professeur  d’hygiène  militaire  de  Netley; 

M.  H.  Farnall,  Secrétaire  au  Ministère  des  Affaires  étrangères; 

Pour  la  Grèce  : 

M.  le  Dr.  G.  Zancarol,  Délégué  au  Conseil  sanitaire,  maritime  et  qua- 
rantenaire  d’Égypte; 

Pour  l’Italie: 

M.  le  Comte  L.  Bonin-Longare,  Sous-Secrétaire  d’État  pour  les  Affaires 
étrangères  ; 

M.  le  Comm.  O.'  Passera,  Chef  de  Section  au  Ministère  Royal  des  Af- 
faires étrangères; 

M.  le  Comm.  E.  Mayor  des  Planches,  Conseiller  de  Légation  ; 
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M.  le  Prof.  R.  Santoliquido,  Chef  de  Division  pour  la  santé  publique 
au  Ministère  Royal  de  l’Intérieur; 

M.  le  Dr.  FoÀ,  Professeur  d’anatomie  pathologique  à l’Université  de  Turin  ; 

Pour  le  Luxembourg  : 

M.  Beco,  Secrétaire  général  du  Ministère  de  l’Agriculture  et  des  Travaux 
publics  de  Belgique; 

M.  le  Dr.  E.  van  Ermengem,  Professeur  d’hygiène  et  de  bactériologie  à 
l’Université  de  Gand  ; 

Pour  le  Monténégro  : 

M.  le  Comte  Henri  Lützow,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire de  S.  M.  I.  R.  Apostolique  en  Saxe; 

Pour  les  Pays-Bas  : 

M.  le  Dr.  Ruysch,  Conseiller  au  Ministère  de  l’Intérieur; 

Pour  la  Perse: 

M.  le  Dr.  Panayote  Bey,  Délégué  de  Perse  au  Conseil  Supérieur  de  santé 
de  Constantinople  ; 

Pour  le  Portugal: 

M.  A.  D.  de  Oliveira  Soares,  Chargé  d’affaires  ad  intérim  en  Italie; 

M.  le  Prof.  J.  Thomaz  de  Sousa  Martins,  Professeur  de  pathologie  gé- 
nérale ; 

Pour  la  Roumanie  : 

M.  A.  E.  Lahovary,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
près  S.  M.  le  Roi  d’Italie; 

Pour  la  Russie: 

M.  Alexandre  Yonine,  Conseiller  privé,  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  près  la  Confédération  Suisse; 

M.  le  Dr.  Loukianow,  Conseiller  d’État  actuel,  Directeur  de  l’Institut 
Impérial  de  Médecine  expérimentale; 

Pour  la  Serbie  : 

M.  le  Dr.  Milan  Jovanovitch  Batut,  Professeur  d’hygiène  publique  à la 
Faculté  des  Sciences  de  Belgrade; 

Pour  la  Suisse: 

M.  Gaston  Carlin,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
près  S.  M.  le  Roi  d’Italie; 

M.  le  Dr.  Schmid,  Directeur  du  Bureau  sanitaire  Fédéral  ; 
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Pour  la  Turquie  : 

M.  le  Dr.  Cozzonis  Effendi,  Inspecteur  général  de  l’Administration  sani- 
taire de  l’Empire  Ottoman. 

M.  le  Président  présente  à la  Conférence  le  texte  authentique  du  projet 
de  Convention  et  le  Règlement  général  où  sont  consignés  les  résultats  des  tra- 
vaux de  la  Conférence.  Il  invite  les  Délégués  à signer  cette  Convention  et  le 
Règlement  général  qui  y est  annexé. 

Il  est  constaté  au  présent  procès-verbal  de  signature  que  c’est  en  raison 
d’un  arrangement  récent  et  devenu  nécessaire  pour  assurer  la  prompte  exé- 
cution de  la  Convention,  que  les  Délégués  techniques  munis  des  pouvoirs  néces- 
saires, aussi  bien  que  les  premiers  Délégués,  y ont  apposé  leur  signature. 

MM.  les  Délégués  d’Autriche-Hongrie,  de  Belgique,  de  France,  de 
Grande-Bretagne,  d’Italie,  de  Luxembourg,  de  Monténégro,  des  Pays-Bas, 
de  Roumanie  et  de  Russie  déclarent  qu’ils  sont  en  mesure  de  signer  la  Con- 
vention. 

M.  le  premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  fait  la  déclaration 
suivante  : • 

« La  Délégation  Britannique  entend  que  le  règlement  du  golfe  Persique 
ne  s’applique  aux  provenances  des  ports  indiens  que  lorsque  ceux-ci  sont 
contaminés  de  peste. 

« Elle  déclare  en  outre  que,  touchant  les  colonies  et  possessions  de  Sa 
Majesté  Britannique,  la  présente  Convention  sera,  après  ratification,  applicable 
à l’Inde  et  aux  Straits  Settlements.  Toutefois  la  présente  Convention  deviendra 
applicable  à toute  autre  colonie  ou  possession  pour  laquelle  le  Représentant 
de  Sa  Majesté  Britannique  à Rome  fera  une  notification  âcet  effet  au  Ministère 
des  Affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  d’Italie  dans  le  délai  d’un  an  à 
partir  de  la  date  de  l’échange  des  ratifications  de  la  Convention  ». 

La  Conférence  donne  acte  de  cette  déclaration. 

MM.  les  Délégués  d’Espagne,  de  Grèce,  de  Perse,  de  Portugal  et  de 
Turquie  déclarent  qu’ils  sont  autorisés  à signer  la  Convention  ad  referendum. 

M.  le  Délégué  de  Serbie  déclare  qu’il  est  autorisé  à signer  la  Convention 
ad  referendum  sous  le  bénéfice  de  la  déclaration  qu’il  a faite,  au  cours  des 
séances  plénières,  à savoir  que  son  Gouvernement  serait  obligé  de  prendre 
des  mesures  spéciales  contre  l’ invasion  de  la  peste  du  côté  de  la  frontière 
turque,  si  la  réorganisation  sanitaire  du  port  de  Salonique  ne  s’effectuait  pas. 

La  Conférence  donne  acte  de  ces  déclarations. 
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M.  le  premier  Délégué  d’Allemagne  déclare  que,  tout  en  signant  la  Con- 
vention, il  a à faire,  au  nom  de  son  Gouvernement,  la  réserve  suivante: 

« Le  Gouvernement  Impérial  Allemand  ne  se  trouve  actuellement  pas  en 
état  d’accepter  le  chapitre  II  du  Règlement  sanitaire  général,  annexé  à la 
présente  Convention,  et  concernant  les  mesures  à prendre  en  Europe,  mais  il 
se  réserve  la  faculté  d’y  adhérer  pendant  un  espace  de  six  mois.  La  déclaration 
d’adhésion  pourra  se  faire,  le  cas  échéant,  par  une  communication  du  Cabinet 
de  Berlin  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d’ Italie  ». 

La  Conférence  donne  acte  de  cette  déclaration. 

M.  le  premier  Délégué  de  Suisse  déclare  que,  tout  en  signant  la  Con- 
vention, il  a à faire,  au  nom  de  son  Gouvernement,  la  réserve  suivante  : 

« Dans  la  séance  plénière  du  11  mars,  la  Délégation  Suisse  a exposé  les 
raisons  pour  lesquelles  elle  devait  désirer  que  tous  les  renvois  aux  Conventions 
de  Venise  1892  et  de  Paris  1894  fussent  éliminés  du  texte  de  l’accord  qui  va 
être  signé  aujourd’hui.  La  Conférence  ayant  trouvé  cette  demande  justifiée,  il 
avait  été  convenu  qu’il  y serait  donné  suite.  Mais  des  difficultés  de  rédaction 
ont  surgi  et  le  texte  définitif  placé  sous  nous  yeux  se  réfère  aux  dites  Con- 
ventions encore  à différentes  reprises. 

« Dans  ces  conditions  le  Conseil  Fédéral  Suisse  n’a  autorisé  sa  Délégation 
à signer  qu’en  formulant  la  réserve  expresse  qu’  il  serait  bien  établi  que  la 
Confédération  Suisse,  par  sa  signature  et  en  ce  qui  la  concerne,  n’entend 
s’obliger  que  par  rapport  au  chapitre  II  de  la  présente  Convention  lequel  est 
intitulé  « Mesures  à prendre  en  Europe  »,  et  ne  contient  aucune  mention  des 
Conventions  dont  il  s’agit  ». 

La  Conférence  donne  acte  de  cette  déclaration. 

M.  le  Délégué  de  Danemark  déclare  qu’  il  n’est  pas  autorisé  à signer, 
mais  qu’il  accepte  la  Convention  ad  referendum. 

M.  le  Président  rappelle  que  MM.  les  Délégués  des  États-Unis  d’Amé- 
rique et  de  Suède  et  Norvège  ont  déclaré,  dans  la  séance  plénière  du  16 
mars,  qu’ils  ne  sont  pas  autorisés  à signer,  mais  qu’ils  acceptent  la  Convention 
ad  referendum. 

La  Conférence  donne  acte  de  ces  déclarations. 

MM.  les  Délégués  d’Allemagne,  d’Autriche-Hongrie,  de  Belgique,  de 
France,  de  Grande-Bretagne,  d’ Italie,  de  Luxembourg,  de  Monténégro,  des 
Pays-Bas,  de  Portugal,  de  Roumanie,  de  Russie,  de  Suisse,  déclarent  que,  vu 
l’urgente  nécessité  de  se  défendre  contre  l’invasion  de  la  peste,  leurs  Gouver- 
nements, pour  autant  que  cela  leur  sera  possible,  n’attendront  pas  l’expiration 
des  délais  de  ratification  pour  appliquer,  en  ce  qui  les  concerne,  les  disposi- 
tions de  la  Convention. 

La  Conférence  donne  acte  de  ces  déclarations. 
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La  Conférence  prend  acte  de  l’adhésion  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan  à la  Convention  de  Paris  du  3 avril  1894. 

M.  le  premier  Délégué  d’Autriche-Hongrie  prie  la  Conférence  de  pren- 
dre acte  de  l’adhésion  du  Gouvernement  de  S.  A.  le  Prince  de  Lichtenstein  à 
la  présente  Convention. 

La  Conférence  donne  acte  de  cette  adhésion. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  des  vœux  suivants  émis  par  la 
Conférence  : 

1°  En  ce  qui  concerne  les  pèlerinages  à la  Mecque: 

La  Conférence  estime  qu’il  est  urgent,  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique, 
en  vue  d’arrêter  la  propagation  de  la  peste,  que  les  Puissances  ayant  des  popu- 
lations musulmanes  interdisent,  cette  année,  le  pèlerinage  à la  Mecque  ou,  tout 
au  moins,  le  restreignent  par  tous  les  moyens  moraux  et  matériels  à leur  dis- 
position. 

En  conséquence,  elle  prend  acte  avec  satisfaction  des  communications  faites 
par  les  Délégations  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Indes,  de  France,  de  Russie, 
d’Autriche-Hongrie,  de  Perse  et  des  Pays-Bas  à l’effet  d’assurer  ce  résultat. 


2°  En  ce  qui  concerne  le  Maroc: 

La  Conférence  émet  le  vœu  que  la  Convention  de  Venise  de  1897  soit  com- 
muniquée au  Conseil  sanitaire  de  Tanger  afin  de  le  mettre  à même  de  prendre 
des  mesures  préventives  contre  la  peste  en  harmonie  avec  les  résolutions  con- 
tenues dans  cette  Convention. 


3°  En  ce  qui  concerne  Malte  et  Gibraltar: 


La  Conférence  émet  le  vœu  que  les  mesures  préventives  prises  contre  la 
peste  à Malte  et  à Gibraltar  soient  conformes  aux  dispositions  de  la  Conven- 
tion de  1897. 


4"  En  ce  qui  touche  la  codification  des  Conventions  sanitaires  : 

La  Conférence  est  d’avis  qu’une  Commission  technique  internationale  devra 
être  chargée,  à brève  échéance,  de  préparer  un  projet  destiné  à mettre  en 
harmonie  et  à codifier  les  Conventions  sanitaires  de  Venise  1892,  de  Dresde  1893, 
de  Paris  1894  et  de  Venise  1897. 
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5°  En  ce  qui  touche  le  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  (l’Egypte  : 

La  Conférence  exprime  le  voeu  qu’il  applique  exactement  les  dispositions 
de  la  Convention  de  Venise  1892  en  ce  qui  concerne  le  choléra  et  celles  de  la 
présente  Convention  en  ce  qui  concerne  la  peste. 

La  Conférence  recommande  comme  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  tant 
extraordinaires  qu’ordinaires  provenant  de  ses  résolutions  au  sujet  de  la  création 
de  nouvelles  installations  aux  Sources  de  Moïse  et  de  l’augmentation  du  per- 
sonnel dépendant  du  Conseil  sanitaire  d’Alexandrie: 

1°  La  prorogation,  avec  l’assentiment  des  Puissances,  du  Décret  Khédivial 
du  28  décembre  1896  (fixant  au  1er  juillet  1897  l’entrée  en  vigueur  du  tarif  réduit 
des  droits  de  phare)  jusqu’au  moment  où  la  différence  entre  le  rendement  du  tarif 
actuel  et  du  tarif  réduit  aura  atteint  le  chiffre  de  4000  L.  ég. 

La  somme  ainsi  réalisée  sera  affectée  aux  dépenses  extraordinaires  (nou- 
velles installations  aux  Sources  de  Moïse); 

2°  (Pour  les  dépenses  ordinaires,  augmentation  du  personnel)  versement 
annuel  au  Conseil  sanitaire  par  le  Gouvernement  Égyptien  d’une  somme  de 
4000  L.  ég.  qui  pourrait  être  prélevée  sur  l’excédent  du  service  des  phares 
resté  à la  disposition  de  ce  Gouvernement.  Toutefois  il  sera  déduit  de  cette 
somme  le  produit  d’une  taxe  quarantenaire  supplémentaire  de  dix  Piastres  Tarif 
par  pèlerin,  à prélever  à El-Tor. 

Au  cas  où  le  Gouvernement  Égyptien  verrait  des  difficultés  à supporter 
cette  part  dans  les  dépenses,  les  Puissances  représentées  au  Conseil  sanitaire 
s’entendront  avec  le  Gouvernement  Khédivial  pour  assurer  la  participation  de 
ce  dernier  aux  dépenses  prévues. 


EN  FOI  DE  QUOI,  les  soussignés,  Délégués  à la  Conférence  sanitaire  inter- 
nationale de  Venise,  ont  signé  le  présent  procès-verbal  auquel  une  copie  authen- 
tique de  la  Convention  et  du  Règlement  général  contre  la  propagation  de  la 
peste  sera  annexée. 


Signé:  MÜHLBERG 
» LEHMANN 
» H.  LÜTZOW 
» SUZZARA 
» Dr.  de  K US  Y 
» EBNER 
» CHYZER 
» ROEDIGER 
» E.  BECO 
» Dr.  van  ERMENGEM 
» F.  REVENTLOW 


Signé:  Comte  de  BAGUER 
» CAMILLE  BARRÈRE 
» P.  BROUARDEL 

» A.  PROUST 

» MICHAEL  HERBERT 
» THORNE  THORNE 

» JAMES  CLEGHORN 

» J.  LANE  NOTTER 

» H.  FARNALL 

» G.  ZANCAROL 

» BONIN 
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Signé:  0.  PASSERA 
» E.  MAYOR 
» ROCCO  SANTOLIQUIDO 
» PIO  FOÀ 
» E.  BECO 
» Dr.  van  ERMENGEM 
» H.  LÜTZOW 
» Dr.  RUYSCH 
» Dr.  PANAYOTE 


Les  Secrétaires 
E.  Mayor 

A.  de  Froon-Kirchrath 
Albert  Legrand 
H.  de  Soussay 
0.  Passera 

V.  Macchi  di  Cellere 


Signé:  A.  D.  de  0LIVE1RA  SOARES 
» J.  T.  de  SOUSA  MARTINS 

» A.  E.  LAHOYARY 

» A.  YONINE 

» S.  LOUKIANOW 

» Dr. M.JOYANOVITCH  BATUT 

» CARLIN 
» Dr.  SCHMÏD 

» Dr.  COZZONIS 

Certifié  conforme  à l’original 

Le  Président  de  la  Confèrence 

BONIN. 
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Annexe  au-  procès-verbal  de  signature. 


CONVENTION 


SA  MAJESTÉ  L’EMPEREUR  D’ALLEMAGNE,  ROI  DE 
PRUSSE,  AU  NOM  DE  L’EMPIRE  ALLEMAND;  SA  MA- 
JESTÉ L’EMPEREUR  D’AUTRICHE,  ROI  DE  BOHÊME, 
ETC.,  ETC.,  ET  ROI  APOSTOLIQUE  DE  HONGRIE;  SA 
MAJESTÉ  LE  ROI  DES  BELGES;  SA  MAJESTÉ  LE  ROI 
D’ESPAGNE,  ET,  EN  SON  NOM,  SA  MAJESTÉ  LA  REINE 
RÉGENTE  DU  ROYAUME;  LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉ- 
PUBLIQUE FRANÇAISE;  SA  MAJESTÉ  LA  REINE  DU 
ROYAUME-UNI  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET  D’IR- 
LANDE, IMPÉRATRICE  DES  INDES;  SA  MAJESTÉ  LE 
ROI  DES  HELLÈNES  ; SA  MAJESTÉ  LE  ROI  D’ITALIE  ; 
SON  ALTESSE  ROYALE  LE  GRAND-DUC  DE  LUXEM- 
BOURG; SON  ALTESSE  LE  PRINCE  DE  MONTÉNÉGRO; 
SA  MAJESTÉ  L’EMPEREUR  DES  OTTOMANS;  SA  MA- 
JESTÉ LA  REINE  DES  PAYS-BAS,  ET,  EN  SON  NOM,  SA 
MAJESTÉ  LA  REINE  RÉGENTE  DU  ROYAUME;  SA  MA- 
JESTÉ LE  SCHAH  DE  PERSE;  SA  MAJESTÉ  LE  ROI 
DE  PORTUGAL  ET  DES  ALGARVES  ; SA  MAJESTÉ  LE 
ROI  DE  ROUMANIE;  SA  MAJESTÉ  L’EMPEREUR  DE 
TOUTES  LES  RUSSIES;  SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DE  SERBIE; 
LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE, 

Ayant  décidé  de  se  concerter  en  vue  de  régler  les  mesures 
à prendre  pour  prévenir  l’invasion  et  la  propagation  de  la  peste 
et  la  surveillance  sanitaire  à établir  à cet  efïet  dans  la  mer 
Rouge  et  dans  le  golfe  Persique,  ont  nommé  pour  leurs  Pléni- 
potentiaires, savoir  : 
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SÉANCES  PLÉNIÈRES. 


SA  MAJESTÉ  L’EMPEREUR  D’ALLEMAGNE,  ROI  DE 
PRUSSE,  AU  NOM  DE  L’EMPIRE  ALLEMAND, 

M.  Otto  de  Mühlberg,  Son  Conseiller  actuel  intime  de  Lé- 
gation ; 

M.  Curt  Leiimann,  Son  Conseiller  actuel  de  Légation; 

SA  MAJESTÉ  L’EMPEREUR  D’AUTRICHE,  ROI  DE 
BOHÊME,  ETC.,  ETC.,  ET  ROI  APOSTOLIQUE  DE  HONGRIE, 

M.  le  Comte  Henry  Lützow,  Son  Chambellan  et  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à Dresde  ; 

M.  le  Cliev.  A.  de  Suzzara,  Conseiller  aulique  et  ministériel 
au  Ministère  Impérial  et  Royal  des  Affaires  étrangères  ; 

M.  le  Dr.  Cliev.  de  Kusy,  Conseiller  ministériel  au  Ministère 
Impérial  et  Royal  de  l’Intérieur  et  Conseiller  supérieur  de  santé; 

M.  N.  Ebner  d’Ebenthall,  Conseiller  ministériel  au  Minis- 
tère Impérial  et  Royal  du  Commerce; 

M.  le  Dr.  Chyzer,  Conseiller  ministériel  et  Chef  de  la  section 
sanitaire  au  Ministère  Royal  hongrois  de  l’Intérieur; 

M.  E.  Roediger,  Conseiller  de  section  au  Ministère  Royal 
hongrois  du  Commerce; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  BELGES, 

M.  Beco,  Secrétaire  général  de  Son  Ministère  de  l’Agricul- 
ture et  des  Travaux  publics,  Commandeur  de  l’Ordre  Royal  de 
Léopold,  etc.; 

M.  le  Dr.  E.  van  Ermengem,  Professeur  d’hygiène  et  de 
bactériologie  à F Université  de  Gand,  Officier  de  l’Ordre  Royal 
de  Léopold; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  D’ESPAGNE,  ET,  EN  SON  NOM, 
SA  MAJESTÉ  LA  REINE  RÉGENTE  DU  ROYAUME, 

Don  Silverio  Baguer  de  Corsi  y Rivas,  Comte  de  Baguer, 
Son  Ministre  résident; 

M.  le  Dr.  Calvo  y Martin,  Professeur  de  la  Faculté  de  Mé- 
decine, Conseiller  de  l’Instruction  publique,  Sénateur  du  Royaume 
a vie,  Membre  de  l’Académie  Royale  de  Médecine  de  Madrid, 
Grand  Cordon  de  première  classe  d’Isabelle  la  Catholique,  Com- 
mandeur de  l’Ordre  de  Charles  III; 
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Don  Manuel  Alonso  Sanudo,  Professeur  de  la  clinique  me- 
dicale de  la  Faculté  de  Madrid  et  Membre  de  l’Académie  Royale 
de  Médecine  de  Saragosse; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

M.  Camille  Barrère,  Ambassadeur  de  la  République  Fran- 
çaise près  la  Confédération  Suisse,  Commandeur  de  l’Ordre  Na- 
tional de  la  Légion  d’honneur; 

M.  le  Prof.  Brouardel,  Président  du  Comité  consultatif  d’hy- 
giène publique  de  France,  Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  de 
Paris,  Membre  de  l’Académie  des  Sciences,  Membre  de  l’Aca- 
démie de  Médecine,  Commandeur  de  l’Ordre  National  de  la 
Légion  d’honneur; 

M.  le  Prof.  Proust,  Inspecteur  général  des  services  sani- 
taires, Professeur  d’hygiène  à la  Faculté  de  Médecine  de  Paris, 
Membre  de  l’Académie  de  Médecine,  Commandeur  de  l’Ordre 
National  de  la  Légion  d’honneur; 

SA  MAJESTÉ  LA  REINE  DU  ROYAUME-UNI  DE  LA 
GRANDE-BRETAGNE  ET  D’IRLANDE,  IMPÉRATRICE  DES 
INDES, 

L’hon.  M.  Michael  Herbert,  Compagnon  de  l’Ordre  du  Bain, 
Son  Secrétaire  d’ Ambassade; 

M.  le  Dr.  R.  Thorne  Thorne,  Compagnon  de  l’Ordre  du  Bain, 
Chef  de  la  Section  médicale  du  « Local  Government  Board  ». 

M.  James  Cleghorn,  Chirurgien  Général,  Directeur  général  du 
Service  médical  des  Indes  Britanniques; 

M.  J.  Lane  Notter,  Chirurgien  Colonel  du  Service  médical 

r 

militaire,  Professeur  d’hygiène  militaire  à l’Ecole  de  Médecine 
militaire  de  Netley; 

M.  H.  Farnall,  Compagnon  de  l’Ordre  de  Saint-Michel  et 
Saint-George,  Secrétaire  au  Ministère  des  Affaires  étrangères  à 
Londres  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  HELLÈNES, 

M.  le  Dr.  Zancarol,  Son  Délégué  au  Conseil  sanitaire,  ma- 

# # r 

ritime  et  quarantenaire  d’Egypte,  Commandeur  de  l’Ordre  Na- 
tional du  Sauveur; 
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SÉANCES  PLÉNIÈRES. 


SA  MAJESTÉ  LE  ROI  D’ITALIE, 

M.  le  Comte  Lelio  Bonin-Longare,  Son  Sous-Secrétaire  d’Etat 
pour  les  Affaires  étrangères; 

M.  le  Prof.  R.  Santoliquido,  Chef  de  division  pour  la  santé 
publique  au  Ministère  Royal  de  F Intérieur; 

M.  le  Dr.  FoÀ,  Professeur  d’anatomie  pathologique  à l’Uni- 
versité de  Turin; 

SON  ALTESSE  ROYALE  LE  GRAND-DUC  DE  LUX- 
EMBOURG, 

M.  Beco,  Secrétaire  général  du  Ministère  d’ Agriculture  et 
des  Travaux  publics  de  Belgique; 

M.  le  Dr.  van  Ermengem,  Professeur  d’hygiène  et  de  bacté- 
riologie à l’Université  de  Gand; 

SON  ALTESSE  LE  PRINCE  DE  MONTÉNÉGRO, 

M.  le  Comte  H.  Lützow,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique  en  Saxe; 

SA  MAJESTÉ  L’EMPEREUR  DES  OTTOMANS, 

M.  le  Dr.  Cozzonis  Eftendi,  Inspecteur  général  de  l’Admi- 
nistration sanitaire  de  l’Empire  Ottoman,  Grau  Cordon  de  l’Ordre 
du  Medjidié,  Grand  Officier  de  l’Ordre  de  l’Osmanié,  etc.; 

SA  MAJESTÉ  LA  REINE  DES  PAYS-BAS,  ET,  EN  SON 
NOM,  SA  MAJESTÉ  LA  REINE  RÉGENTE  DU  ROYAUME, 

Le  Jonkheer  P.  J.  F.  M.  van  der  Does  de  Willebois,  Agent 

r 

politique  et  Consul  général  des  Pays-Bas  en  Egypte,  Chevalier 
de  l’Ordre  du  Lion  Néerlandais; 

M.  le  Dr.  Rttyscii,  Conseiller  au  Ministère  de  l’Intérieur, 
Chevalier  de  l’Ordre  du  Lion  Néerlandais; 

SA  MAJESTÉ  LE  SCHAH  DE  PERSE, 

M.  le  Dr.  Panayote  Bey,  Délégué  de  Perse  au  Conseil  Su- 
périeur de  santé  à Constantinople,  Commandeur  des  Ordres 
Impériaux  du  Lion  et  Soleil,  de  l’Osmanié  et  du  Medjidié; 
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SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DE  PORTUGAL  ET  DES  AL- 
GARVES, 

M.  A.  D.  de  Oliveira  Soares,  Son  Chargé  d’affaires  ad  in- 
térim en  Italie  ; 

M.  le  Prof.  J.  Thomaz  de  Sous  a Martins,  ancien  Membre  du 
Comité  central  de  santé,  Professeur  de  pathologie  générale,  Com- 

r 

mandeur  de  l’Ordre  National  de  Saint-Jacques  de  l’Epée; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DE  ROUMANIE, 

M.  A.  E.  Laiiovary,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  d’Italie,  Commandeur  de  l’Ordre 
Royal  de  la  Couronne  etc.  ; 


SA  MAJESTE  L’EMPEREUR  DE  TOUTES  LES  RUSSIES, 


M.  Alexandre  Yonine,  Son  Conseiller  privé  et  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Confédération  Suisse  ; 

r 

M.  le  Dr.  Loukjanow,  Conseiller  d’Etat  actuel,  Directeur  de 
l’Institut  Impérial  de  médecine  expérimentale; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DE  SERBIE, 

M.  Milan  Jovanovitch  Batut,  Professeur  d’hygiène  publique 
à la  Faculté  des  Sciences  de  Belgrade; 


LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE, 

M.  Gaston  Carlin,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  d’Italie; 

M.  le  Dr.  F.  Schmid,  Directeur  du  Bureau  sanitaire  Fédéral 
Suisse  ; 

Lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes 
touchant  les  régions  contaminées  de  la  peste,  ainsi  qu’à  l’égard 
des  provenances  de  ces  régions  : 


I.  Sont  adoptées  les  mesures  indiquées  et  précisées  dans  le 
Reglement  Sanitaire  Général  pour  prévenir  l’invasion  et  la  pro- 
pagation de  la  peste,  annexé  à la  présente  Convention,  lequel  a 
la  même  valeur  que  s’il  y était  incorporé; 
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SÉANCES  PLÉNIÈRES. 


IL  II  sera  recommandé  aux  autorités  compétentes  du  Maroc 
d’appliquer,  dans  les  ports  de  ce  pays,  des  mesures  en  harmonie 
avec  celles  prévues  dans  le  réglement  sus-mentionné; 

\ 

III.  Les  pays  qui  n’ont  pas  pris  part  à la  Conférence  ou 
qui  n’ont  pas  signé  la  Convention,  pourront  y accéder  sur  leur 
demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée,  par  la  voie  diplomatique,  au 
Gouvernement  Royal  d’Italie  et,  par  celui-ci,  aux  autres  Gou- 
vernements signataires  ; 

IV.  La  présente  Convention  aura  une  durée  de  cinq  ans,  à 
compter  de  l’échange  des  ratifications.  Elle  sera  renouvelée  de 
cinq  en  cinq  années,  par  tacite  reconduction,  à moins  que  l’une 
des  Hautes  Parties  contractantes  n’ait  notifié  six  mois  avant 
l’expiration  de  ladite  période  de  cinq  années,  son  intention  d’en 
faire  cesser  les  effets. 

Dans  le  cas  oii  l’une  des  Puissances  dénoncerait  la  Con- 
vention, cette  dénonciation  n’aurait  d’effet  qu’à  son  égard; 

V.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
de  provoquer,  par  la  voie  diplomatique,  les  modifications  qu’elles 
jugeraient  nécessaires  d’apporter  à la  Convention  ou  à son  annexe. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée;  les  ratifications  en  se- 
ront déposées  à Rome  le  plus  tôt  possible  et,  au  plus  tard,  dans 
le  délai  d’un  an  à dater  du  jour  de  la  signature. 

EN  FOI  DE  QUOI,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l’ont  si- 
gnée et  y ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à Venise,  en  dix-huit  exemplaires,  le  dix-neuf  mars 
mil  huit  cent  quatre-vingt  dix-sept. 

Signé:  (L.  S.)  V.  MÜHLBERG 
» (L.  S.)  LEHMANN 

» (L.  S.)  H.  LÜTZOW 

r (L.  S.)  SUZZARA 

» (L.  S.)  Dr.  DE  KUSŸ 
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Signé:  (L.  S.)  EBNER 
- (L.  S.)  CHYZER 

» (L.  S.)  ROEDIGER 

« (L.  S.)  E.  BECO 

» (L.  S.)  Dr.  VAN  ERMENGEM 

» (L.  S.)  Comte  DE  BAGUER 

Pour  les  Docteurs  Calvo  et  Sanudo 
BAGUER 

» (L.  S.)  CAMILLE  BARRÈRE 

* (L.  S.)  P.  BROUARDEL 

r {L.  S.)  A.  PROUST 
» (L.  S.)  MICHAEL  HERBERT 

» (L.  S.)  R.  THORNE  THORNE 

« (L.  S.)  JAMES  CLEGHORN 

» (L.  S.)  J.  LANE  NOTTER 

r (L.  S.)  H.  FARNALL 
» (L.  S.)  G.  ZANCAROL 

» (L.  S.)  BONIN 

« (L.  S.)  ROCCO  SANTOLIQUIDO 

» (L.  S.)  PIO  FOÀ 

» (L.  S.)  E.  BECO 

« (L.  S.)  D.  VAN  ERMENGEM 

» (L.  S.)  H.  LÜTZOW 

» (L.  S.)  Dr.  COZZONIS 

» (L.  S.)  Dr.  RUYSCH 

» (L.  S.)  Dr.  PANAYOTE 

» (L.  S.)  A.  D.  DE  OLIVEIRA  SOARES 

» (L.  S.)  J.  T.  DE  SOUSA  MARTINS 

» (L.  S.)  A.  E.  LAHOVARY 

» (L.  S .)  A.  YONINE 

» (L.  S.)  S.  LOUKIANOW 

» (L.  S.)  Dr.  M.  JOVANOVITCH  BATUT 

» (L.  S.)  CARLIN 

(L.  S .)  Dr.  SCHMID 
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RÈGLEMENT  SANITAIRE  GÉNÉRAL 

POUR  PRÉVENIR 

L’INVASION  ET  LA  PROPAGATION  DE  LA  PESTE 


CHAPITRE  I. 

MESURES  À PRENDRE  HORS  D’EUROPE 

I. 

Notification. 

Les  Gouvernements  des  pays  qui  adhéreront  à la  présente  Convention 
notifieront  télégraphiquement  aux  divers  Gouvernements  l’existence  de  tout  cas 
de  peste  ayant  apparu  sur  leur  territoire,  conformément  au  titre  I du  cha- 
pitre II  « Mesures  à prendre  en  Europe  ». 

Les  titres  II,  III,  IV  du  même  chapitre  II  sont  également  applicables. 

Il  est  désirable  que,  dans  les  autres  pays,  les  mesures  destinées  à tenir 
les  Gouvernements  signataires  de  la  Convention  au  courant  de  l’apparition  d’une 
épidémie  de  peste,  ainsi  que  des  moyens  employés  pour  éviter  sa  propagation 
et  son  importation  dans  les  pays  indemnes,  prévus  pour  l’Europe,  soient  éga- 
lement appliquées. 


II. 

Police  sanitaire  des  navires  partant  dans  les  ports  contaminés. 

Mesures  communes  aux  navires  ordinaires  et  aux  navires  à pèlerins. 

1°  Visite  médicale  obligatoire,  individuelle,  faite  de  jour,  à terre,  au  mo- 
ment de  l’embarquement,  pendant  le  temps  nécessaire,  par  un  médecin  délé- 
gué de  l’autorité  publique,  de  toute  personne  prenant  passage  à bord  d’un 
navire. 

L’autorité  consulaire  dont  relève  le  navire  peut  assister  à cette  visite. 

2°  Désinfection  obligatoire  et  rigoureuse,  faite  à terre,  sous  la  surveillance 
du  médecin  délégué  de  l’autoriié  publique,  de  tout  objet  contaminé  ou  suspect, 
dans  les  conditions  de  l’article  5 du  chapitre  III  de  l’annexe  de  la  présente 
Convention. 

3°  Interdiction  d’embarquement  de  toute  personne  présentant  des  symptô- 
mes de  peste. 
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SÉANCES  PLÉNIÈRES. 


Navires  à pèlerins. 

1°  Lorsqu’il  existe  des  cas  de  peste  dans  le  port,  l’embarquement  ne  se 
fera  à bord  des  navires  à pèlerins  qu’après  que  les  personnes  réunies  en  groupes 
auront  été  soumises  à une  observation  permettant  de  s’assurer  qu’aucune  d’elles 
n’est  atteinte  de  la  peste. 

Il  est  entendu  que  pour  exécuter  cette  mesure  chaque  Gouvernement  pourra 
tenir  compte  des  circonstances  et  possibilités  locales  (1). 

2°  Les  pèlerins  seront  tenus  de  justifier  des  moyens  strictement  nécessaires 
pour  accomplir  le  pèlerinage  à l’aller  et  au  retour,  et  pour  le  séjour  dans  les 
Lieux  Saints,  si  les  circonstances  locales  le  permettent. 

Mesures  à prendre  à bord  des  navires  à pèlerins. 

Titre  I.  — Dispositions  générales. 

Art.  1.  — Les  prescriptions  suivantes  sont  applicables  aux  navires  à pèle- 
rins qui  transportent  au  Hedjaz  ou  au  golfe  Persique  ou  qui  en  ramènent  des 
pèlerins  musulmans. 

Art.  2.  — N’est  pas  considéré  comme  navire  à pèlerins  celui  qui,  outre  ses 
passagers  ordinaires,  parmi  lesquels  peuvent  être  compris  les  pèlerins  des 
classes  supérieures,  embarque  des  pèlerins  de  la  dernière  classe  en  proportion 
moindre  d’un  pèlerin  par  cent  tonneaux  de  jauge  brute. 

Art.  3.  — Tout  navire  à pèlerins,  à l’entrée  de  la  mer  Rouge  et  du  golfe 
Persique,  doit  se  conformer  aux  prescriptions  contenues  dans  le  Règlement 
spécial  applicable  au  pèlerinage  du  Hedjaz  qui  sera  publié  par  le  Conseil  de 
santé  de  Constantinople,  conformément  aux  principes  édictés  dans  la  présente 
Convention. 

Art.  4.  — Les  navires  à vapeur  sont  seuls  admis  à faire  le  transport  des 
pèlerins  au  long  cours.  Ce  transport  est  interdit  aux  autres  bateaux. 

Les  navires  à pèlerins,  faisant  le  cabotage,  destinés  aux  transports  de 
courte  durée  dits  « voyages  au  cabotage  »,  sont  soumis  aux  prescriptions  con- 
tenues dans  le  règlement  spécial  mentionné  à l’article  3. 

Titre  11.  — Mesures  à prendre  avant  le  départ. 

Art.  5.  — Le  capitaine  ou,  à défaut  du  capitaine,  le  propriétaire  ou  l’agent 
de  tout  navire  à pèlerins  est  tenu  de  déclarer  à l’autorité  compétente  (2)  du 

(1)  La  Conférence  a décidé,  par  voie  d’interprétation,  que,  dans  les  Indes  néerlandaises, 
cette  observation  pourrait  se  faire  à bord  des  navires  en  partance. 

(2)  L’autorité  compétente  est  actuellement:  dans  les  Indes  anglaises,  un  officer  désigné  h 
cet  effet  par  le  Gouvernement  local  {Native  passenger  Ships  Act.  1877,  art.  7)  ; dans  les  Indes 
néerlandaises,  le  maître  du  port;  en  Turquie,  l’autorité  sanitaire;  en  Autriche-Hongrie,  l’au- 
torité du  port;  en  Italie,  le  capitaine  de  port;  en  France,  en  Tunisie  et  en  Espagne,  l'autorité 
sanitaire;  eu  Égypte,  l’autorité  sanitaire  quarantenaire,  etc. 
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port  de  départ  son  intention  d’embarquer  des  pèlerins,  au  moins  trois  jours 
avant  le  départ.  Cette  déclaration  doit  indiquer  le  jour  projeté  pour  le  départ 
et  la  destination  du  navire. 

Art.  6.  — A la  suite  de  cette  déclaration,  l’autorité  compétente  fait  pro- 
céder, aux  frais  du  capitaine,  à Y inspection  et  au  mesurage  du  navire.  L’auto- 
rité consulaire  dont  relève  le  navire  peut  assister  à cette  inspection. 

11  est  procédé  seulement  à l’inspection,  si  le  capitaine  est  déjà  pourvu  d’un 
certificat  de  mesurage  délivré  par  l’autorité  compétente  de  son  pays,  à moins 
qu’il  n’y  ait  soupçon  que  le  document  ne  réponde  plus  à l’état  actuel  du  navire. 

Art.  7.  — L’autorité  compétente  ne  permet  le  départ  d’un  navire  à pèle- 
rins qu’après  s’ètre  assurée  : 

a)  que  le  navire  a été  mis  en  état  de  propreté  parfaite  et,  au  besoin, 
désinfecté  ; 

b)  que  le  navire  est  en  état  d’entreprendre  le  voyage  sans  danger,  qu’il 
est  bien  équipé,  bien  aménagé,  bien  aéré,  pourvu  d’un  nombre  suffisant  d’em- 
barcations, qu’il  ne  contient  rien  à bord  qui  soit  ou  puisse  devenir  nuisible  à la 
santé  ou  à la  sécurité  des  passagers,  que  le  pont  et  l’entrepont  sont  en  bois 
ou  en  fer  recouvert  de  bois  ; 

c)  qu’il  existe  à bord,  en  sus  de  l’approvisionnement  de  l’équipage  et 
convenablement  arrimés,  des  vivres  ainsi  que  du  combustible,  le  tout  de  bonne 
qualité  et  en  quantité  suffisante  pour  tous  les  pèlerins  et  pour  toute  la  durée 
déclarée  du  voyage  ; 

d ) que  l’eau  potable  embarquée  est  de  bonne  qualité  et  a une  origine  à 
l’abri  de  toute  contamination  ; qu’elle  existe  en  quantité  suffisante  ; qu’à  bord, 
les  réservoirs  d’eau  potable  sont  à l’abri  de  toute  souillure  et  fermés  de  sorte 
que  la  distribution  de  l’eau  ne  puisse  se  faire  que  par  les  robinets  ou  les 
pompes  ; 

e)  que  le  navire  possède  un  appareil  distillatoire  pouvant  produire  une 
quantité  d’eau  de  cinq  litres  au  moins,  par  tète  et  par  jour,  pour  toute  per- 
sonne embarquée,  y compris  l’équipage  ; 

f)  que  le  navire  possède  une  étuve  à désinfection  pour  laquelle  il  aura 
été  constaté  qu’elle  offre  sécurité  et  efficacité  ; 

g)  que  l’équipage  comprend  un  médecin  diplômé  et  commissionné  (1), 
soit  par  le  Gouvernement  du  pays  auquel  le  navire  appartient,  soit  par  le  Gou- 
vernement du  port  où  le  navire  prend  des  pèlerins,  et  que  le  navire  possède 
des  médicaments,  conformément  à ce  qui  sera  dit  aux  articles  11  et  23; 

h)  que  le  pont  du  navire  est  dégagé  de  toutes  marchandises  et  objets 
encombrants  ; 

i)  que  les  dispositions  du  navire  sont  telles  que  les  mesures  prescrites 
par  le  titre  III  pourront  être  exécutées. 

(1)  Exception  est  faite  pour  les  Gouvernements  qui  n’ont  pas  de  médecin’,  commis- 
sionnés. 
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Art.  8.  — Le  capitaine  est  tenu  de  faire  apposer  à bord,  dans  un  endroit 
apparent  et  accessible  aux  intéressés,  des  affiches  rédigées  dans  les  princi- 
pales langues  des  pays  habités  par  les  pèlerins  à embarquer,  et  indiquant: 

1°  La  destination  du  navire. 

2°  La  ration  journalière  en  eau  et  en  vivres  allouée  à chaque  pèlerin. 

3°  Le  tarif  des  vivres  non  compris  dans  la  distribution  journalière  et  de- 
vant être  payés  à part. 

Art.  9.  — Le  capitaine  ne  peut  partir  qu’autant  qu’il  a en  main  : 

1°  Une  liste  visée  par  l’autorité  compétente  et  indiquant  le  nom,  le  sexe 
et  le  nombre  total  des  pèlerins  qu’il  est  autorisé  à embarquer. 

2°  Une  patente  de  santé  constatant  le  nom,  la  nationalité  et  le  tonnage  du 
navire,  le  nom  du  capitaine,  celui  du  médecin,  le  nombre  exact  des  personnes 
embarquées:  équipage,  pèlerins  et  autres  passagers,  la  nature  de  la  cargaison, 
le  lieu  du  départ. 

L’au lorité  compétente  indiquera  sur  la  patente  si  le  chiffre  règlementaire 
des  pèlerins  est  atteint  ou  non,  et,  dans  le  cas  où  il  ne  le  serait  pas,  le  nombre 
complémentaire  des  passagers  que  le  navire  est  autorisé  à embarquer  dans  les 
escales  subséquentes. 

Art.  10.  — L’autorité  compétente  est  tenue  de  prendre  des  mesures  efficaces 
pour  empêcher  l’embarquement  de  toute  personne  ou  de  tout  objet  suspect  (1), 
suivant  les  prescriptions  faites  sur  les  précautions  à prendre  dans  les  ports. 

Titre  III.  — Précautions  à 'prendre  pendant  la  traversée. 

Art.  11.  — Chaque  navire  embarquant  des  pèlerins  doit  avoir  à bord  un 
médecin  régulièrement  diplômé  et  commissionné  par  le  Gouvernement  du  pays 
auquel  le  navire  appartient  ou  par  le  Gouvernement  du  port  où  le  navire 
prend  des  pèlerins.  Un  second  médecin  doit  être  embarqué  dès  que  le  nombre 
des  pèlerins  portés  par  le  navire  dépasse  1000. 

Art.  12.  — Le  médecin  visite  les  pèlerins,  soigne  les  malades  et  veille  à 
ce  que,  à bord,  les  règles  de  l’hygiène  soient  observées.  Il  doit  notamment: 

1°  S’assurer  que  les  vivres  distribués  aux  pèlerins  sont  de  bonne  qualité, 
que  leur  quantité  est  conforme  aux  engagements  pris,  qu’ils  sont  convenable- 
ment préparés. 

2°  S’assurer  que  les  prescriptions  de  l’article  20  relatif  à la  distribution 
de  l’eau  sont  observées. 

3°  S’il  y a doute  sur  la  qualité  de  l’eau  potable,  rappeler  par  écrit  au 
capitaine  les  prescriptions  de  l’article  21; 

4°  S’assurer  que  le  navire  est  maintenu  en  état  constant  de  propreté,  et 
spécialement  que  les  latrines  sont  nettoyées  conformément  aux  prescriptions  de 
l’article  18. 


(1)  Voyez  chapitre  IV,  titre  I,  art.  1 et  2 de  la  présente  Convention. 
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5°  S’assurer  que  les  logements  des  pèlerins  sont,  maintenus  salubres,  et 
que,  en  cas  de  maladie  transmissible,  la  désinfection  est  faite  comme  il  sera  dit 
à l’article  19. 

6°  Tenir  un  journal  de  tous  les  incidents  sanitaires  survenus  au  cours  du 
voyage  et  présenter  ce  journal  à l’autorité  compétente  du  port  d’arrivée. 

Art.  13.  — Le  navire  doit,  pouvoir  loger  les  pèlerins  dans  l’entrepont. 

En  dehors  de  l’équipage,  le  navire  doit  fournir  à chaque  individu,  quel  que 
soit  son  âge,  une  surface  -de  un  mètre  cinquante  centimètres  carrés , c’est- 
à-dire  seize  pieds  carrés  anglais,  avec  une  hauteur  d’ entrepont  d’environ 
un  mètre  quatre-vingt  centimètres. 

Pour  les  navires  qui  font  le  cabotage,  chaque  pèlerin  doit  disposer  d’un 
espace  d’au  moins  deux  mètres  de  largeur  dans  le  long  des  plats-bords  du 
navire. 

Art.  14.  — Le  pont  doit,  pendant  la  traversée,  rester  dégagé  des  objets  en- 
combrants; il  doit  être  réservé  jour  et  nuit  aux  personnes  embarquées  et  mis 
gratuitement  à leur  disposition. 

Art.  15.  — Les  gros  bagages  des  pèlerins  sont  enregistrés,  numérotés  et 
placés  dans  la  cale.  Les  pèlerins  ne  peuvent  garder  avec  eux  que  les  objets 
strictement  nécessaires.  Les  règlements  faits  pour  ses  navires  par  chaque  Gou- 
vernement en  détermineront  la  nature,  la  quantité  et  les  dimensions. 

Art.  16.  — Chaque  jour,  les  entreponts  doivent  être  nettoyés  avec  soin  et 
frottés  au  sable  sec,  avec  lequel  on  mélangera  des  désinfectants,  pendant  que 
les  pèlerins  seront  sur  le  pont. 

Art.  17.  — De  chaque  côté  du  navire,  sur  le  pont,  doit  être  réservé  un 
endroit  dérobé  à la  vue  et  pourvu  d’une  pompe  à main,  de  manière  à fournir 
de  l’eau  de  mer,  pour  les  besoins  des  pèlerins.  Un  local  de  cette  nature  doit 
être  exclusivement  affecté  aux  femmes. 

Art.  18.  — Le  navire  doit  être  pourvu,  outre  les  lieux  d’aisance  à l’usage 
de  l’équipage,  de  latrines  à effet  d’eau,  dans  la  proportion  d’au  moins  une  la- 
trine  pour  chaque  centaine  de  personnes  embarquées. 

Des  latrines  doivent  être  affectées  exclusivement  aux  femmes. 

Aucun  lieu  d’aisance  ne  doit  exister  dans  les  entreponts  ni  dans  la  cale. 

Les  latrines  destinées  aux  passagers,  aussi  bien  que  celles  affectées  à 
l’équipage,  doivent  être  tenues  proprement,  nettoyées  et  désinfectées  trois  fois 
par  jour. 

Art.  19.  — La  désinfection  du  navire  doit  être  faite  conformément  aux 
prescriptions  des  numéros  5 et  6 du  chapitre  III  de  l’annexe  de  la  présente 
Convention. 

Art.  20.  — La  quantité  d’eau  potable  mise  chaque  jour  gratuitement  à la 
disposition  de  chaque  pèlerin,  quel  que  soit  son  âge,  doit  être  d’au  moins  cinq 

litres. 

Art.  21.  — S’il  y a doute  sur  la  qualité  de  l’eau  potable  ou  sur  la  possi- 
bilité de  sa  contamination,  soit  à son  origine,  soit  au  cours  du  trajet,  l’eau  doit 
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être  bouillie  ou  autrement  stérilisée,  et  le  capitaine  est  tenu  de  la  rejeter  à la 
mer  au  premier  port  de  relâche  où  il  lui  sera  possible  de  s’en  procurer  de 
meilleure. 

Art.  22.  — Le  navire  doit  être  muni  de  deux  locaux  affectés  à la  cuisine 
personnelle  des  pèlerins.  Il  est  interdit  aux  pèlerins  de  faire  du  feu  ailleurs, 
notamment  sur  le  pont. 

Art.  23.  — Chaque  navire  doit  avoir  à bord  des  médicaments  et  les  objets 
nécessaires  aux  soins  des  malades.  Les  règlements  faits  pour  ces  navires  par 
chaque  Gouvernement  détermineront  la  nature  et  la  quantité  des  médicaments. 
Les  soins  et  les  remèdes  sont  fournis  gratuitement  aux  pèlerins. 

Art.  24.  — Une  infirmerie  régulièrement  installée  et  offrant  de  bonnes  con- 
ditions de  sécurité  et  de  salubrité,  doit  être  réservée  aux  logements  des  ma- 
lades. 

Elle  doit  pouvoir  recevoir  au  moins  5%  des  pèlerins  embarqués  à raison 
de  trois  mètres  carrés  par  tête  (1). 

Art.  25.  — Le  navire  doit  être  pourvu  des  moyens  d’isoler  les  personnes 
atteintes  de  peste. 

Les  personnes  chargées  de  soigner  les  pesteux  peuvent  seules  pénétrer 
auprès  d’eux  et  n’auront  aucun  contact  avec  les  autres  personnes  embarquées. 

Les  objets  de  literie,  les  tapis,  les  vêtements  qui  auront  été  en  contact  avec 
les  malades  doivent  être  immédiatement  désinfectés.  L’observation  de  cette  règle 
est  spécialement  recommandée  pour  les  vêtements  des  personnes  qui  appro- 
chent les  malades,  et  qui  ont  pu  être  souillés.  Ceux  des  objets  ci-dessus  qui 
n’ont  pas  de  valeur  doivent  être,  soit  jetés  à la  mer  si  le  navire  n’est  pas 

(1)  La  Conférence  ayant  eu  connaissance  des  conditions  dans  lesquelles  les  infirmeries 
doivent  être  établies  d’après  l’article  53  de  l’acte  sur  les  navires  à pèlerins  édicté  par  le  Gou- 
vernement de  l’Inde,  en  recommande  l’exécution.  Celle-ci  serait  considérée  comme  se  substituant 
à l’art.  24. 

(Extrait)  L’infirmerie  sera  installée  sur  le  pont  supérieur,  dans  les  parties  construites  sur 
le  pont  lui-même.  Cette  infirmerie  permanente  comptera  six  lits  au  moins,  et  aura  une  su- 
perficie de  144  pieds  carrés  au  moins,  une  capacité  de  864  pieds  cubes  au  moins.  Si  le  navire 
porte  cinquante  femmes  ou  plus,  il  y aura  une  deuxième  infirmerie  permanente  de  deux  lits 
au  moins,  ayant  une  superficie  de  72  pieds  carrés  et  une  capacité  de  288  pieds  cubes  au 
moins.  Cette  infirmerie  sera  réservée  aux  femmes  et  aux  enfants  ayant  moins  de  douze  ans. 

L’éclairage  et  l’aération  de  ces  infirmeries  doivent  être  reconnus  suffisants  par  l’inspecteur. 
Elles  seront  construites  sur  une  plate-forme  élevée  d’au  moins  10  centimètres,  solidement  éta- 
blies, leur  toit  sera  bien  calfaté.  Il  est  préférable  de  les  construire  en  fer  plutôt  qu’en  bois. 

On  ne  recevra  sous  aucun  prétexte  dans  l’infirmerie  permanente  des  malades  atteints  de 
variole,  de  choléra,  de  fièvre  jaune  ou  de  peste. 

Le  navire  aura  à bord  le  matériel  nécessaire  pour  construire  sur  le  pont  supérieur  une 
deuxième  infirmerie  temporaire,  réservée  aux  malades  qui  devraient  être  isolés  (choléra,  peste, 
fièvre  jaune,  variole  ou  autres  maladies  contagieuses). 

L’emplacement  que  devrait  occuper  cette  infirmerie  temporaire  sera  désigné  d’avance  par 
l’inspecteur.  Elle  sera  construite  dans  des  conditions  analogues  à celles  de  l’infirmerie  perma- 
nente. Elle  aura  une  superficie  d’au  moins  144  pieds  carrés. 
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dans  un  port  ni  dans  un  canal,  soit  détruits  par  le  feu.  Les  autres  doivent  être, 
portés  à l’étuve  dans  des  sacs  imperméables  lavés  avec  une  solution  de  sublimé. 

Les  déjections  des  malades  doivent  être  recueillies  dans  des  vases  conte- 
nant une  solution  désinfectante.  Ces  vases  sont  vidés  dans  les  latrines,  qui  doi- 
vent être  rigoureusement  désinfectées  après  chaque  projection  de  matières. 

Les  locaux  occupés  par  les  malades  doivent  êire  rigoureusement  désinfectés. 

Les  opérations  de  désinfection  doivent  être  faites  conformément  au  numéro  5 
du  chapitre  III  de  la  présente  Convention. 

Art.  26.  — En  cas  de  décès  survenu  pendant  la  traversée,  le  capitaine 
doit  mentionner  le  décès  en  face  du  nom  sur  la  liste  visée  par  l’autorité  du 
port  de  départ,  et,  en  outre,  inscrire  sur  son  livre  de  bord  le  nom  de  la  per- 
sonne décédée,  son  âge,  sa  provenance,  la  cause  présumée  de  la  mort  d’après 
le  certificat  du  médecin  et  la  date  du  décès. 

En  cas  de  décès  par  maladie  transmissible,  le  cadavre,  préalablement  en- 
veloppé d’un  suaire  imprégné  d’une  solution  de  sublimé,  sera  jeté  à la  mer. 

Art.  27.  — La  patente  délivrée  au  port  du  départ  ne  doit  pas  être  changée 
au  cours  du  voyage. 

Elle  est  visée  par  l’autorité  sanitaire  de  chaque  port  de  relâche.  Celle-ci 
y inscrit: 

1°  Le  nombre  des  passagers  débarqués  ou  embarqués  dans  ce  port. 

2°  Les  incidents  survenus  en  mer  et  touchant  à la  santé  ou  à la  vie 
des  personnes  embarquées. 

3°  L’état  sanitaire  du  port  de  relâche. 

Art.  28.  — Dans  chaque  port  de  relâche,  le  capitaine  doit  faire  viser  par 
l’autorité  compétente  la  liste  dressée  en  exécution  de  l’article  9. 

Dans  le  cas  où  un  pèlerin  est  débarqué  en  cours  de  voyage,  le  capitaine 
doit  mentionner  sur  cette  liste  le  débarquement  en  face  du  nom  du  pèlerin. 

En  cas  d’embarquement,  les  personnes  embarquées  doivent  être  mentionnées 
sur  cette  liste  conformément  à l’article  9 et  préalablement  au  visa  nouveau  que 
doit  apposer  l’autorité  compétente. 

Art.  29.  — Le  capitaine  doit  veiller  à ce  que  toutes  les  opérations  pro- 
phylactiques exécutées  pendant  le  voyage  soient  inscrites  sur  le  livre  de  bord. 
Ce  livre  est  présenté  par  lui  à l’autorité  compétente  du  port  d’arrivée. 

Art.  30.  — Le  capitaine  est  tenu  de  payer  la  totalité  des  taxes  sanitaires 
qui  doivent  être  comprises  dans  le  prix  du  billet. 

Titre  IV.  — Pénalités. 

Art.  31.  — Tout  capitaine  convaincu  de  ne  pas  s’être  conformé,  pour  la 
distribution  de  l’eau,  des  vivres  ou  du  combustible,  aux  engagements  pris  par 
lui,  sera  passible  d’une  amende  de  deux  livres  turques  (1).  Cette  amende  est  perçue 


(1)  La  livre  turque  vaut  22  frs , 50. 
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au  profit  du  pèlerin  qui  aura  été  victime  du  manquement  et  qui  établira  qu’il 
a en  vain  réclamé  1’  exécution  de  l’engagement  pris. 

Art.  32.  — Toute  infraction  à l’article  8 est  punie  d’une  amende  de  30  li- 
vres turques. 

Art.  33.  — Tout  capitaine  qui  aurait  commis  ou  qui  aurait  sciemment 
laissé  commettre  une  fraude  quelconque  concernant  la  liste  des  pèlerins  ou 
la  patente  sanitaire  prévues  à l’article  9,  est  passible  d’une  amende  de  50  li- 
vres turques. 

Art.  34.  — Tout  capitaine  de  navire  arrivant  sans  patente  sanitaire  du 
port  de  départ,  ou  sans  visa  des  ports  de  relâche,  ou  non  muni  de  la  liste 
règlementaire  et  régulièrement  tenue  suivant  les  articles  9,  27  et  28,  est  pas- 
sible, dans  chaque  cas,  d'une  amende  de  12  livres  turques. 

Art.  35.  — Tout  capitaine  convaincu  d’avoir  ou  d’avoir  eu  à bord  plus  de 
cent  pèlerins  sans  la  présence  d’un  médecin  commissionné,  conformément 
aux  prescriptions  de  l’article  11,  est  passible  d’une  amende  de  300  livres 
turques. 

Art.  36.  — Tout  capitaine  convaincu  d’avoir  ou  d’avoir  eu  à son  bord  un 
nombre  de  pèlerins  supérieur  à celui  qu’il  est  autorisé  à embarquer,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l’article  9,  est  passible  d’une  amende  de  5 livres 
turques  par  chaque  pèlerin  en  surplus. 

Le  débarquement  des  pèlerins  dépassant  le  nombre  régulier  est  effectué 
à la  première  station  où  réside  une  autorité  compétente,  et  le  capitaine  est 
tenu  de  fournir  aux  pèlerins  débarqués  l’argent  nécessaire  pour  poursuivre  leur 
voyage  jusqu’à  destination. 

Art.  37.  — Tout  capitaine  convaincu  d’avoir  débarqué  des  pèlerins  dans 
un  endroit  autre  que  celui  de  leur  destination,  sauf  leur  consentement  ou  hors 
le  cas  de  force  majeure,  est  passible  d’une  amende  de  20  livres  turques  par  cha- 
que pèlerin  débarqué  à tort. 

Art.  38.  — Toutes  autres  infractions  aux  prescriptions  du  présent  règle- 
ment sont  punies  d’une  amende  de  10  à 100  livres  turques. 

Art.  39.  — Toute  contravention  constatée  en  cours  de  voyage  est  annotée 
sur  la  patente  de  santé,  ainsi  que  sur  la  liste  des  pèlerins.  L’autorité  compé- 
tente en  dresse  procès-verbal  pour  le  remettre  à qui  de  droit. 

Art.  40.  — Dans  les  ports  ottomans  la  contravention  est  établie  et  l’amende 
imposée  par  l’autorité  compétente,  conformément  aux  dispositions  du  chapitre  V 
de  la  présente  Convention. 

Art.  41.  — Tous  les  agents  appelés  à concourir  à l’exécution  de  ce  règle- 
ment sont  passibles  de  punitions  conformément  aux  lois  de  leurs  pays  res- 
pectifs en  cas  de  fautes  commises  par  eux  dans  son  application. 

Art.  42.  — Le  présent  règlement  sera  affiché  dans  la  langue  de  la  natio- 
nalité du  navire  et  dans  les  principales  langues  des  pays  habités  par  les  pèle- 
rins à embarquer,  en  un  endroit  apparent  et  accessible,  à bord  de  chaque  na- 
vire transportant  des  pèlerins. 
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III. 

Mesures  à prendre  pour  prévenir  l’importation  de  la  peste. 

1.  Voie  de  terre. 

Les  mesures  prises  sur  la  voie  de  terre  contre  les  provenances  des  régions 
contaminées  de  peste  doivent  être  conformes  aux  principes  sanitaires  formulés 
par  la  présente  Convention.  Les  pratiques  modernes  de  la  désinfection  doivent 
être  substituées  aux  quarantaines  de  terre. 

Dans  ce  but,  des  étuves  et  d’autres  outillages  de  désinfection  seront  dis- 
posés dans  des  points  bien  choisis  sur  les  routes  suivies  par  les  voyageurs. 
Les  mêmes  moyens  seront  employés  sur  les  lignes  des  chemins  de  fer  créées 
ou  à créer.  Les  marchandises  seront  désinfectées  suivant  les  principes  adoptés 
par  la  présente  Convention. 

Chaque  Gouvernement  est  libre  de  fermer  ses  frontières  aux  passagers  et 
aux  marchandises. 

2.  Voie  maritime. 

A)  Mesures  à prendre  dans  la  mer  Rouge. 

Art.  1.  — Navires  indemnes,  a)  Les  navires  reconnus  indemnes,  après 
visite  médicale,  auront  libre  pratique  immédiate,  quelle  que  soit  la  nature  de 
leur  patente. 

Le  navire  devra  toutefois  avoir  complété  ou  compléter  dix  jours  pleins  à 
partir  du  moment  de  son  départ  du  dernier  port  contaminé. 

Le  seul  régime  que  peut  prescrire  à leur  sujet  l’autorité  du  port  d’arrivée 
consiste  dans  les  mesures  applicables  aux  navires  suspects  (visite  médicale, 
désinfection  du  linge  sale,  évacuation  de  l’eau  de  cale  et  substitution  d’une 
bonne  eau  potable  à celle  qui  est  emmagasinée  à bord). 

b)  Les  navires  indemnes  ordinaires  auront  la  faculté  de  passer  le  canal 
de  Suez  en  quarantaine.  Ils  entreront  dans  la  Méditerranée  en  continuant  l’ob- 
servation de  dix  jours.  Les  navires  ayant  un  médecin  et  une  étuve  ne  subiront 
pas  la  désinfection  avant  le  transit  en  quarantaine. 

Art.  2.  — Navires  suspects.  Les  navires  suspects  sont  ceux  à bord  des- 
quels il  y a eu  des  cas  de  peste  au  moment  du  départ  ou  pendant  la  traversée, 
mais  aucun  cas  nouveau  depuis  douze  jours.  Ces  navires  seront  traités  d’une 
façon  différente  suivant  qu’ils  ont  ou  n’ont  pas  à bord  un  médecin  et  un  ap- 
pareil à désinfection  (étuve). 

a)  Les  navires  ayant  un  médecin  et  un  appareil  de  désinfection  (étuve), 
remplissant  les  conditions  voulues,  seront  admis  à passer  le  canal  de  Suez  en 
quarantaine  dans  les  conditions  du  règlement  pour  le  transit. 
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b)  Les  autres  navires  suspects  n’ayant  ni  médecin  ni  appareil  de  désin- 
fection (étuve)  seront,  avant  d’être  admis  à transiter  en  quarantaine,  retenus 
aux  Sources  de  Moïse  pendant  le  temps  nécessaire  pour  opérer  les  désinfections 
du  linge  sale,  du  linge  de  corps  et  autres  objets  susceptibles,  et  s’assurer  de 
l’état  sanitaire  du  navire. 

S’il  s’agit  d’un  navire  postal  ou  d’un  paquebot  spécialement  affecté  au 
transport  des  voyageurs,  sans  appareil  de  désinfection  (étuve),  mais  ayant  un 
médecin  à bord,  si  l’autorité  locale  a l’assurance,  par  une  constatation  officielle, 
que  les  mesures  d’assainissement  et  de  désinfection  ont  été  convenablement 
pratiquées,  soit  au  point  de  départ,  soit  pendant  la  traversée,  le  passage  en 
quarantaine  sera  accordé. 

S’il  s’agit  de  navires  postaux  ou  de  paquebots  spécialement  affectés  au 
transport  des  voyageurs,  sans  appareil  de  désinfection  (étuve),  mais  ayant  un 
médecin  à bord,  si  le  dernier  cas  de  peste  remonte  à plus  de  quatorze  jours  et 
si  l’état  sanitaire  du  navire  est  satisfaisant,  la  libre  pratique  pourra  être  donnée 
à Suez,  lorsque  les  opérations  de  désinfection  seront  terminées. 

Pour  un  bateau  ayant  un  trajet  indemne  de  moins  de  quatorze  jours,  les 
passagers  à destination  d’Égypte  seront  débarqués  aux  Sources  de  Moïse  et 
isolés  pendant  le  temps  nécessaire  pour  compléter  dix  jours;  leur  linge  sale  et 
leurs  effets  à usage  seront  désinfectés.  Ils  recevront  alors  la  libre  pratique.  Les 
bateaux  ayant  un  trajet  indemne  de  moins  de  quatorze  jours  et  demandant  à obte- 
nir la  libre  pratique  en  Égypte  seront  retenus  aux  Sources  de  Moïse  le  temps 
nécessaire  pour  compléter  dix  jours;  ils  subiront  la  désinfection  règlementaire. 

Art.  3.  — Navires  infectés,  c’est-à-dire  ayant  de  la  peste  à bord  ou  ayant 
présenté  des  cas  de  peste  depuis  douze  jours.  Ils  se  divisent  en  navires  avec 
médecin  et  appareil  de  désinfection  (étuve),  et  navires  sans  médecin  et  sans 
appareil  de  désinfection  (étuve). 

a)  Les  navires  sans  médecin  et  sans  appareil  de  désinfection  (étuve)  se- 
ront arrêtés  au  Sources  de  Moïse,  les  personnes  atteintes  de  peste  débarquées 
et  isolées  dans  un  hôpital.  La  désinfection  sera  pratiquée  d’une  façon  complète. 
Les  autres  passagers  seront  débarqués  et  isolés  par  groupes  aussi  peu  nom- 
breux que  possible,  de  manière  que  l’ensemble  ne  soit  pas  solidaire  d’un  groupe 
particulier  si  la  peste  venait  à se  développer.  Le  linge  sale,  les  objets  à usage, 
les  vêtements  de  l’équipage  et  des  passagers  seront  désinfectés  ainsi  que  le  navire. 

Il  est  bien  entendu  qu’il  ne  s’agit  pas  du  déchargement  des  marchandises, 
mais  seulement  de  la  désinfection  de  la  partie  du  navire  qui  a été  infectée. 

Les  passagers  resteront  dix  jours  à l’établissement  des  Sources  de  Moïse; 
lorsque  les  cas  de  peste  remonteront  à plusieurs  jours,  la  durée  de  l’isole- 
ment sera  diminuée.  Cette  durée  variera  selon  l’époque  de  l’apparition  du 
dernier  cas. 

Ainsi,  lorsque  le  dernier  cas  se  sera  produit  depuis  neuf,  dix,  onze  ou  douze 
jours,  la  durée  de  l’observation  sera  de  24  heures;  s’il  s’est  produit  depuis 
huit  jours,  l’observation  sera  de  deux  jours;  s’il  s’est  produit  depuis  sept  jours, 


PROCÈS-VERBAL  DE  SIGNATURE  - 19  MARS  1897.  [Convention]  235 

l’observation  sera  de  trois  jours  et  ainsi  de  suite  comme  cela  est  indiqué  au 
tableau  placé  plus  loin. 

b)  Navires  avec  médecin  et  appareil  de  désinfection  [étuve).  — Les  na- 
vires avec  médecin  et  étuve  seront  arrêtés  aux  Sources  de  Moïse. 

Le  médecin  du  bord  déclarera  sous  serment  quelles  sont  les  personnes  à 
bord  atteintes  de  peste.  Ces  malades  seront  débarqués  et  isolés. 

Après  le  débarquement  de  ces  malades,  le  linge  sale  du  reste  des  passa- 
gers et  de  l’équipage  subira  la  désinfection  à bord. 

Lorsque  la  peste  se  sera  montrée  exclusivement  dans  l’équipage,  la  désin- 
fection du  linge  ne  portera  que  sur  le  linge  sale  de  l’équipage  et  le  linge  des 
postes  de  l’équipage. 

Le  médecin  du  bord  indiquera  aussi,  sous  serment,  la  partie  ou  le  com- 
partiment du  navire  et  la  section  de  l’hôpital  dans  lesquels  le  ou  les  malades 
auront  été  transportés.  Il  déclarera  également,  sous  serment,  quelles  sont  les 
personnes  qui  ont  été  en  rapport  avec  le  pestiféré  depuis  la  première  mani- 
festation de  la  maladie,  soit  par  des  contacts  directs,  soit  par  des  contacts 
avec  des  objets  capables  de  transmettre  l’infection.  Ces  personnes  seulement 
seront  considérées  comme  « suspects  ». 

La  partie  ou  le  compartiment  du  navire  et  la  section  de  l’hôpital  dans 
lesquels  le  ou  les  malades  auront  été  transportés,  seront  complètement  désin- 
fectés. On  entend  par  « partie  du  navire  » la  cabine  du  malade,  les  cabines 
attenantes,  le  couloir  de  ces  cabines,  le  pont,  les  parties  du  pont  sur  lesquelles 
le  ou  les  malades  auraient  séjourné. 

S’il  est  impossible  de  désinfecter  la  partie  ou  le  compartiment  du  navire 
qui  a été  occupé  par  les  personnes  atteintes  de  peste  sans  débarquer  les  per- 
sonnes déclarées  suspectes,  ces  personnes  seront  ou  placées  sur  un  autre  navire 
spécialement  affecté  à cet  usage,  ou  débarquées  et  logées  dans  l’établisse- 
ment sanitaire,  sans  contact  avec  les  malades,  lesquels  seront  placés  dans  l’hô- 
pital. 

La  durée  de  ce  séjour  sur  le  navire  ou  à terre  pour  la  désinfection  sera 
aussi  courte  que  possible  et  n’excédera  pas  vingt-quatre  heures. 

Les  suspects  subiront  une  observation,  soit  sur  leur  bâtiment,  soit  sur  le 
navire  affecté  à cet  usage;  la  durée  de  cette  observation  variera  selon  le  ta- 
bleau suivant: 

Lorsque  le  dernier  cas  de  peste  se  sera 
produit  dans  le  cours  du  douzième,  du 
onzième,  du  dixième  ou  du  neuvième  jour 
avant  l’arrivée  à Suez 

S’il  s’est  produit  dans  le  cours  du  hui- 
tième jour  avant  l’arrivée  à Suez  . . . 

S’il  s’est  produit  dans  le  cours  du  sep- 
tième jour  avant  l’arrivée  à Suez  . . . 


l’observation  sera  de  24  heures 

2 jours 

3 jours 
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S’il  s’est  produit  dans  le  cours  du  six- 
ième jour  avant  l’arrivée  à Suez  . . . 

S’il  s’est  produit  dans  le  cours  du  cin- 
quième ou  du  quatrième  jour  avant  l’arrivée 

à Suez  

S’il  s’est  produit  dans  le  cours  du  troi- 
sième jour  ou  du  second  jour  avant  l’arrivée 

à Suez  

S’il  s’est  produit  un  jour  avant  l’arrivée 
à Suez  


l’observation  sera  de  4 jours 
— — 5 et  6 jours 


7 et  8 jours 


9 jours. 


Le  passage  en  quarantaine  pourra  être  accordé  avant  l’expiration  des  délais 
indiqués  dans  le  tableau  ci-dessus  si  l’autorité  sanitaire  le  juge  possible;  il  sera 
en  tout  cas  accordé  lorsque  la  désinfection  aura  été  accomplie,  si  le  navire 
abandonne,  outre  ses  malades,  les  personnes  indiquées  ci-dessus  comme  « sus- 
pectes ». 

Une  étuve  placée  sur  un  ponton  pourra  venir  accoster  le  navire  pour  rendre 
plus  rapides  les  opérations  de  désinfection. 

Les  navires  infectés  demandant  à obtenir  la  libre  pratique  en  Égypte  seront 
retenus  dix  jours  aux  Sources  de  Moïse  à compter  du  dernier  cas  survenu  à 
bord  et  subiront  la  désinfection  règlementaire. 

Le  temps  pris  par  les  opérations  de  désinfection  est  compris  dans  la  durée 
de  1’  observation. 


Organisation  de  la  surveillance  et  de  la  désinfection  à Suez 
et  aux  Sources  de  Moïse. 

1°  La  visite  médicale,  prévue  par  le  règlement,  sera  faite,  pour  chaque 
navire  arrivant  â Suez,  par  un  des  médecins  de  la  station.  Elle  sera  faite  de 
jour  pour  les  provenances  des  ports  contaminés  de  peste. 

2°  Les  médecins  seront  au  nombre  de  sept,  un  médecin  en  chef,  quatre 
titulaires  et  deux  suppléants.  Si  le  service  médical  était  encore  insuffisant,  on 
aurait  recours  aux  médecins  de  la  marine  des  différents  États,  qui  seraient 
placés  sous  l’autorité  du  médecin  en  chef  de  la  station  sanitaire. 

3°  Ils  seront  pourvus  d’ un  diplôme  régulier,  choisis  de  préférence  parmi 
les  médecins  ayant  fait  des  études  spéciales  pratiques  d’ épidémiologie  et  de 
bactériologie. 

4°  Ils  seront  nommés  par  le  Ministre  de  l’Intérieur,  sur  la  présentation  du 
Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  d’Égypte. 

5°  Ils  recevront  un  traitement  qui  sera  de  six  mille  francs  pour  les  méde- 
cins suppléants  et  qui,  primitivement  de  huit  mille  francs,  pourra  s’élever  pro- 
gressivement à douze’ mille  francs  pour  les  quatre  médecins  et  de  douze  mille 
à quinze  mille  francs  pour  le  médecin  en  chef. 
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6°  La  station  de  désinfection  et  d’isolement  des  Sources  de  Moïse  est  placée 
sous  l’autorité  du  médecin  en  chef  de  Suez. 

7°  Si  des  malades  y sont  débarqués,  deux  des  médecins  de  Suez  y seront 
internés,  l’un  pour  soigner  les  pesteux,  l'autre  pour  soigner  les  personnes  non 
atteintes  de  peste. 

8°  Le  nombre  des  gardes  sanitaires  sera  porté  à vingt. 

Un  de  ces  gardes  sera  spécialement  chargé  de  l’entretien  des  étuves  placées 
aux  Sources  de  Moïse. 

9°  La  station  de  désinfection  et  d’ isolement  des  Sources  de  Moïse  com- 
prendra : 

a)  Trois  étuves  à désinfection  au  moins,  dont  une  sera  placée  sur  un  ponton. 

b)  Un  nouvel  hôpital  d’isolement  de  douze  lits  pour  les  malades  et  les 
suspects.  Cet  hôpital  sera  disposé  de  façon  à ce  que  les  malades,  les  suspects, 
les  hommes  et  les  femmes  soient  isolés  les  uns  des  autres. 

c)  Des  baraquements,  des  tentes-hôpital  et  des  tentes  ordinaires  pour 
les  personnes  débarquées. 

d)  Des  baignoires  et  des  douches-lavage  en  nombre  suffisant. 

e)  Les  bâtiments  nécessaires  pour  les  services  communs,  le  personnel 
médical,  les  gardes  etc.;  un  magasin,  une  buanderie. 

f)  Un  réservoir  d’eau. 


Passage  en  quarantaine  du  Canal  de  Suez. 

1°  L’autorité  sanitaire  de  Suez  accorde  le  passage  en  quarantaine;  le  Con- 
seil en  est  immédiatement  informé.  Dans  les  cas  douteux,  la  décision  est  prise 
par  le  Conseil. 

2°  Un  télégramme  est  aussitôt  expédié  à l’autorité  désignée  par  chaque 
Puissance.  L’expédition  du  télégramme  sera  faite  aux  frais  du  bâtiment. 

3°  Chaque  Puissance  édictera  des  dispositions  pénales  contre  les  bâtiments 
qui,  abandonnant  le  parcours  indiqué  par  le  capitaine,  aborderaient  indûment 
un  des  ports  du  territoire  de  cette  Puissance.  Seront  exceptés  les  cas  de  force 
majeure  et  de  relâche  forcée. 

Lors  de  l’arraisonnement,  le  capitaine  sera  tenu  de  déclarer  s’il  a à son 
bord  des  équipes  de  chauffeurs  indigènes  ou  de  serviteurs  à gages  quelcon- 
ques, non  inscrits  sur  le  rôle  d’equipage  ou  le  registre  à cet  usage.  Les  ques- 
tions suivantes  seront  posées  aux  capitaines  de  tous  les  navires  se  présentant 
à Suez,  venant  du  Sud.  Ils  y répondront  sous  serment: 

« Avez-vous  des  auxiliaires:  chauffeurs  ou  autres  gens  de  service,  non 
«inscrits  sur  le  rôle  d’équipage  ou  sur  le  registre  spécial?  Quelle  est  leur 
« nationalité?  Où  les  avez-vous  embarqués?  » 

Les  médecins  sanitaires  devront  s’assurer  de  la  présence  de  ces  auxiliaires 
et  s’ ils  constatent  qu’il  y a des  manquants  parmi  eux,  chercher  avec  soin  les 
causes  de  l’absence. 
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4°  Un  officier  sanitaire  et  deux  gardes  sanitaires  montent,  à bord.  Ils  doivent 
accompagner  le  navire  jusqu’à  Port-Saïd;  ils  ont  pour  mission  d’empêcher  les 
communications  et  de  veiller  à l’exécution  des  mesures  prescrites  pendant  la 
traversée  du  canal. 

5°  Les  voyageurs  pourront  s’embarquer  à Port-Saïd  en  quarantaine. 
Mais  tout  embarquement  ou  débarquement  et  tout  transbordement  de  passa- 
gers et  de  marchandises  sont,  interdits  pendant  le  parcours  du  canal  de  Suez 
à Port-Saïd. 

6°  Les  navires  transitant  en  quarantaine  devront  effectuer  le  parcours  de 
Suez  à Port-Saïd  sans  garage. 

En  cas  d’échouage  ou  de  garage  indispensable,  les  opérations  nécessaires 
seront  effectuées  par  le  personnel  du  bord,  en  évitant  toute  communication 
avec  le  personnel  de  la  Compagnie  du  Canal  de  Suez. 

Les  transports  de  troupes  transitant  en  quarantaine  seront  tenus  de  tra- 
verser le  canal  seulement  de  jour. 

S’ ils  doivent  séjourner  de  nuit  dans  le  canal,  ils  prendront  leur  mouillage 
au  lac  Timsah. 

7°  Le  stationnement  des  navires  transitant  en  quarantaine  est  interdit  dans 
le  port  de  Port-Saïd,  sauf  dans  le  cas  prévu  aux  parag.  5 et  8.  Les  opérations 
de  ravitaillement  devront  être  pratiquées  avec  les  moyens  du  bord. 

Ceux  des  chargeurs,  ou  toute  autre  personne,  qui  seront  montés  à bord, 
seront  isolés  sur  le  ponton  quarantenaire.  Leurs  vêtements  y subiront  la  dés- 
infection règlementaire. 

8°  Lorsqu’il  sera  indispensable,  pour  les  navires  transitant  en  quarantaine, 
de  prendre  du  charbon  à Port-Saïd,  ces  navires  devront  exécuter  cette  opéra- 
tion dans  un  endroit,  offrant  les  garanties  nécessaires  d’isolement  et  de  sur- 
veillance sanitaire,  qui  sera  indiqué  par  le  Conseil  sanitaire.  Pour  les  navires 
à bord  desquels  une  surveillance  efficace  de  cette  opération  esi,  possible  et  où 
tout  contact  avec  les  gens  du  bord  peut  être  évité,  le  charbonnage  par  les 
ouvriers  du  port  sera  autorisé.  La  nuit  le  lieu  de  l’opération  devra  être  éclairé 
à la  lumière  électrique. 

9°  Les  pilotes,  les  électriciens,  les  agents  de  la  Compagnie  et  les  gardes 
sanitaires  seront  déposés  à Port-Saïd,  hors  du  port,  entre  les  jetées,  et  de  là 
conduits  directement  au  ponton  de  quarantaine,  où  leurs  vêtements  subiront 
une  désinfection  complète. 


Mesures  à prendre  pour  les  navires  venant  en  Egypte  d'un  port 
contamine  de  peste,  par  la  Méditerranée. 

1°  Les  navires  ordinaires  indemnes  venant  d’un  port  d’Europe  ou  du  bassin 
de  la  Méditerranée  infecté  de  peste,  se  présentant  pour  passer  le  canal  de 
Suez,  obtiendront  le  passage  en  quarantaine.  Ils  continueront  leur  trajet  en 
observation  de  dix  jours. 
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2°  Les  navires  ordinaires  indemnes,  qui  voudront  aborder  en  Égypte,  pour- 
ront s’arrêter  à Alexandrie  ou  à Port-Saïd,  où  les  passagers  achèveront  le 
temps  de  l’ observation,  soit  dans  le  lazaret  de  Gabari,  soit  à bord,  selon  la 
décision  de  l’autorité  sanitaire  locale. 

3°  Les  mesures  auxquelles  sont  soumis  les  navires  infectés  et  suspects  ve- 
nant d’un  port  contaminé  de  peste  d’Europe  ou  des  rives  de  la  Méditerranée, 
désirant  aborder  dans  un  des  ports  d’Égypte  ou  passer  le  canal  de  Suez,  seront 
déterminées  par  le  Conseil  sanitaire  conformément  au  règlement  adopté  par  la 
présente  Convention. 

Ces  mesures,  pour  devenir  exécutoires,  devront  être  acceptées  par  les  di- 
verses Puissances  représentées  au  Conseil.  Elles  régleront  le  régime  imposé 
aux  navires,  aux  passagers  et  aux  marchandises. 

Le  Conseil  soumettra  dans  les  mêmes  formes  aux  Puissances  un  règlement 
visant  les  mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  le  choléra. 

Ces  deux  règlements  doivent  être  présentés  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Surveillance  sanitaire  des  pèlerinages  dans  la  mer  Bouge. 

Régime  sanitaire  applicable  aux  navires  à pèlerins  venant  d’un  port 
contaminé  dans  la  station  sanitaire  (réorganisée)  de  Camaran. 

Les  navires  à pèlerins  venant  du  Sud  et  se  rendant  au  Hedjaz  devront  au 
préalable  faire  escale  à la  station  sanitaire  de  Camaran  et  seront  soumis  au 
régime  ci-après: 

Les  navires  reconnus  « indemnes  » après  visite  médicale  auront  libre  pra- 
tique, lorsque  les  opérations  suivantes  seront  .terminées  : 

Les  pèlerins  seront  débarqués  ; ils  prendront  une  douche-lavage  ou  un  bain 
de  mer;  leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs  effets  à usage  et  de  leurs  bagages 
qui  peut  être  suspecte,  d’après  l’appréciation  de  l’autorité  sanitaire,  seront 
désinfectés  ; la  durée  de  ces  opérations  en  y comprenant  le  débarquement  et 
l’embarquement,  ne  devra  pas  dépasser  72  heures. 

Si  aucun  cas  de  peste  n’est  constaté  pendant  ces  opérations,  les  pèlerins 
seront  réembarqués  immédiatement  et  le  navire  se  dirigera  vers  le  Hedjaz. 

Les  navires  « suspects  »,  c’est-à-dire  ceux  à bord  desquels  il  y a eu  des  cas 
de  peste  au  moment  du  départ,  mais  aucun  cas  nouveau  depuis  douze  jours, 
seront  traités  de  la  façon  suivante:  les  pèlerins  seront  débarqués;  ils  prendront 
une  douche-lavage  ou  un  bain  de  mer;  leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs  effets 
à usage  et  de  leurs  bagages  qui  peut  être  suspecte,  d’après  l’appréciation  de 
l’autorité  sanitaire,  seront  désinfectés;  l’eau  de  la  cale  sera  changée.  Les  parties 
du  navire  habitées  par  les  malades  seront  désinfectées.  La  durée  de  ces  opé- 
rations, en  y comprenant  le  débarquement  et  l’embarquement,  ne  devra  pas 
dépasser  72  heures.  Si  aucun  cas  de  peste  n’est  constaté  pendant  ces  opéra- 
tions, les  pèlerins  seront  réembarqués  immédiatement,  et  lenavire  sera  dirigé 
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sur  Djeddah,  où  une  seconde  visite  médicale  aura  lieu  à bord.  Si  son  résultat 
est  favorable,  et  sur  le  vu  de  la  déclaration  écrite  des  médecins  du  bord,  sous 
serment,  qu’il  n’y  a pas  eu  de  cas  de  peste  pendant  la  traversée,  les  pèlerins 
seront  immédiatement  débarqués. 

Si,  au  contraire,  un  ou  plusieurs  cas  de  peste  ont  été  constatés  pendant 
le  voyage  ou  au  moment  de  l’arrivée,  le  navire  sera  renvoyé  à Camaran,  où  il 
subira  le  régime  des  navires  infectés. 

Les  navires  infectés  c’est-à-dire  ayant  à bord  des  cas  de  peste,  ou  bien  en 
ayant  présenté  depuis  douze  jours,  subiront  le  régime  suivant  : 

Les  personnes,  atteintes  de  peste  seront  débarquées  et  isolées  à l’hôpital. 
La  désinfection  sera  pratiquée  d’une  façon  complète.  Les  autres  passagers  se- 
ront débarqués  et  isolés  par  groupes,  aussi  peu  nombreux  que  possible,  de 
manière  que  l’ensemble  ne  soit  pas  solidaire  d’un  groupe  particulier,  si  la  peste 
venait  à s’y  développer. 

Le  linge  sale,  les  objets  à usage,  les  vêtements  de  l’équipage  et  des  pas- 
sagers seront , désinfectés  ainsi  que  le  navire. 

L’autorité  sanitaire  locale  décidera  si  le  déchargement  des  gros  bagages 
et  des  marchandises  est  nécessaire,  si  le  navire  entier  doit  être  désinfecté  ou 
si  une  partie  seulement  du  navire  doit  subir  la  désinfection. 

Les  passagers  resteront  douze  jours  à l’établissement  de  Camaran;  lorsque 
les  cas  de  peste  remonteront  à plusieurs  jours,  la  durée  de  l’isolement  pourra 
être  diminuée.  Cette  durée  pourra  varier  selon  l’époque  de  l’apparition  du  der- 
nier cas  et  d’après  la  décision  de  l’autorité  sanitaire. 

Le  navire  sera  dirigé  ensuite  sur  Djeddah,  où  une  visite  médicale  indivi- 
duelle et  rigoureuse  aura  lieu  à bord.  Si  son  résultat  est  favorable,  les  pèlerins 
seront  débarqués.  Si,  au  contraire,  la  peste  s’était  montrée  à bord  pendant  le 
voyage  ou  au  moment  de  l’arrivée,  le  navire  serait  renvoyé  à Camaran,  où  il 
subirait  de  nouveau  le  régime  des  navires  infectés. 

Améliorations  à apporter  et  la  station  de  Camaran. 

A.  — Evacuation  complète  de  l’île  de  Camaran  par  ses  habitants. 

B.  — Moyens  d’assurer  la  sécurité  et  de  faciliter  le  mouvement  de  la  na- 
vigation dans  la  baie  de  l’ile  de  Camaran  : 

1°  Installation  de  bouées  et  de  balises  en  nombre  suffisant. 

2°  Construction  d’un  môle  ou  quai  principal  pour  débarquer  les  passagers 
et  les  colis. 

3°  Un  appontement  différent  pour  embarquer  séparément  les  pèlerins  de 
chaque  campement. 

4°  Des  chalands  en  nombre  suffisant,  avec  un  remorqueur  à vapeur  pour 
assurer  le  service  de  débarquement  et  d’embarquement,  des  pèlerins. 

Le  débarquement  des  pèlerins  des  navires  infectés  sera  opéré  parles  moyens 
du  bord. 
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C.  — Installation  de  la  station  sanitaire,  qui  comprendra: 

1°  Un  réseau  de  voies  ferrées  reliant  les  débarcadères  aux  locaux  de  l’Ad- 
ministration et  de  désinfection  ainsi  qu’aux  locaux  des  divers  services  et  aux 
campements. 

2°  Des  locaux  pour  l’Administration  et  pour  le  personnel  des  services 
sanitaires  et  autres. 

3Ü  Des  bâtiments  pour  la  désinfection  et  le  lavage  des  effets  portés  et 
autres  objets. 

4°  Des  bâtiments  où  les  pèlerins  seront  soumis  à des  bains-douches  ou 
à des  bains  de  mer  pendant  que  l’on  désinfectera  les  vêtements  en  usage. 

5°  Des  hôpitaux  séparés  pour  les  deux  sexes  et  complètement  isolés  : 

a)  pour  l’obseivation  des  .suspects; 

b)  pour  les  pesteux  ; 

c ) pour  les  malades  atteints  d’autres  affections  contagieuses; 

d)  pour  les  malades  ordinaires. 

6°  Les  campements  seront  séparés  les  uns  des  autres  d’une  manière 
efficace  et  la  distance  entre  eux  devra  être  la  plus  grande  possible  ; les  loge- 
ments destinés  aux  pèlerins  seront  construits  dans  les  meilleures  conditions  hygié- 
niques et  ne  devront  contenir  que  vingt-cinq  personnes. 

7°  Un  cimetière  bien  situé  et  éloigné  de  toute  habitation,  sans  contact 
avec  une  nappe  d’eau  souterraine,  et  drainé  àO  m.  50  au-dessous  du  plan  des 
fosses. 

D.  — Outillage  sanitaire  : 

1°  Etuves  à vapeur  en  nombre  suffisant  et  présentant  toutes  les  condi- 
tions de  sécurité,  d’efficacité  et  de  rapidité. 

2°  Pulvérisateurs,  étuves  à désinfection  et  moyens  nécessaires  pour  la 
désinfection  chimique  analogues  à ceux  qui  sont  indiqués  dans  le  chapitre  III 
de  l’annexe  de  la  présente  Convention. 

' 3°  Machines  à distiller  l’eau  : appareils  destinés  à la  stérilisation  de  l’eau 
par  la  chaleur;  machines  à fabriquer  la  glace. 

Pour  la  distribution  de  l’eau  potable:  canalisations  et  réservoirs  fermés, 
étanches,  et  ne  pouvant  se  vider  que  par  des  robinets  ou  des  pompes. 

4°  Laboratoire  bactériologique  avec  le  personnel  nécessaire. 

5°  Installation  de  tinettes  mobiles  pour  recueillir  les  matières  fécales 
préalablement  désinfectées.  Epandage  de  ces  matières  sur  une  des  parties  de 
l’île  les  plus  éloignées  des  campements,  en  tenant  compte  des  conditions  né- 
cessaires pour  le  bon  fonctionnement  de  ces  champs  d’épandage  au  point  de 
vue  de  l’hygiène. 

6°  Les  eaux  sales  seront  éloignées  des  campements  sans  pouvoir  stagner 
ni  servir  à l’alimentation.  Les  eaux  vannes  qui  sortent  des  hôpitaux  seront  dés- 
infectées par  le  lait  de  chaux,  suivant  les  indications  contenues  dans  le  cha- 
pitre III  de  l’annexe  de  la  présente  Convention. 
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E.  — L’autorité  sanitaire  assure,  dans  chaque  campement,  un  établis- 
sement pour  les  comestibles,  un  pour  le  combustible. 

Le  tarif  des  prix  fixés  par  l’autorité  compétente  est  affiché  dans  plusieurs 
endroits  du  campement  et  dans  les  principales  langues  des  pays  habités  par 
les  pèlerins. 

Le  contrôle  de  la  qualité  des  vivres  et  de  l’approvisionnement  suffisant  est 
fait  chaque  jour  par  le  médecin  du  campement. 

L’eau  est  fournie  gratuitement. 

Améliorations  à apporter  aux  stations  sanitaires  d’Abou-Saad , 
de  Vasta  et  d’ Abou- Ali. 

1°  Création  de  deux  hôpitaux  pour  pesteux,  hommes  et  femmes  à 
AJbou-Ali. 

2°  Création  à Vasta  d’un  hôpital  pour  malades  ordinaires. 

3°  Installation  à Abou-Saad  et  à Vasta  de  logements  en  pierre  capables 
de  contenir  cinquante  personnes  par  logement. 

4°  Trois  étuves  à désinfection  placées  à Abou-Saad,  Vasta,  Abou-Ali, 
avec  buanderies  et  accessoires. 

5°  Établissement  de  douches-lavages  à Abou-Saad  et  à Vasta. 

6°  Dans  chacune  des  îles  d’Abou-Saad  et  de  Vasta,  des  machines  à dis- 
tiller pouvant  fournir  ensemble  quinze  tonnes  d’eau  par  jour. 

7-  Pour  les  cimetières,  les  matières  fécales  et  les  eaux  sales,  le  régime 
sera  réglé  d’après  les  principes  admis  pour  Camaran.  Un  cimetière  sera  établi 
dans  une  des  îles. 

En  ce  qui  concerne  les  vivres  et  l’eau,  les  règles  adoptées  pour  Camaran 
sous  la  lettre  E sont  applicables  aux  campements  d’Abou-Saad,  de  Vasta  et 
d’ Abou-Ali. 

Il  est  désirable  que  les  installations  de  Abou  Saad,  Vasta  et  Abou-Ali,  soient 
terminées  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Réorganisation  de  la  station  sanitaire  de  Djebel-Tor. 

La  Conférence  confirme  les  recommandations  et  vœux  déjà  formulés,  lais- 
sant au  Conseil  sanitaire  le  soin  de  réaliser  ces  améliorations  et  estime  en  outre: 

1°  Qu’il  est  nécessaire  de  fournir  aux  pèlerins  une  bonne  eau  potable, 
soit  qu’on  la  trouve  sur  place,  soit  qu’on  l’obtienne  par  la  distillation. 

2°  Qu’il  importe  que  tous  les  vivres  qui  sont  importés  par  les  pèlerins 
de  Djeddah  et  de  Yainbo,  quand  il  y a de  la  peste  au  Hedjaz,  soient  désinfectés 
comme  objets  suspects,  ou  complètement  détruits,  s’ils  se  trouvent  dans  des 
conditions  d’altération  dangereuses. 

3°  Que  des  mesures  doivent  être  prises  pour  empêcher  les  pèlerins  d’em- 
porter au  départ  de  Djebel-Tor  des  outres,  qui  seront  remplacées  par  des  vases 
en  terre  cuite  ou  des  bidons  métalliques. 
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4°  Que  chaque  section  doit  être  pourvue  d’un  médecin. 

5°  Qu’un  capitaine  de  port  doit  être  nommé  à El-Tor,  pour  diriger  les 
débarquements  et  pour  faire  observer  les  règlements  par  les  capitaines  des 
navires  et  les  samboukdjis. 

6°  Que  pendant  les  époques  des  pèlerinages  les  pèlerins  seulement  soient 
mis  en  observation  à Djebel-Tor. 

7°  Que  le  village  de  Kouroum  soit  évacué. 

8°  Qu’un  fil  télégraphique  relie  le  campement  de  Djebel-Tor  à la  station 
sanitaire  de  Suez. 

Règlement  applicable  dans  les  ports  arabiques  de  la  mer  Rouge  à l’époque  du  pèlerinage. 

Régime  sanitaire  a appliquer  aux  navires  à pèlerins 
venant  du  Nord. 

I.  — Voyage  d’aller. 

Si  la  présence  de  la  peste  n’est  pas  constatée  dans  le  port  de  départ  ni 
dans  ses  environs,  si  aucun  cas  de  peste  ne  s’est  produit  pendant  la  traversée, 
le  navire  est  immédiatement  admis  à la  libre  pratique. 

Si  la  présence  de  la  peste  est  constatée  dans  le  port  de  départ  ou  dans 
ses  environs,  ou  si  un  cas  de  peste  s'est  produit  pendant  la  traversée,  le  navire 
sera  soumis  à Djebel-Tor  aux  règles  instituées  pour  les  navires  qui  viennent 
du  Sud  et  qui  s’arrêtent  â Camaran. 

II.  — Voyage  de  retour. 

Art.  1.  — Tout  navire  provenant  d’un  port  du  Hedjaz  ou  de  tout  autre 
port,  de  la  côte  arabique  de  la  mer  Rouge,  contaminé  de  peste,  ayant  à bord 
des  pèlerins  ou  masses  analogues,  à destination  de  Suez  ou  d’un  port  de  la 
Méditerranée,  est  tenu  de  se  rendre  à El-Tor  pour  y subir  l’observation  règle- 
mentaire indiquée  plus  bas. 

Il  y sera  procédé  au  débarquement  des  passagers,  bagages  et  marchandises 
susceptibles  et  à leur  désinfection,  ainsi  qu’à  celle  des  effets  à usage  et  du  navire. 

Art.  2.  — Les  navires  qui  ramèneront  les  pèlerins  ne  traverseront  le  canal 
qu’en  quarantaine. 

Les  pèlerins  égyptiens  après  avoir  quitté  El-Tor,  devront  débarquer  à Ras 
Mallap  ou  tout  autre  endroit  désigné  par  le  Conseil  sanitaire,  pour  y subir 
l’observation  de  trois  jours  et  une  visite  médicale,  avant  d’ètre  admis  en  libre 
pratique. 

Dans  le  cas  où,  pendant  la  traversée  de  El-Tor  à Suez,  ces  navires  auraient 
eu  un  cas  suspect  â bord,  ils  seront  repoussés  à El-Tor. 

Art.  3.  — Les  agents  des  Compagnies  de  navigation  et  les  capitaines  sont 
prévenus  qu’après  avoir  fini  leur  observation  à la  station  sanitaire  de  El-Tor  et 
à Ras  Mallap,  les  pèlerins  égyptiens  seront  seuls  autorisés  à quitter  définitive- 
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ment  le  navire  pour  rentrer  ensuite  dans  leurs  foyers.  Ne  seront  reconnus 
comme  Egyptiens  ou  résidant  en  Egypte  que  les  pèlerins  porteurs  d’une  carte 
de  résidence  émanant  d’une  autorité  égyptienne,  et  conforme  au  modèle  établi. 
Des  exemplaires  de  cette  carte  seront  déposés  auprès  des  autorités  consulaires 
et  sanitaires  de  Djeddah  et  de  Yambo,  où  les  agents  et  capitaines  de  navire  pour- 
ront les  examiner. 

Les  pèlerins  non  égyptiens,  tels  que  les  Turcs,  les  Russes,  les  Persans,  les 
Tunisiens,  les  Algériens,  les  Marocains,  etc.,  ne  pourront,  après  avoir  quitté 
El-Tor,  être  débarqués  dans  un  port  égyptien. 

En  conséquence  les  agents  de  navigation  et  les  capitaines  sont  prévenus 
que  le  transbordement  des  pèlerins  étrangers  à l’Égypte,  soit  à Tor,  soit  a Suez, 
à Port  Saïd  ou  à Alexandrie  est  interdit. 

Les  bateaux  qui  auraient  à leur  bord  des  pèlerins  appartenant  aux  natio- 
nalités dénommées  dans  le  paragraphe  précédent  suivront  la  condition  de  ces 
pèlerins  et  ne  seront  reçus  dans  aucun  port,  égyptien  de  la  Méditerranée. 

Art.  4.  — Si  la  présence  de  la  peste  n’est  pas  constatée  au  Hedjaz  et  ne 
l’a  pas  été  au  cours  du  pèlerinage,  les  navires  seront  soumis  à Djebel-Tor  aux 
règles  instituées  à Camaran  pour  les  navires  indemnes. 

Les  pèlerins  seront  débarqués;  ils  prendront  une  douche-lavage  ou  un  bain 
de  mer;  leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs  effets  à usage  et  de  leurs  bagages 
qui  peut  être  suspecte,  d’après  l’appréciation  de  l’autorité  sanitaire,  seront  dés- 
infectés; la  durée  de  ces  opérations,  en  y comprenant  le  débarquement  et  l’em- 
barquement, ne  devra  pas  dépasser  soixante-douze  heures. 

Si  la  présence  de  la  peste  est  constatée  au  Hedjaz  ou  l’a  été  au  cours  du 
pèlerinage,  ces  navires  seront  soumis,  à Djebel-Tor,  aux  règles  instituées  à Ca- 
maran pour  les  navires  infectés. 

Les  personnes  atteintes  de  peste  seront  débarquées  et  isolées  à l’hôpital. 
La  désinfection  sera  pratiquée  d’une  façon  complète.  Les  autres  passagers  se- 
ront débarqués  et  isolés  par  groupes,  aussi  peu  nombreux  que  possible,  de 
manière  que  l’ensemble  ne  soit  pas  solidaire  d’un  groupe  particulier,  si  la  peste 
venait  à s’y  développer. 

Le  linge  sale,  les  objets  à usage,  les  vêtements  de  l’équipage  et  des  pas- 
sagers seront  désinfectés,  ainsi  que  le  navire. 

i 

L’autorité  sanitaire  locale  décidera  si  le  déchargement  des  gros  bagages 
et  des  marchandises  est  nécessaire,  si  le  navire  entier  doit  être  désinfecté  ou 
si  une  partie  seulement  du  navire  doit  subir  la  désinfection. 

Tous  les  pèlerins  seront  soumis  à une  observation  de  douze  jours  pleins 
à partir  de  celui  où  ont  été  terminées  les  opérations  de  désinfection.  Si  un  cas 
de  peste  s’est  produit  dans  une  section,  la  période  de  douze  jours  ne  com- 
mence pour  cette  section  qu’à  partir  de  celui  où  le  dernier  cas  a été  constaté. 

Art.  5.  — Les  navires  provenant  d’un  port  contaminé  de  peste  du  Hedjaz  ou 
de  tout  autre  port  de  la  côte  arabique  de  la  mer  Rouge,  sans  y avoir  embarqué  des 
pèlerins  ou  masses  analogues  et  qui  n’auront  pas  eu  à bord,  durant  la  traversée, 
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d’accident  suspect,  sont  placés  dans  la  catégorie  des  navires  ordinaires  suspects. 
Ils  seront  soumis  aux  mesures  préventives  et  au  traitement  imposés  à ces  navires. 

S’ils  sont  à destination  de  l’Égypte,  ils  subiront  une  observation  de  dix  jours 
à compter  de  la  date  du  départ,  aux  Sources  de  Moïse;  ils  seront  soumis  en 
outre  à toutes  les  mesures  prescrites  pour  les  bateaux  suspects  (désinfection,  etc.) 
et  ne  seront  admis  à la  libre  pratique  qu’après  visite  médicale  favorable. 

Il  est  entendu  que,  si  ces  navires,  durant  la  traversée,  ont  eu  des  accidents 
suspects,  l’observation  sera  subie  aux  Sources  de  Moïse  et  sera  de  douze  jours. 

Art.  6.  — Les  caravanes  composées  de  pèlerins  égyptiens  devront,  avant  de 
se  rendre  en  Égypte,  subir  une  quarantaine  de  rigueur  de  douze  jours  à El-Tor  ; 
elles  seront  ensuite  dirigées  sur  Ras  Mallap  pour  y subir  une  observation  de 
cinq  jours,  après  laquelle  elles  ne  seront  admises  en  libre  pratique  qu’après 
visite  médicale  favorable  et  désinfection  des  effets. 

Les  caravanes  composées  de  pèlerins  étrangers  devant  se  rendre  dans  leurs 
foyers  par  la  voie  de  terre  seront  soumises  aux  mêmes  mesures  que  les  cara- 
vanes égyptiennes  et  devront  être  accompagnées  par  des  gardes  sanitaires 
jusqu’aux  limites  du  désert. 

Les  caravanes  venant  du  Hedjaz  par  la  route  de  Akaba  ou  de  Moïla,  seront 
soumises,  à leur  arrivée  au  canal,  à la  visite  médicale  et  à la  désinfection  du 
linge  sale  et  des  effets  à usage. 

Art.  7.  — 1°  Le  transbordement  des  pèlerins  est  strictement  interdit  dans 
les  ports  égyptiens. 

2°  Les  navires  venant  du  Hedjaz  ou  d’un  port  de  la  côte  arabique  de  la 
mer  Rouge  avec  patente  nette,  n’ayant  pas  à bord  des  pèlerins  ou  masses  ana- 
logues et  qui  n’auront  pas  eu  d’accident  suspect  durant  la  traversée,  seront 
admis  en  libre  pratique  à Suez  après  visite  médicale  favorable. 

Art.  8.  — Les  navires  partant  du  Hedjaz  avec  patente  nette  et  ayant  à leur 
bord  des  pèlerins  à destination  d’un  port  de  la  côte  africaine  de  la  mer  Rouge 
sont  autorisés  à se  rendre  à Souakim  pour  y subir  l’observation  de  trois  jours 
avec  débarquement  des  passagers  au  campement  quarantenaire. 

Art.  9.  — Les  caravanes  de  pèlerins  arrivant  par  voie  de  terre  seront 
soumises  à la  visite  médicale  et  à la  désinfection  aux  Sources  de  Moïse. 

Mesures  sanitaires  à appliquer  au  départ  des  pèlerins 
des  ports  du  Hedjaz  et  allant  vers  le  Sud. 

Il  y aura  dans  les  ports  d’embarquement  des  installations  sanitaires  assez 
complètes  pour  qu’on  puisse  appliquer  aux  pèlerins  qui  rentrent  dans  leur 
pays,  les  mesures  qui  sont  obligatoires  au  moment  du  départ  de  ces  pèlerins 
dans  les  ports  situés  au  delà  du  détroit  de  Bab-eEMandeb. 

L’application  de  ces  mesures  sera  facultative,  c’est-à-dire  qu’elles  ne  se 
ront  appliquées  que  dans  les  cas  oii  l’autorité  consulaire  du  pays  auquel  ap- 
partient le  pèlerin,  ou  le  médecin  du  navire  à bord  duquel  il  va  s’embarquer, 
les  jugera  nécessaires. 
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B)  Mesures  à prendre  dans  le  golfe  Persique. 

I.  Régime  sanitaire  applicable  aux  provenances  maritimes 
dans  le  golfe  Persique. 

Est  considéré  comme  infecté  le  navire  qui  a la  peste  à bord  ou  qui  a pré- 
senté un  ou  plusieurs  cas  de  peste  depuis  douze  jours. 

Est  considéré  comme  suspect  le  navire  à bord  duquel  il  y a eu  des  cas  de  peste 
au  moment  du  départ  ou  pendant  la  traversée,  mais  aucun  cas  depuis  douze  jours. 
. Est  considéré  comme  indemne , bien  que  venant  d’un  port  contaminé,  le 
navire  qui  n’a  eu  ni  décès  ni  cas  de  peste  à bord,  soit  avant  le  départ,  soit  pen- 
dant la  traversée,  soit  au  moment  de  l’arrivée. 

Les  navires  infectés  sont  soumis  au  régime  suivant  : 

1°  Les  malades  sont  immédiatement  débarqués  et  isolés. 

2°  Les  autres  personnes  doivent  être  également  débarquées,  si  possible, 
et  soumises  à une  observation  dont  la  durée  variera  selon  l’état  sanitaire  du 
navire  et  selon  la  date  du  dernier  cas,  sans  pouvoir  dépasser  dix  jours. 

3°  Le  linge  sale,  les  effets  à usage  et  les  objets  de  l’équipage  et  des 
passagers  qui,  de  l’avis  de  l’autorité  sanitaire  du  port,  seront  considérés  comme 
contaminés,  seront  désinfectés  ainsi  que  le  navire  ou  seulement  la  partie  du 
navire  qui  a été  contaminée. 

Une  désinfection  plus  étendue  pourra  être  ordonnée  par  l’autorité  sani- 
taire locale. 

Les  navires  suspects  sont  soumis  aux  mesures  ci-après  : 

1°  Visite  médicale. 

2°  Désinfection  ; le  linge  sale,  les  effets  â usage  et  les  objets  de  l’équi- 
page et  des  passagers  qui,  de  l’avis  de  l’autorité  sanitaire  locale,  seront  consi- 
dérés comme  contaminés,  seront  désinfectés. 

3°  Toutes  les  parties  du  navire  qui  ont  été  habitées  par  les  malades  ou 
les  suspects,  devront  être  désinfectées.  TJne  désinfection  plus  étendue  pourra 
être  ordonnée  par  l’autorité  sanitaire  locale. 

4°  Evacuation  de  l’eau  de  la  cale  après  désinfection  et  substitution  d’une 
bonne  eau  potable  à celle  qui  est  emmagasinée  à bord. 

5°  L’équipage  et  les  passagers  sont  soumis  à une  observation  de  dix  jours 
à compter  du  moment  où  il  n’existe  plus  de  cas  de  peste  à bord. 

Les  navires  indemnes  seront  admis  à la  libre  pratique  immédiate,  quelle 
que  soit  la  nature  de  leur  patente. 

Oes  navires  doivent,  toutefois,  avoir  complété  ou  compléter  dix  jours  pleins 
à partir  du  moment  de  leur  départ  du  dernier  port  contaminé. 

Le  seul  régime  que  peut  prescrire  à leur  sujet  l’autorité  du  port  d’arrivée 
consiste  dans  les  mesures  applicables  aux  navires  suspects  (visite  médicale, 
désinfection,  évacuation  de  l’eau  de  cale  et  substitution  d’une  bonne  eau  po- 
table à celle  qui  est  emmagasinée  à bord). 
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11  est  entendu  que  l’autorité  compétente  du  port  d’arrivée  pourra  toujours 
réclamer  du  médecin  ou,  à son  défaut,  du  capitaine  et  sous  serment,  un  certificat 
attestant  qu’il  n’y  a pas  eu  de  cas  de  peste  sur  le  navire  depuis  le  départ. 

L’autorité  compétente  du  port  tiendra  compte,  pour  l’application  de  ces 
mesures,  de  la  présence  d’un  médecin  diplômé  et  d’un  appareil  de  désinfection 
(étuve)  à bord  des  navires  des  trois  catégories  susmentionnées. 

Des  mesures  spéciales  peuvent  être  prescrites  à l’égard  des  navires  offrant 
de  mauvaises  conditions  d’hygiène. 

Les  marchandises  arrivant  par  mer  ne  peuvent  êt.re  traitées  autrement 
que  les  marchandises  transportées  par  terre,  au  point  de  vue  de  la  désinfection 
et  des  défenses  d’importation,  de  transit  et  de  quarantaine. 

Tout  navire  qui  ne  voudra  pas  se  soumettre  aux  obligations  imposées  par 
l’autorité  du  port  sera  libre  de  reprendre  la  mer. 

Il  pourra  être  autorisé  à débarquer  ses  marchandises,  après  que  les  pré- 
cautions nécessaires  auront  été  prises,  savoir: 

1°  Isolement  du  navire,  de  l’équipage  et  des  passagers. 

2°  Évacuation  de  l’eau  de  la  cale,  après  désinfection. 

3°  Substitution  d’une  bonne  eau  potable  à celle  qui  était  emmagasinée 
à bord. 

Il  pourra  également  être  autorisé  à débarquer  les  passagers  qui  en  feraient 
la  demande,  à la  condition  que  ceux-ci  se  soumettent  aux  mesures  prescrites 
par  l’autorité  locale. 

IL  Établissements  sanitaires  du  golfe  Persique. 

Il  y a lieu  d’installer  au  golfe  Persique  deux  établissements  sanitaires, 
l’un  au  détroit  d’Ormutz  (île  d’Ormutz,  île  de  Kishm,  ou,  à leur  défaut,  une 
localité  à fixer  dans  leur  voisinage);  l’autre  aux  environs  de  Bassorah  dans 
un  lieu  à déterminer. 

Il  y aura  à la  station  sanitaire  du  détroit  d’Ormutz  deux  médecins  au 
moins,  des  agents  sanitaires,  des  gardes  sanitaires  et  tout  un  outillage  de  dés- 
infection. Un  petit  hôpital  sera  construit. 

A la  station  des  environs  de  Bassorah  seront  construits  un  grand  lazaret 
et  des  installations  pour  la  désinfection  des  marchandises  et  comportant  un 
service  médical  composé  de  plusieurs  médecins. 

Les  navires,  avant  de  pénétrer  dans  le  golfe  Persique,  seront  arraisonnés 
à l’établissement  sanitaire  du  détroit  d’Ormutz.  Ils  y subiront  le  régime  sani- 
taire prescrit  par  le  règlement.  S’ils  ont  des  malades  atteints  de  peste  à bord, 
ils  les  débarqueront. 

Toutefois,  les  navires  qui  doivent  remonter  le  Chat-El-Arab  seront  auto- 
risés, si  la  durée  de  l’observation  n’est  pas  terminée,  à continuer  leur  route, 
à la  condition  de  passer  le  golfe  Persique  et  le  Chat-El-Arab  en  quarantaine. 
Un  gardien-chef,  deux  gardes  sanitaires  pris  à Ormutz  surveilleront  le  bateau 
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jusqu’à  Bassorah,  où  une  seconde  visite  médicale  sera  pratiquée  et  où  se  feront 
les  désinfections  nécessaires. 

Les  bateaux  qui  doivent  toucher  aux  ports  de  la  Perse  pour  y débarquer 
des  passagers  ou  des  marchandises  pourront  faire  ces  opérations  à Bender- 
Bouchir,  lorsqu’une  installation  sanitaire  convenable  y aura  été  établie  ; jusque-là 
ces  opérations  seront  pratiquées  à Ormutz  ou  à Bassorah. 

Il  est  bien  entendu  qu'un  navire  qui  reste  indemne  à l’expiration  des  dix 
jours  à compter  de  la  date  à laquelle  il  a quitté  le  dernier  port  contaminé  de 
peste,  recevra  la  libre  pratique  dans  les  ports  du  Golfe  après  constatation,  à 
l’arrivée,  de  son  état  indemne. 

Les  établissements  sanitaires  d’Ormutz  et  de  Bassorah  seront  placés  sous 
la  dépendance  du  Conseil  Supérieur  de  santé  de  Constantinople.  Pour  la  station 
d’Ormutz  une  entente  sera  établie  entre  le  Gouvernement  ottoman  et  le  Gou- 
vernement persan. 

En  attendant  que  les  Gouvernements  ottoman  et  persan  aient  établi  cette 
entente,  il  sera  organisé  d’urgence  dans  une  des  îles  du  détroit  d’Ormutz  un 
poste  sanitaire  dans  lequel  seront  placés,  par  les  soins  du  Conseil  sanitaire, 
des  médecins  et  des  gardes  sanitaires.  Ces  derniers  accompagneront  les  navires 
passant  en  quarantaine  jusque  dans  le  Chat-el-Arab,  dans  l’établissement  placé 
aux  environs  de  Bassorah. 

Le  Conseil  Supérieur  de  santé  de  Constantinople  devra,  en  outre,  organiser 
sans  délai  les  établissements  sanitaires  de  Hannikim  et  de  Kizil  Dizé,  près  de 
Bayazid,  sur  les  frontières  turco-persane  et  turco-russe. 


CHAPITRE  IL 

MESURES  À PRENDRE  EN  EUROPE. 

Titre  I.  — Mesures  destinées  à tenir  les  Gouvernements  signataires  de  la 
Convention  au  courant  de  l’état  d'une  épidémie  de  peste,  ainsi  que  des 
moyens  employés  pour  éviter  sa  propagation  et  son  importation  dans 
les  endroits  indemnes. 

Notification  et  communications  ultérieures. 

Le  Gouvernement  du  pays  contaminé  doit  notifier  aux  divers  Gouverne- 
ments l’existence  de  tout  cas  de  peste.  Cette  mesure  est  essentielle. 

Elle  n’aura  de  valeur  réelle  que  si  celui-ci  est  prévenu  lui-même  des  cas 
de  peste  et  des  cas  douteux  survenus  sur  son  territoire.  On  ne  saurait  donc 
trop  recommander  aux  divers  Gouvernements  la  déclaration  obligatoire  des  cas 
de  peste  par  les  médecins. 

L’objet  de  la  notification  sera  l’existence  de  cas  de  peste,  l’endroit  où  ces 
cas  ont  paru,  la  date  de  leur  apparition,  le  nombre  des  cas  constatés  et.  celui 
des  décès. 
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La  notification  sera  faite  aux  agences  diplomatiques  ou  consulaires  dans 
la  capitale  du  pays  contaminé.  Pour  les  pays  qui  n’y  sont  pas  représentés, 
la  notification  sera  faite  directement  par  télégraphe  aux  Gouvernements 
étrangers. 

Cette  première  notification  sera  suivie  de  communications  ultérieures  don- 
nées d’une  façon  régulière,  de  manière  à tenir  les  Gouvernements  au  courant 
de  la  marche  de  l’épidémie.  Ces  communications  se  feront  au  moins  une  fois 
par  semaine. 

Les  renseignements  sur  le  début  et  sur  la  marche  de  la  maladie  devront 
être  aussi  complets  que  possible.  Ils  indiqueront  plus  particulièrement  les  me- 
sures prises  en  vue  de  combattre  l’extension  de  l’épidémie.  Ils  devront  préciser 
les  mesures  prophylactiques  adoptées  relativement: 
à l’inspection  sanitaire  ou  à la  visite  médicale, 
à l’isolement, 
à la  désinfection, 

et  les  mesures  prescrites  au  point  de  vue  du  départ  des  navires  et  de  l’expor- 
tation des  objets  susceptibles. 

Il  est  entendu  que  les  pays  limitrophes  se  réservent  de  faire  des  arran- 
gements spéciaux  en  vue  d’organiser  un  service  d’informations  directes  entre 
les  chefs  des  administrations  des  frontières. 

Le  Gouvernement  de  chaque  État  sera  tenu  de  publier  immédiatement  les 
mesures  qu’il  croit  devoir  prescrire  au  sujet  des  provenances  d’un  pays  ou 
d’une  circonscription  territoriale  contaminée. 

Il  communiquera  aussitôt  cette  publication  à l’agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire du  pays  contaminé,  résidant  dans  sa  capitale.  A défaut  d’agence  diplo- 
matique ou  consulaire  dans  la  capitale,  la  communication  se  fera  directement 
au  Gouvernement  du  pays  intéressé. 

Il  sera  tenu  également  de  faire  connaître  par  les  mêmes  voies  le  retrait 
de  ces  mesures  ou  les  modifications  dont  elles  seraient  l’objet. 

Titre  IL  — Conditions  dans  lesquelles  une  circonscription  (1)  territoy'iale 

doit  être  considérée  comme  contaminée  ou  saine. 

Est  considérée  comme  contaminée  toute  circonscription  où  a été  constatée 
officiellement  l’existence  de  cas  de  peste. 

N’est  plus  considérée  comme  contaminée  toute  circonscription  dans  laquelle 
la  peste  a existé,  mais  où,  après  constatation  officielle,  il  n’y  a eu  ni  décès, 
ni  cas  nouveau  de  peste  depuis  dix  jours  après  la  guérison  ou  la  mort  du  der- 


(1)  On  entend  par  le  mot  circonscription  une  partie  de  territoire  d’un  pays  placée  sous 
une  autorité  administrative  bien  déterminée,  ainsi:  une  province,  un  « gouvernement»,  un 
district,  un  département,  un  canton,  une  île,  une  commune,  une  ville,  un  village,  un  port,  un 
polder,  etc.,  quelles  que  soient  l’étendue  et  la  population  de  ces  portions  de  territoire. 
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nier  pesteux,  à condition  que  les  mesures  de  désinfection  nécessaires  aient  été 
exécutées. 

Les  mesures  préventives  seront  appliquées  au  territoire  contaminé  à partir 
du  moment  où  des  cas  de  peste  auront  été  officiellement  constatés. 

Ces  mesures  cesseront  d’être  appliquées  dès  qu’il  aura  été  officiellement 
constaté  que  la  circonscription  est  redevenue  saine. 

Ne  sera  pas  considéré  comme  autorisant  l’application  de  ces  mesures  le 
fait  que  quelques  cas  importés  se  sont  manifestés  dans  une  circonscription  ter- 
ritoriale, sans  donner  lieu  à des  cas  de  transmission. 

Titre  III.  — Nécessité  de  limiter  aux  circonscriptions  territoriales  conta- 
minées les  mesures  destinées  à empêcher  la  propagation  de  l' épidémie. 

Pour  restreindre  les  mesures  aux  seules  régions  atteintes,  les  Gouverne- 
ments ne  doivent  les  appliquer  qu’aux  provenances  des  circonscriptions  con- 
taminées. 

Mais  cette  restriction  limitée  à la  circonscription  contaminée  ne  devra  être 
acceptée  qu’à  la  condition  formelle  que  le  Gouvernement  du  pays  contaminé 
prenne  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l’exportation  des  objets  suscepti- 
bles provenant  de  la  circonscription  contaminée. 

Quand  une  circonscription  est  contaminée,  aucune  mesure  restrictive  ne 
sera  prise  contre  les  provenances  de  cette  circonscription,  si  ces  provenances 
1’  ont  quittée  cinq  jours  au  moins  avant  le  premier  cas  de  peste. 

Titre  IV.  — Marchandises  ou  objets  susceptibles  envisagés  au  point  de  vue 

des  défenses  d’importation  ou  de  transit  et  de  la  désinfection. 

I.  Importation  et  transit. 

Les  objets  ou  marchandises  susceptibles,  qui  peuvent  être  prohibés  à l’en- 
trée, sont: 

1°  Les  linges  île  corps,  hardes  et  vêtements  portés  (effets  à usage),  les 
literies  ayant  servi. 

Lorsque  ces  objets  sont  transportés  comme  bagages  ou  à la  suite  d’un 
changement  de  domicile  (effets  d’installation),  ils  sont  soumis  à un  régime 
spécial. 

Les  paquets  laissés  par  les  soldats  et  les  matelots  et  renvoyés  dans  leur 
patrie  après  décès  sont  assimilés  aux  objets  compris  dans  le  1°  qui  précède. 

2°  Les  chiffons  et  drilles,  sans  en  excepter  les  chiffons  comprimés  par  la 
force  hydraulique,  qui  sont  transportés  comme  marchandises  en  ballots. 

3°  Les  sacs  usés,  les  tapis,  les  broderies  ayant  servi. 

4°  Les  cuirs  verts,  les  peaux  non  tannées,  les  peaux  fraîches. 

5°  Les  débris  frais  d’animaux,  onglons,  sabots,  crins,  poils,  soies  et  laines 
brutes. 


6°  Les  cheveux. 
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Le  transit  des  marchandises  ou  objets  susceptibles,  emballés  de  telle  façon 
qu’ils  ne  puissent  être  manipulés  en  route,  ne  doit  pas  être  interdit. 

De  même,  lorsque  les  marchandises  ou  objets  susceptibles  sont  transportés 
de  telle  façon  qu’en  cours  de  route,  ils  n’aient  pu  être  en  contact  avec  des 
objets  souillés,  leur  transit  à travers  une  circonscription  territoriale  contaminée 
ne  doit  pas  être  un  obstacle  à leur  entrée  dans  le  pays  de  destination. 

Les  marchandises  et  objets  susceptibles  ne  tomberont  pas  sous  l’application 
des  mesures  de  prohibition  à l’entrée,  s’il  est  démontré  à l’autorité  du  pays 
de  destination  qu’ils  ont  été  expédiés  cinq  jours  au  moins  avant  le  premier  cas 
de  peste. 

Il  n’est  pas  admissible  que  les  marchandises  puissent  être  retenues  en 
quarantaine,  aux  frontières  de  terre.  La  prohibition  pure  et  simple  ou  la  dés- 
infection sont  les  seules  mesures  qui  puissent  être  prises. 

II.  DÉSINFECTION. 

Bagages.  — La  désinfection  sera  obligatoire  pour  le  linge  sale,  les  hardes, 
vêtements  et  objets,  qui  font  partie  de  bagages  ou  de  mobiliers  (effets  d'instal- 
lation), provenant  d’une  circonscription  territoriale  déclarée  contaminée  et  que 
l’autorité  sanitaire  locale  considérera  comme  contaminés. 

Marchandises.  — La  désinfection  ne  sera  appliquée  qu’aux  marchandises 
et  objets  que  l’autorité  sanitaire  locale  considérera  comme  contaminés,  ou  à 
ceux  dont  l’importation  peut  être  défendue. 

Il  appartient  à l’autorité  du  pays  de  destination  de  Axer  le  mode  et  l’en- 
droit de  la  désinfection. 

La  désinfection  devra  être  faite  de  manière  a ne  détériorer  les  objets  que 
le  moins  possible. 

Il  appartient  à chaque  État  de  régler  la  question  relative  au  payement 
éventuel  de  dommages-intérêts  résultant  d’une  désinfection. 

Les  lettres  et  correspondances,  imprimés,  livres,  journaux,  papiers  d’af- 
faires etc.  (non  compris  les  colis  postaux)  ne  seront  soumis  à aucune  restriction 
ni  désinfection. 

✓ 

Titre  Y.  — Mesures  à prendre  aux  frontières  terrestres.  Service  des  che- 
mins de  fer.  Voyageurs. 

Les  voitures  affectées  au  transport  des  voyageurs,  de  la  poste  et  des  ba- 
gages ne  peuvent  être  retenues  aux  frontières. 

S’il  arrive  qu’une  de  ces  voitures  soit  souillée,  elle  sera  détachée  du  train 
pour  être  désinfectée,  soit  à la  frontière,  soit  à la  station  d’arrêt  la  plus  rap- 
prochée, lorsque  la  chose  sera  possible. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  wagons  à marchandises. 

Il  ne  sera  plus  établi  de  quarantaines  terrestres.  Seules  les  personnes  pré- 
sentant des  symptômes  de  peste  peuvent  être  retenues. 
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Ce  principe  n’exclut  pas  le  droit  pour  chaque  État,  de  fermer,  au  besoin, 
une  partie  de  ses  frontières. 

Il  importe  que  les  voyageurs  soient  soumis,  au  point  de  vue  de  leur  état 
de  santé,  à une  surveillance  de  la  part  du  personnel  des  chemins  de  fer. 

L’intervention  médicale  se  bornera  à une  visite  des  voyageurs  et  aux  soins 
à donner  aux  malades. 

S’il  y a visite  médicale,  elle  sera  combinée  autant  que  possible  avec  la  vi- 
site douanière,  de  façon  que  les  voyageurs  soient  retenus  le  moins  longtemps 
possible. 

Dès  que  les  voyageurs  venant  d’un  endroit  contaminé  seront  arrivés  à desti- 
nation, il  serait  de  la  plus  haute  utilité  de  les  soumettre  à une  surveillance 
de  dix  jours  à compter  de  la  date  du  départ. 

Les  mesures  concernant  le  passage  aux  frontières  du  personnel  des  chemins 
de  fer  et  de  la  poste  sont  du  ressort  des  administrations  intéressées.  Elles 
seront  combinées  de  façon  à ne  pas  entraver  le  service  régulier. 

Les  Gouvernements  se  réservent  le  droit  de  prendre  des  mesures  particu- 
lières à l’égard  de  certaines  catégories  de  personnes  notamment  envers: 

a)  Les  bohémiens  et  les  vagabonds; 

b)  Les  émigrants  et  les  personnes  voyageant  ou  passant  la  frontière  par 
troupes. 

Titre  VI.  — Régime  spècial  des  zones-f routières. 

Le  règlement  du  trafic-frontière  et  des  questions  inhérentes  à ce  trafic, 
ainsi  que  l’adoption  de  mesures  exceptionnelles  de  surveillance,  doivent  être 
laissés  à des  arrangements  spéciaux  entre  les  États  limitrophes. 

Titre  VII. — Voies  fluviales,  fleuves,  canaux  et  lacs. 

- On  doit  laisser  aux  Gouvernements  des  États  riverains  le  soin  de  régler, 
par  des  arrangements  spéciaux,  le  régime  sanitaire  des  voies  fluviales. 


Titre  VIII.  — Partie  maritime.  Mesures  à prendre  dans  les  ports. 

Est  considéré  comme  infecté  le  navire  qui  a la  peste  à bord  ou  qui  a pré- 
senté un  ou  plusieurs  cas  de  peste  depuis  douze  jours. 

Est  considéré  comme  suspect  le  navire  à bord  duquel  il  y a eu  des  cas 
de  peste  au  moment  du  départ  ou  pendant  la  traversée,  mais  aucun  cas  nou- 
veau depuis  douze  jours. 

Est  considéré  comme  indemne,  bien  que  venant  d’ un  port  contaminé,  le 
navire  qui  n’a  eu  ni  décès  ni  cas  de  peste  à bord,  soit  avant  le  départ,  soit 
pendant  la  traversée,  soit  au  moment  de  l’arrivée. 

Les  navires  infectés  sont  soumis  au  régime  suivant: 

1°  Les  malades  sont  immédiatement  débarqués  et  isolés. 
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2°  Les  autres  personnes  doivent  être  également  débarquées,  si  possible, 
et  soumises  à une  observation  ou  à une  surveillance  (1)  dont  la  durée  variera 
selon  l'état  sanitaire  du  navire  et  selon  la  date  du  dernier  cas,  sans  pouvoir 
dépasser  dix  jours. 

3°  Le  linge  sale,  les  effets  à usage  et  les  objets  de  l’équipage  et  des 
passagers,  qui,  de  l’avis  de  l’autorité  sanitaire  du  port,  seront  considérés  comme 
contaminés,  seront  désinfectés. 

4°  L’eau  de  la  cale  sera  évacuée  après  désinfection  et  l’on  substituera 
une  bonne  eau  potable  à celle  qui  est  emmagasinée  à bord. 

5°  Toutes  les  parties  du  navire  qui  ont  été  habitées  par  les  pesteux  de- 
vront être  désinfectées.  Une  désinfection  plus  étendue  pourra  être  ordonnée 
par  l’aütorité  sanitaire  locale. 

Les  navires  suspects  sont  soumis  aux  mesures  ci-après: 

1°  Visite  médicale. 

2°  Désinfection:  le  linge  sale,  les  effets  à usage  et  les  objets  de  l’équi- 
page et  des  passagers,  qui,  de  l’avis  de  l’autorité  sanitaire  locale,  seront  con- 
sidérés comme  contaminés,  seront  désinfectés. 

3°  Évacuation  de  l’eau  de  la  cale  après  désinfection  et  substitution  d’une 
bonne  eau  potable  à celle  qui  est  emmagasinée  à bord. 

4°  Désinfection  de  toutes  les  parties  du  navire  qui  ont  été  habitées  par 
les  pesteux.  Une  désinfection  plus  étendue  pourra  être  ordonnée  par  l’autorité 
sanitaire  locale. 

Il  est  recommandé  de  soumettre  à une  surveillance,  au  point  de  vue  de 
leur  état  de  santé,  l’équipage  et  les  passagers  pendant  dix  jours  à dater  de 
l’arrivée  du  navire. 

Il  est  également  recommandé  d’empêcher  le  débarquement  de  l’équipage, 
sauf  pour  raisons  de  service. 

Les  navires  indemnes  seront  admis  à la  libre  pratique  immédiate,  quelle 
que  soit  la  nature  de  leur  patente. 

Le  seul  régime  que  peut  prescrire  à leur  sujet  l’autorité  du  port  d’arrivée 
consiste  dans  les  mesures  applicables  aux  navires  suspects  (visite  médicale, 
désinfection,  évacuation  de  l’eau  de  cale  et  substitution  d’une  bonne  eau  potable 
à celle  qui  est  emmagasinée  à bord),  sauf  toutefois  ce  qui  a trait  à la  désin- 
fection du  navire. 

11  est  recommandé  de  soumettre  à une  surveillance,  au  point  de  vue  de  leur 
état  de  santé,  l’équipage  et  les  passagers  pendant  dix  jours  à compter  de  la 
date  où  le  navire  est  parti  du  port  contaminé. 


(I)  Le  mot  «observation»  veut  dire:  isolement  des  voyageurs  soit  à bord  d’un  navire, 
soit  dans  un  lazaret,  avant  qu’ils  n’obtiennent  la  libre  pratique. 

Le  mot  «surveillance»  veut  dire:  les  voyageurs  ne  seront  pas  isolés;  ils  obtiennent  de 
suite  la  libre  pratique,  mais  sont  suivis  dans  les  diverses  localités  où  ils  se  rendent  et  soumis 
à un  examen  médical  constatant  leur  état  de  santé. 
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Il  est  également  recommandé  d’empêcher  le  débarquement  de  l’équipage, 
sauf  pour  raisons  de  service. 

Il  est  entendu  que  l’autorité  compétente  du  port  d’arrivée  pourra  toujours 
réclamer  un  certificat  du  médecin  du  bord  ou,  à son  défaut,  du  capitaine,  et 
sous  serment,  attestant  qu’il  n’y  a pas  eu  de  cas  de  peste  sur  le  navire  depuis 
le  départ. 

L’autorité  compétente  du  port  tiendra  compte,  pour  l’application  de  ces 
mesures,  de  la  présence  d’un  médecin  et  d’un  appareil  de  désinfection  (étuvel  à 
bord  des  navires  des  trois  catégories  susmentionnées. 

Des  mesures  spéciales  peuvent  être  prescrites  à l’égard  des  navires  encom- 
brés, notamment  des  navires  d’ émigrants  ou  de  tout  autre  navire  offrant  de 
mauvaises  conditions  d’hygiène. 

Les  marchandises  arrivant  par  mer  ne  peuvent  être  traitées  autrement  que 
les  marchandises  transportées  par  terre,  au  point  de  vue  de  la  désinfection  et 
des  défenses  d’importation,  de  transit  et  de  quarantaine. 

Tout  navire  qui  ne  voudra  pas  se  soumettre  aux  obligations  imposées  par 
l’autorité, du  port  sera  libre  de  reprendre  la  mer. 

Il  pourra  être  autorisé  à débarquer  ses  marchandises,  après  que  les  pré- 
cautions nécessaires  auront  été  prises  à savoir: 

1°  Isolement  du  navire,  de  l’équipage  et  des  passagers. 

2°  Évacuation  de  l’eau  de  la  cale,  après  désinfection. 

3°  Substitution  d’une  bonne  eau  potable  à celle  qui  était  emmagasinée 
à bord. 

Il  pourra  également  être  autorisé  à débarquer  les  passagers  qui  en  feraient 
la  demande  à la  condition  que  ceux-ci  se  soumettent  aux  mesures  prescrites 
par  l’autorité  locale. 

Chaque  pays  doit  pourvoir  au  moins  un  des  ports  du  littoral  de  chacune  de 
ses  mers  d’une  organisation  et  d’un  outillage  suffisants  pour  recevoir  un  navire, 
quel  que  soit  son  état  sanitaire. 

Les  bateaux  de  cabotage  feront  l’objet  d’un  régime  spécial  à établir  d’un 
commun  accord  entre  les  pays  intéressés. 

Titre  IX. — Mesures  à 'prendre  à l’égard  des  navires  provenant 
d’un  port  contaminé  et  remontant  le  Danube. 

En  attendant  que  la  ville  de  Soulina  soit  pourvue  d’une  bonne  eau  potable, 
les  bateaux  qui  remontent  le  fleuve  devront  être  soumis  à une  hygiène  rigou- 
reuse. 

L’encombrement  des  passagers  sera  strictement  interdit. 

Les  bateaux  entrant  en  Roumanie  par  le  Danube  seront  retenus  jusqu’à  la 
visite  médicale  et  jusqu’à  parachèvement  des  opérations  de^désinfection. 

Les  bateaux  se  présentant  à Soulina  devront  subir,  avant  de  pouvoir  re- 
monter le  Danube,  une  ou  plusieurs  visites  médicales  faites  de  jour.  Chaque 
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matin,  à une  heure  indiquée,  le  médecin  s’assurera  de  l’état  de  santé  de  tout  le 
personnel  du  bateau  et  ne  permettra  l’entrée  que  s’il  constate  que  cet  état 
est  satisfaisant.  Il  délivrera  sans  frais  au  capitaine  ou  au  batelier  un  passeport 
sanitaire  ou  patente,  ou  certificat  dont  la  production  sera  exigée  aux  garages 
ultérieurs. 

Il  y aura  une  visite  chaque  jour.  La  durée  de  l’arrêt  à Soulina  des  navires 
non  infectés  ne  dépassera  pas  six  jours.  La  désinfection  des  linges  contaminés 
sera  effectuée  dès  l’arrivée. 

On  substituera  une  eau  potable  de  bonne  qualité  à l’eau  douteuse  qui  pour- 
rait être  à bord. 

L’eau  de  la  cale  sera  désinfectée. 

Les  mesures  qui  viennent  d’être  indiquées  ne  seront  applicables  qu’aux 
provenances  des  ports  contaminés  de  peste. 

Il  est  bien  entendu  qu’un  navire  provenant  d’un  port  non  contaminé  pourra, 
s’il  ne  veut  pas  être  soumis  aux  mesures  restrictives  précédemment  indiquées, 
ne  pas  accepter  les  voyageurs  venant  d’un  port  contaminé. 

Le  régime  pour  les  bateaux  suspects  et  infectés  sera  le  même  que  dans 
les  autres  ports  d’Europe. 

CHAPITRE  111. 

INSTRUCTIONS  RECOMMANDEES  POUR  FAIRE  LES  OPERATIONS 

DE  DESINFECTION 

1°  Les  hardes,  vieux  chiffons,  pansements  infectés,  les  papiers  et  autres 
objets  sans  valeur  seront  détruits  par  le  feu. 

2°  Les  linges,  objets  de  literie,  vêtements,  matelas,  tapis,  etc.,  contaminés 
ou  suspects,  seront  désinfectés  dans  des  étuves  fonctionnant  à la  pression  nor- 
male ou  à la  pression  d’une  atmosphère  et  demie  à deux  atmosphères,  avec 
ou  sans  circulation  de  vapeur  saturée. 

Pour  être  considérées  comme  instruments  de  désinfection  efficaces,  ces 
étuves  doivent  être  soumises  à des  épreuves  indiquant,  à l’aide  du  thermo- 
mètre à signal , le  moment  où  la  température  réelle  obtenue  au  sein  d’un  ma- 
telas s’élève  au  moins  à 100°. 

Pour  être  certain  de  l’efficacité  de  l’opération,  cette  température  doit  être 
maintenue  réelle  pendant  dix  à quinze  minutes. 

3°  Solutions  désinfectantes: 

a)  Solution  de  sublimé  à 1 pour  1000,  additionnée  de  10  grammes  de 
chlorure  de  sodium. 

Cette  solution  sera  colorée  avec  du  bleu  d'aniline  ou  du  bleu  d’indigo. 
Elle  ne  sera  pas  mise  dans  des  vases  métalliques; 

b)  Solution  d’acide  phénique  pur  cristallisé  à 5 °/0  ou  d’acide  phênique 
brut,  impur,  du  commerce  à 5%  dans  une  dissolution  chaude  de  savon  noir; 
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c ) Le  lait  de  chaux  fraîchement  préparé  (1). 

4°  Recommandations  spéciales  à observer  dans  l’emploi  des  solutions 
désinfectantes. 

On  plongera  dans  la  solution  de  sublimé  les  linges,  vêtements,  objets 
souillés  par  les  déjections  des  malades.  La  solution  d’acide  phénique  pur  et  la 
solution  savonneuse  phéniquée  conviennent  parfaitement  pour  le  même  usage. 
Les  objets  resteront  dans  la  solution  six  heures  au  moins. 

On  lavera  avec  la  solution  de  sublimé  les  objets  qui  ne  peuvent  supporter 
sans  détérioration  la  température  de  l’étuve  (100°),  les  objets  en  cuir,  bois  collé, 
feutre,  velours,  soie,  etc.;  les  pièces  de  monnaie  pourront  être  désinfectées  par 
la  solution  phéniquée  savonneuse. 

Les  personnes  qui  donnent  des  soins  aux  malades  se  laveront  les  mains 
et  le  visage  avec  la  solution  de  sublimé  ou  une  des  solutions  phéniquées. 

Les  solutions  phéniquées  serviront  surtout  pour  désinfecter  les  objets  qui 
ne  supportent  ni  la  température  de  100°  cent.,  ni  le  contact  du  sublimé,  tels 
que  les  métaux,  les  instruments,  etc. 

Le  lait  de  chaux  est  spécialement  recommandé  pour  la  désinfection  des 
déjections  et  des  vomissements.  Les  crachats  et  les  matières  purulentes  doivent 
être  détruits  par  le  feu. 

5°  Désinfection  des  bateaux  occupés  par  des  malades  atteints  de  peste. 

On  videra  la  ou  les  cabines  et  toutes  les  parties  du  bâtiment  occupées  par 
des  malades  ou  des  suspects  ; on  soumettra  tous  les  objets  aux  prescriptions 
précédentes. 

On  désinfectera  les  parois  à l’aide  de  la  solution  de  sublimé  additionnée 
de  10  °/0  d’alcool.  La  pulvérisation  se  fera  en  commençant  par  la  partie  supé- 
rieure de  la  paroi  suivant  une  ligne  horizontale  ; on  descendra  successivement 
de  telle  sorte  que  toute  la  surface  soit  couverte  d’une  couche  de  fines  gout- 
telettes. 

Les  planchers  seront  lavés  avec  la  même  solution. 

Deux  heures  après,  on  frottera-et  on  lavera  les  parois  et  le  plancher  à 
grande  eau. 

6°  Désinfection  de  la  cale  d’un  navire  infecté. 

Pour  désinfecter  la  cale  d’un  navire  on  injectera  d’abord,  afin  de  neutra- 
liser l’hydrogène  sulfuré,  une  quantité  suffisante  de  sulfate  de  fer,  on  videra 
l’eau  de  la  cale,  on  la  lavera  à l’eau  de  mer;  puis  on  injectera  une  certaine 
quantité  de  la  solution  de  sublimé. 

L’eau  de  cale  ne  sera  pas  déversée  dans  un  port. 

(1)  Pour  avoir  du  lait  de  chaux  très  actif,  on  prend  de  la  chaux  de  bonne  qualité,  on  la 
fait  se  déliter  en  l’arrosant  petit  à petit  avec  la  moitié  de  son  poids  d'eau.  Quand  la  délites- 
cence est  effectuée,  on  met  la  poudre  dans  un  récipient  soigneusement  bouché  et  placé  dans 
un  endroit  sec.  Comme  un  kilogramme  de  chaux  qui  absorbe  500  g r.  d’eau  pour  se  déliter 
a acquis  un  volume  de  2 litres  2r'0,  il  suffit  de  la  délayer  dans  le  double  de  son  volume  d’eau, 
soit  4 kgr.,  400  gr.,  pour  avoir  un  lait  de  chaux  qui  soit  environ  à 20  pour  100. 
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CHAPITRE  IV. 

MESURES  DE  PRESERVATION  QU’IL  EST  RECOMMANDÉ  DE  PRENDRE  À BORD  DES 

NAVIRES  AU  MOMENT  DU  DÉPART,  PENDANT  LA  TRAVERSÉE  ET  LORS  DE 

L’ARRIVÉE. 

Nota.  — La  transmission  de  la  peste  paraît  se  faire  par  les  excrétions  des  malades 
(crachats,  déjections),  les  produits  morbides  (suppuration  des  bubons,  des  anthrax,  etc.)  et, 
par  suite,  par  les  linges,  les  vêtements  et  les  mains  souillés. 

I.  Mesures  A prendre  au  point  de  départ. 

1°  Le  capitaine  veillera  à ne  pas  laisser  embarquer  les  personnes  sus- 
pectes d’ être  atteintes  de  la  peste.  Il  refusera  d’accepter  à bord  les  linges, 
hardes,  objets  de  literie  et  en  général  tous  objets  sales  ou  suspects. 

Les  objets  de  literie,  vêtements,  bardes,  etc.,  ayant  appartenu  à des  ma- 
lades atteints  de  peste  ne  seront  pas  admis  à bord. 

2°  Avant  l’embarquement,  le  navire  sera  mis  dans  un  état  de  propreté 
parfaite;  au  besoin  il  sera  désinfecté. 

3°  Il  est  indispensable  que  l’eau  potable  embarquée  â bord  soit  prise  à 
une  source  qui  soit  à l’abri  de  toute  contamination  possible. 

L’eau  n’expose  à aucun  danger  si  elle  est  distillée  ou  bouillie. 

II.  Mesures  A prendre  pendant  la  traversée. 

1°  Il  est  désirable  que  dans  chaque  navire,  un  endroit  spécial  soit  ré- 
servé pour  isoler  les  personnes  atteintes  d’une  affection  contagieuse. 

2°  S’il  n’en  existe  pas,  la  cabine  ou  tout  autre  endroit  dans  lequel  une 
personne  est  atteinte  de  peste  sera  mis  en  interdit. 

Seules  les  personnes  chargées  de  donner  des  soins  aux  malades  y pourront 
pénétrer.  Elles-mêmes  seront  isolées  de  tout  contact  avec  les  autres  personnes. 

3°  Les  objets  de  literie,  les  linges,  les  vêtements  qui  auront  été  en  con- 
tact avec  le  malade  seront  immédiatement  et  dans  la  chambre  même  du  ma- 
lade plongés  dans  une  solution  désinfectante.  Il  en  sera  de  même  pour  les  vête- 
ments des  personnes  qui  leur  auront  donné  des  soins  et  qui  auraient  été  souillés. 

Ceux  de  ces  objets  qui  n’ont  pas  de  valeur  seront  brûlés  ou  jetés  à la  mer, 
si  le  navire  n’est  pas  dans  un  port  ou  dans  un  canal.  Les  autres  seront  portés 
à l’étuve  dans  des  sacs  imperméables  lavés  avec  une  solution  de  sublimé,  de 
façon  à éviter  tout  contact  avec  les  objets  environnants. 

S’il  n’y  a pas  d’étuve  à bord,  ces  objets  resteront  plongés  dans  la  solution 
désinfectante  pendant  six  heures. 

4°  Les  excrétions  des  malades  (crachats,  matières  fécales,  urine)  seront 
reçues  dans  un  vase  dans  lequel  on  aura  préalablement  versé  un  verre  d’une 
solution  désinfectante  indiquée  plus  haut. 

Ces  excrétions  seront  immédiatement  jetées  dans  les  cabinets.  Ceux-ci  se- 
ront rigoureusement  désinfectés  après  chaque  projection. 


33 


258 


SEANCES  PLÉNIÈRES. 


5°  Les  locaux  occupés  par  les  malades  seront  rigoureusement  désinfectés 
suivant  les  règles  indiquées  plus  haut. 

6°  Les  cadavres,  préalablement  enveloppés  d’un  suaire,  imprégné  de  su- 
blimé, seront  jetés  à la  mer. 

7°  Toutes  les  opérations  prophylactiques  exécutées  pendant  la  traversée 
seront  inscrites  sur  le  journal  du  bord,  qui  sera  présenté  à Tautorité  sanitaire 
au  moment  de  l’arrivée  dans  un  port. 

8°  Ces  prescriptions  devront  être  appliquées  à tout  ce  qui  a été  en 
contact  avec  les  malades,  quelles  qu’aient  été  la  gravité  et  l’issue  de  la  maladie. 

III.  Mesures  à prendre  lors  de  l’arrivée. 

1°  Si  le  navire  est  infecté,  les  personnes  atteintes  seront  débarquées  et 
isolées  dans  un  local  spécial. 

Seront  considérés  comme  douteux  les  individus  ayant  été  en  contact  avec 
les  malades. 

2°  Tous  les  objets  contaminés  et  les  objets  tel  que  les  habits,  les  objets 
de  literie,  matelas,  tapis  et  autres  objets  qui  ont  été  en  contact  avec  le  malade, 
les  vêtements  de  ceux  qui  lui  ont  donné  des  soins,  les  objets  contenus  dans 
la  cabine  du  malade  et  dans  les  cabines,  le  pont  ou  les  parties  du  pont  sur  les- 
quelles le  malade  aurait  séjourné,  seront  désinfectés. 


CHAPITRE  V. 

SURVEILLANCE  ET  EXECUTION. 

Compétence  du  Conseil  Supérieur  de  santé  de  Constantinople  (Mer  Rouge  - 

Golfe  Persique  - Frontières  Turco-Persane  et  Russe). 

1°  La  mise  en  pratique  et  la  surveillance  des  mesures  contre  l’invasion 
de  la  peste  arrêtées  par  la  présente  Convention,  sont  confiées,  dans  l’étendue 
de  la  compétence  du  Conseil  Supérieur  de  santé  de  Constantinople,  au  Comité 
établi  par  l’article  1 de  l’annexe  IV  de  la  Convention  de  Paris,  du  3 avril  1894, 
avec  cette  disposition  interprétative,  que  les  membres  de  ce  Comité  seront  pris 
exclusivement  dans  le  sein  du  Conseil  Supérieur  de  santé  de  Constantinople  et 
représenteront  les  Puissances  qui  auront  adhéré  ou  adhéreront  aux  Conventions 
sanitaires  de  Venise  1892,  de  Dresde  1893,  de  Paris  1894  et  de  Venise  1897. 

2°  Le  corps  de  médecins  diplômés  et  compétents,  de  désinfecteurs  et  de 
mécaniciens  bien  exercés  et  de  gardes  sanitaires  recrutés  parmi  les  personnes 
ayant  fait  le  service  militaire,  comme  officiers  ou  sous-offlciers,  prévu  à l’ar- 
ticle 2 de  l’annexe  IV  de  la  même  Convention,  est  chargé  d’assurer  le  bon 
fonctionnement  des  divers  établissements  sanitaires  énumérés  et  institués  par 
les  règlements  actuels. 

3°  Les  dépenses  d’établissement  des  postes  sanitaires  définitifs  et  provi- 
soires prévus  par  la  présente  Convention  sont,  quant  à la  construction  des  bâ- 
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timentS;  à la  charge  du  Gouvernement  ottoman.  Le  Conseil  Supérieur  de  santé 
de  Constantinople  est  autorisé,  si  besoin  est  et  vu  l’urgence,  à faire  l’avance 
des  sommes  nécessaires  sur  le  fonds  de  réserve,  qui  lui  seront  fournies,  sur  sa 
demande,  par  la  « Commission  mixte  chargée  de  la  révision  du  tarif  sanitaire  ». 
Il  devra,  dans  ce  cas,  veiller  à la  construction  de  ces  établissements. 

4°  Le  Conseil  Supérieur  de  santé  de  Constantinople  devra,  en  outre,  or- 
ganiser sans  délai  les  établissements  sanitaires  de  Hannikim  et  de  Kizil  Dizé, 
près  de  Bayazid,  sur  les  frontières  turco-persane  et  turco-russe,  au  moyen  des 
fonds  qui  sont  dès  maintenant  mis  à sa  disposition. 

5°  Les  articles  4,  5 et  6 l’annexe  IV  de  la  Convention  de  Paris  de  1894 
sont  applicables  aux  dispositions  du  présent  règlement. 

Compétence  du  Conseil  sanitaire , maritime  et  quarantenaire  d’Égypte. 

6°  Les  dépenses  résultant  des  mesures  prévues  par  les  règlements  con- 
tenus dans  la  Convention  pourront,  être  couvertes  par  les  moyens  suivants  que 
la  Conférence  a recommandés  autant  pour  les  nouvelles  installations  aux  Sources 
de  Moïse  que  pour  l’augmentation  du  personnel  dépendant  du  Conseil  sanitaire: 

a)  prorogation,  avec  l’assentiment  des  Puissances,  du  Décret.  Khédivial 
du  28  décembre  1896  (fixant  au  1 juillet  1897  l’entrée  en  vigueur  du  tarif  réduit 
des  droits  de  phare)  jusqu’au  moment  où  la  différence  entre  le  rendement  du 
tarif  actuel  et  du  tarif  réduit  aura  atteint  le  chiffre  de  L.  ég.  4000.  La  somme 
ainsi  réalisée  sera  affectée  aux  dépenses  extraordinaires  (nouvelles  installations 
aux  Sources  de  Moïse). 

b)  pour  les  dépenses  ordinaires  (augmentation  du  personnel),  versement 
annuel  au  Conseil  sanitaire,  par  le  Gouvernement  égyptien,  d’une  somme  de 
L.  ég.  4000,  qui  pourrait  être  prélevée  sur  1’  excédent  du  service  des  phares 
resté  à la  disposition  de  ce  Gouvernement.  Toutefois  il  sera  déduit  de  cette 
somme  le  produit  d’une  taxe  quarantenaire  supplémentaire  de  P.  T.  10  (piastres 
tarif)  par  pèlerin,  à prélever  à El-Tor. 

Au  cas  où  le  Gouvernement  égyptien  verrait  des  difficultés  à supporter 
cette  part  dans  les  dépenses,  les  Puissances  représentées  au  Conseil  sanitaire 
s’entendraient  avec  le  Gouvernement,  Khédivial  pour  assurer  la  participation  de 
ce  dernier  aux  dépenses  prévues. 

Certifié  conforme  à l’original 

Le  Président  de  la  Confèrence 

BONIN. 

Les  Secrétaires 
E.  Mayor 

A.  de  Froon-Kirchrath 
Albert  Legrand 
H.  de  Soussay 
O.  Passera 
V.  Macchi  di  Cellere 
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SÉANCE  DE  CLÔTURE 

19  mars  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  S.  E.  M.  LE  COMTE  BONIN-LONGARE 


La  séance  est  ouverte  à 10  heures  et  demie  du  matin. 
M.  le  Président  prononce  l’allocution  suivante: 


« Messieurs, 

« Nous  sommes  arrivés  à la  fin  de  nos  travaux.  C’est  avec  une  légitime  sa- 
tisfaction que  nous  pouvons  nous  féliciter  du  chemin  que  nous  avons  parcouru 
et  des  résultats  que  nous  avons  obtenus.  La  deuxième  Conférence  de  Venise, 
grâce  à la  bonne  volonté  et  aux  dispositions  conciliantes  dont  chacun  de  vous  a 
fait  preuve  tour  à tour,  a l’honneur  d’avoir  organisé  la  défense  du  monde  civi- 
lisé contre  le  fléau  ressuscité  d’un  autre  âge,  qui  nous  guette  des  régions  loin- 
taines où  il  sévit.  Il  nous  est  permis  d’espérer  que  les  barrières  que  nous  nous 
sommes  efforcés  d’élever  contre  la  peste,  en  complétant  le  système  de  défense 
établi  par  les  Conférences  précédentes,  nous  mettront  pour  toujours  à l’abri  de 
l’invasion  de  ces  épidémies  exotiques,  qui,  même  quand  elles  ne  fout  que  nous 
menacer  de  loin,  portent  une  si  grave  atteinte,  un  préjudice  aussi  considérable 
aux  intérêts  de  tous  les  pays  ».  ( Applaudissements ). 

M.  le  Comte  Lutzow  répond  en  ces  termes  : 

« Messieurs, 

« Permettez-moi  de  prendre  la  parole  une  dernière  fois  dans  cette  Confé- 
rence. Je  crois,  comme  M.  le  Président,  que  nous  avons  raison  de  nous  féliciter 
du  travail  accompli  et  je  le  fais  d’autant  plus  volontiers  que  j’y  ai  pris  moi- 
même  une  moins  grande  part.  Mon  Gouvernement  n’a  pas  cessé  de  suivre  avec 
un  intérêt  toujours  croissant  les  délibérations  de  la  Conférence  et  il  a constaté 
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avec  la  plus  vive  satisfaction  les  résultats  acquis.  Ces  résultats,  Messieurs,  nous 
les  avons  obtenus  grâce  au  concours  de  tous  ceux,  diplomates  et  savants,  qui 
ont  siégé  dans  cette  Assemblée  et  dont  on  peut  dire  que  la  réunion  constitue  un 
véritable  concert  européen  en  matière  sanitaire.  Mais  ma  tâche  serait  incom- 
plète si  je  n’adressais  pas  les  remerciements  les  plus  sincères  et  les  plus  chaleu- 
reux à M.  le  Président.  Vous  avez  tous  apprécié  la  sûreté,  la  courtoisie  et  le 
tact  avec  lesquels  M.  le  Comte  Bonin  a conduit  nos  travaux  et  je  suis  heureux 
de  lui  exprimer  ici  toute  notre  reconnaissance. 

« Je  tiens  à adresser  aussi  quelques  mots  de  remerciement  à MM.  les  Se- 
crétaires qui  ont  apporté,  dans  des  fonctions  difficiles  et  quelquefois  ingrates, 
une  bonne  grâce  et  un  savoir-faire  dont  nous  emporterons  le  meilleur  souvenir. 

« Messieurs,  mes  dernières  paroles  seront  empreintes  d’une  conviction  pro- 
fonde, bien  qu’elles  puissent  vous  paraître  présenter  quelque  originalité.  Tous, 
nous  serons  heureux  si  le  résultat  de  nos  travaux  peut  rester  au  fond  des 
chancelleries  et  ne  trouver  jamais  l’occasion  d’être  appliqué  ».  ( Applaudisse- 
ments). 

S.  Exc.  M.  Barrère  prononce  les  paroles  suivantes  : 

« Messieurs, 

« Je  m’associe  de  tout  cœur  aux  sentiments  qui  viennent  d’être  exprimés 
à l’égard  de  M.  le  Président.  Je  connais,  par  une  expérience  personnelle,  les 
difficultés  de  la  tâche  qui  lui  incombait  et  je  suis  à même  d’ apprécier  toutes 
les  qualités  de  tact  et  de  haute  courtoisie  qu’il  a apportées  dans  l’accomplisse- 
ment de  ses  délicates  fonctions.  Cette  Conférence,  Messieurs,  réunissait  tous  les 
éléments  d’un  succès  complet.  Ni  la  science,  ni  l’esprit  de  conciliation,  ni  cette 
haute  courtoisie  qui  rend  les  débats  d’une  réunion  internationale  si  agréables 
et  qui  prépare  les  ententes,  n’ont  fait  défaut;  mais  il  y aurait  manqué  quelque 
chose,  si  nous  n’avions  pas  eu  pour  grouper  et  diriger  toutes  ces  bonnes  vo- 
lontés, la  direction  si  compétente  et  si  cordiale  de  M.  le  Comte  Bonin.  Je  puis 
donc  dire,  en  votre  nom  à tous,  que  si  nous  avons  trouvé  le  chemin  du  succès, 
M.  le  Président  a facilement  trouvé  le  chemin  de  nos  cœurs.  ( Applaudisse- 
mentsj. 

« Qu’il  me  soit  permis,  en  terminant,  d’adresser  à M.  le  Maire  de  la  ville  de 
Venise  tous  nos  remerciements  pour  l’accueil  que  nous  avons  reçu,  et  d’exprimer 
notre  satisfaction  d’avoir  siégé,  une  fois  encore,  dans  cette  belle  et  glorieuse 
cité  qui  a vu  s’établir  dans  ses  murs  le  Droit  public  sanitaire  européen  ».  ( Ap- 
plaudissements). 

M.  le  Président  répond  en  ces  termes  : 

« Je  ne  manquerai  pas  de  transmettre  à M.  le  Maire  de  la  ville  de  Venise 
l’expression  des  remerciements  de  la  Conférence,  dont  M.  Barrère  a bien  voulu 
se  faire  l’interprète. 
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« Je  ne  saurais,  pour  ma  part,  de  quelle  manière  m’y  prendre  pour  re- 
mercier convenablement  M.  le  Comte  Liitzow  et  M.  Barrère  des  paroles  si 
obligeantes  qu’ils  ont  bien  voulu  m’adresser.  L’honneur  de  vous  avoir  présidés, 
Messieurs,  restera  un  des  plus  beaux  souvenirs  de  ma  carrière  ; s’il  en  est  un 
dont  je  puisse  être  encore  plus  fier,  ce  sera  certainement  celui  du  jugement 
favorable  que  vous  avez  bien  voulu  porter  sur  la  manière  dont  je  me  suis  ac- 
quitté de  mes  fonctions.  Ce  n’est  pas  à moi  que  ces  éloges  doivent  aujourd’hui 
s’adresser,  mais  bien  aux  Présidents  et  aux  Rapporteurs  des  Commissions  spé- 
ciales qui  nous  ont  apporté  avec  autant  de  zèle  que  d’abnégation  le  précieux 
concours  de  leurs  lumières,  de  leur  expérience,  à vous  tous,  Messieurs,  qui 
avez  si  considérablement  facilité  ma  tâche  par  1’  appui  de  votre  savoir  et  par 
vos  dispositions  conciliantes. 

« Permettez-moi  donc  de  me  dérober  à vos  louanges  et  de  reporter  sur 
vous  tout  l’honneur  des  résultats  obtenus.  Permettez  aussi  qu’avant  de  lever 
cette  dernière  séance,  j’exprime  un  voeu  bien  sincère  que  je  forme  dans  mon 
cœur.  C’est  que  vous  puissiez  emporter  les  uns  des  autres  le  même  excellent 
souvenir  que  je  garderai  personnellement  de  chacun  de  vous.  Nous  allons  nous 
séparer  et  reprendre  le  cours  de  nos  occupations  habituelles;  mais  je  suis  sur 
que  ni  la  séparation  ni  1’  éloignement  ne  pourront  interrompre  ce  courant  de 
vive  sympathie  qui  n’  a cessé  de  régner  parmi  nous  pendant  toute  la  durée 
de  nos  travaux.  ( Applaudissements ). 

« Je  déclare  close  la  deuxième  Conférence  sanitaire  de  Venise  ». 

La  séance  est  levée  à 11  heures. 

Le  Président 
BONIN. 


Les  Secrétaires 
E.  Mayor 

A.  de  Froon-Kirchrath 
Albert  Legrand 
H.  de  Soussay 
O.  Passera 

V.  Macchi  di  Cellere 
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2“  PARTIE 


PROCÈS-VERBAUX 

DES  SÉANCES  DE  LA  COMMISSION  GÉNÉRALE  TECHNIQUE 


PROCES-VERBAL  N.  1. 

Séance  du  18  février  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  PROF.  BROUARDEL 

La  première  séance  de  la  Commission  générale  technique  est  ouverte  à deux 
heures  et  demie  de  l’après-midi. 

M.  le  Dr.  de  Kusy  propose  de  désigner  M.  le  Professeur  Brouardel  pour 
présider  les  travaux  de  la  Commission. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  s’associe  à cette  proposition,  qui  est  adoptée  à 
T unanimité. 

M.  le  Prof.  Brouardel  remercie  la  Commission  de  l’honneur  qu’elle  fait  à la 
Délégation  française  en  choisissant  parmi  ses  membres  le  Président  des  travaux 
scientifiques  de  la  Conférence.  Il  pense  que  les  intéressantes  communications  de 
MM.  Santoliquido  et  Foà  pourront  servir  de  base  aux  discussions  de  la  Com- 
mission; ces  communications  ont  montré  que  nous  n’étions  pas  aussi  ignorants 
des  conditions  de  propagation  de  la  peste  que  semblaient  le  craindre  quelques 
Délégués. 

La  Commission  aura  à tenir  compte  du  double  sentiment  qui  semble  s’être 
dégagé  des  déclarations  faites  en  séance  plénière  : d’une  part,  une  crainte 
excessive  inspirée  par  les  souvenirs  des  dernières  épidémies  de  peste  qui  ont 
ravagé  le  bassin  de  la  Méditerranée;  d’autre  part,  une  sécurité  presque  absolue 
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chez  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne,  dont  la  conviction  se  base  sur  la  per- 
fection de  leur  système  sanitaire,  qui  n’est  malheureusement  pas  répandu  dans 
tous  les  pays. 

M.  le  Président  fait  appel  aux  Représentants  des  Puissances  que  leur  si- 
tuation géographique  n’expose  pas,  en  première  ligne,  mais  qui  n’en  seraient 
pas  moins  frappées  si  la  première  ligne  était  franchie.  Elles  pourront  apporter 
dans  les  débats  une  indépendance  qui  sera  un  précieux  élément  de  conciliation. 

Le  Président  propose  de  confier  le  secrétariat  à M.  Léon  Barthou  et  de 
désigner  comme  rapporteur  M.  le  Professeur  Van  Ermengem.  Ces  propositions 
sont  adoptées. 

Le  Président  rappelle  à la  Commission  qu’elle  doit  établir  les  principes 
scientifiques  qui  constitueront  les  éléments  des  travaux  des  Sous-Commissions. 

M.  le  Dr.  Zancarol  demande  la  parole  et  s’exprime  en  ces  termes  : 

« Les  deux  exposés  qui  nous  ont  été  communiqués  dans  la  séance  d’hier, 
par  nos  collègues  d’Italie,  donnent  un  résumé  assez  exact  de  nos  connaissances 
actuelles  sur  la  virulence  et  la  propagation  du  bacille  de  la  peste.  Pour  ce  qui 
est  de  la  propagation  de  la  maladie,  nos  connaissances  peuvent  se  limiter  aux 
suivantes:  Le  pus  bubonique,  et,  en  général,  le  pus  de  tous  les  ganglions  sup- 
purés  est  la  cause  principale  de  la  transmission  ; la  suppuration  ou  sécrétion 
de  pustules  en  forme  charbonneuse  est,  en  second  lieu,  un  élément  de  trans- 
mission. Les  excrétions  de  l’homme  pestiféré,  et  probablement  aussi  les  sécré- 
tions, sont  des  agents  de  propagation.  Un  autre  élément  de  transmission  reconnu 
par  tous  les  observateurs,  est  donné  par  les  animaux  domestiques,  rats,  souris, 
probablement  chats,  qui  peuvent  transporter  le  bacille  de  la  peste  et  multiplier 
les  cas.  Ce  qui  est  intéressant  à savoir  pour  l’hygiéniste,  c’est  que  l’épidémie 
de  la  peste  des  rats  précède  celle  de  l’homme.  Les  mouches  aussi  peuvent 
transporter  le  bacille  de  la  peste,  et  en  général  les  animaux  qui  mangent  les 
cadavres  des  autres  animaux  atteints  de  peste  peuvent  donner  la  peste  à l’homme. 
Les  ganglions  internes,  en  suppuration  des  malades  de  peste,  doivent  certai- 
nement infecter  le  sang;  aussi  on  peut  répéter  encore  que  toutes  les  sécrétions 
et  excrétions  de  ces  malades  peuvent  contaminer  d’autres  personnes  ». 

M.  le  Président  rappelle  que  la  peste  est  une  maladie  microbienne  dont  le 
bacille  est  connu.  Ce  bacille  est  moins  résistant  que  le  microbe  du  choléra.  Il 
n’a  pas  de  spores  et  il  est  plus  sensible  que  lui  aux  agents  extérieurs:  soleil, 
lumière,  dessiccation.  On  le  trouve  dans  le  tube  digestif,  dans  les  ganglions  lym- 
phatiques et  dans  le  sang;  la  propagation  par  l’eau  semble  être  moins  à 
craindre  que  celle  du  choléra. 
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M.  le  Dr.  van  Ermengem  n’est  pas  absolument  convaincu  de  la  destruction 
rapide  du  microbe  par  la  dessiccation;  il  fait  des  réserves  sur  ce  point  parti- 
culier parce  que  l’on  ne  connaît  pas  encore  les  résultats  d’expériences  faites 
avec  des  sécrétions  morbides  telles  que  du  pus,  des  matières  fécales,  etc.  Dans 
ces  produits  la  résistance  des  germes  pourrait  être  beaucoup  plus  grande  que 
dans  des  bouillons  de  culture. 

Il  serait  fort  dangereux,  selon  lui,  de  baser  des  mesures  pratiques  sur  des 
observations  scientifiques  incomplètes,  aussi  se  garde-t-il  de  faire  dire  à la 
bactériologie  ce  qu’elle  ne  peut  pas  dire  encore.  Il  estime  que  les  diverses 
questions  à discuter  pourraient  être  abordées  dans  l’ordre  suivant  : 

Source  et  véhicules  du  contage  de  la  peste  ; 

Mode  de  pénétration  du  contage  dans  l’économie; 

Résistance  du  microbe  de  la  peste  aux  actions  germicides  et  durée 
du  pouvoir  infectieux  des  produits  morbides,  des  objets  souillés,  etc.; 

Durée  de  la  période  d’incubation  ; 

Mesures  prophylactiques. 

M.  le  Dr.  Loukianow  s’exprime  en  ces  termes:  « Je  trouve  le  programme 
de  M.  le  Professeur  Van  Ermengem  excellent.  Mais  je  voudrais  ajouter  quel- 
ques mots.  Je  pense  que  les  bacilles  de  la  peste  bubonique  ne  sont  pas  aussi 
peu  résistants  que  l’on  prétend.  Voici  trois  raisons  qui  plaident  en  faveur  de 
cette  manière  de  voir.  Dans  la  littérature  scientifique  nous  trouvons  cette  in- 
dication que  les  bacilles  de  la  peste  peuvent  rester  vivants  dans  l’eau  pendant 
deux  semaines  à la  température  de  la  chambre.  Puis,  on  a fait  des  expériences 
avec  de  la  formaline  et  on  a trouvé  que  cette  substance  n’a  qu’une  action  re- 
lativement faible  sur  les  bacilles  de  la  peste.  Enfin,  en  Russie,  nous  avons  eu 
des  épidémies  de  peste  pendant  l’hiver.  Par  conséquent,  il  faut  penser  que  la 
température  très  basse  peut  être  indifférente,  en  quelque  sorte,  pour  les  bacilles 
de  la  peste  ». 

M.  le  Prof.  Santoliquido  fait  la  déclaration  suivante  : 

« On  peui.  remarquer  que  tous  les  Délégués  techniques  intervenus  dans 
la  discussion  n’ont  pas  la  même  idée  de  la  peste  bubonique.  Les  uns  n’attri- 
buent pas  à la  découverte  du  germe  spécifique  la  grande  importance  qu’on  lui 
reconnaît  généralement  ; les  autres  ne  craignent  nullement  un  développement 
épidémique  de  la  peste  dans  les  pays  européens  où  manquent  les  conditions 
spéciales  de  malpropreté  qui  se  rencontrent  dans  les  pays  indigènes. 

« Quant  à la  première  partie,  dans  le  discours  que  j’eus  l’honneur  de  pro- 
noncer hier,  j’ai  manifesté  cette  opinion  que  les  études  de  laboratoire  ne  sem- 
blent pas  encore  assez  complètes  pour  pouvoir,  à elles  seules,  constituer  la  base 
sûre  de  la  prophylaxie  rationnelle.  Malgré  cela,  je  reconnais  qu’aujourd’hui  elles 
ont  une  importance  assez  grande  et  qu’elles  peuvent  nous  aider  beaucoup  pour  for- 
muler les  mesures  de  défense  contre  l’importation  et  la  propagation  de  la  peste. 
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« D’ailleurs,  il  est  bon  d’affirmer  de  nouveau,  comme  le  remarque  mon  con- 
frère M.  le  Professeur  Foà,  que  même  si  le  germe  spécifique  de  la  peste  n’était 
pas  découvert,  cette  maladie  devrait  et  doit  être  regardée  comme  d’origine 
microbienne,  et  la  conduite  des  hygiénistes  envers  elle  doit  être  ce  qu’elle  est 
à l’égard  de  toutes  les  maladies,  pour  lesquelles  le  laboratoire  a démontré  de- 
puis longtemps,  et  de  la  manière  la  plus  rigoureuse,  l’existence  du  germe  spé- 
cifique. On  en  fait  de  même  pour  d’autres  maladies  dont  on  ignore  l’étiologie, 
comme  la  petite  vérole  et  le  typhus  exanthématique,  qui  manquent  de  tout  ap- 
port de  laboratoire,  et  ce  n’est  que  l’étude  empirique  épidémiologique  qui  nous 
les  fait  comprendre  parmi  les  maladies  infectieuses. 

« Quant  à la  seconde  observation  touchant  le  manque,  en  Europe,  des  con- 
ditions capables  de  favoriser  le  développement  épidémique  de  la  peste,  si  elle 
y était  importée,  j’ai  eu  l’honneur  d’en  parler  hier.  Cependant  je  n’entends  pas 
lui  donner  une  plus  grande  importance  que  celle  qu’elle  a réellement.  Si  les 
conditions  hygiéniques  en  Europe  sont,  généralement  parlant,  améliorées,  il  ne 
s’ensuit  pas  que  l’on  ne  puisse  pas  trouver,  en  quelque  lieu,  des  régions  favo- 
rables à la  reproduction  du  germe,  s’il  y était  importé.  Et  cela  non  seulement 
par  le  fait  que  les  conditions  hygiéniques  ne  sont  pas  partout  également  amé- 
liorées, mais  aussi  parce  que  souvent  peuvent  surgir  des  causes  éventuelles  et 
imprévues,  par  lesquelles  la  propagation  de  la  peste  peut  être  facilitée,  comme 
par  exemple,  îles  agglomérations  accidentelles,  la  disette,  etc.  etc. 

« Pendant  que  l’on  établit  des  accords  pour  la  défense  commune,  nous 
avons  l’obligation  de  ne  pas  négliger,  chacun,  un  examen  de  conscience  pour 
voir  si,  dans  le  cas  où  le  fléau  redouté  apparaîtrait  parmi  nous,  nous  serions 
prêts  à l’étouffer  dès  ses  premières  manifestations;  mais  on  ne  doit  pas,  pour 
cela,  perdre  de  vue  que  la  meilleure  et  la  plus  sûre  défense  consiste  à empêcher 
l’entrée  de  l’ennemi.  Et  cette  condition  s’impose  d’autant  plus  lorsque  les  études 
sur  la  biologie  du  germe  de  la  peste  sont  encore  incomplètes. 

« M.  le  Délégué  technique  anglais,  pour  nous  rassurer  sur  ce  point,  a bien 
voulu  nous  informer  qu’à  Bombay  même,  où  les  conditions  de  la  vie  indigène 
et  celles  de  la  vie  européenne  marchent  de  pair,  c’est  dans  la  ville  indigène 
que  se  développait  la  peste,  tandis  que  la  ville  européenne  en  était  presque 
tout  à fait  exempte. 

« Cela  serait  vraiment  fort  intéressant,  s’il  s’agissait  d’une  donnée  épidémio- 
logique, qui  servirait  à éclairer  un  point  de  la  biologie  du  germe  de  la  peste. 
Mais  cette  notion  ne  suffît  pas  pour  nous  encourager  à transiger  sur  le  but 
principal  de  nos  discussions  qui  est  de  circonscrire  l’ épidémie  à ses  points 
d’origine. 

« Le  même  Délégué  anglais  a dit  qu’à  Londres  il  y a eu  quelques  cas  de 
peste,  qui  demeurèrent  isolés  par  les  mesures  de  police  sanitaire  que  l’on  prit 
immédiatement. 

« Cette  donnée  de  fait  est  aussi  précieuse;  mais  il  serait  assez  intéressant 
de  connaître  l’histoire  de  ces  cas,  et  surtout  de  savoir  s’ils  se  produisirent  à 
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Londres  après  le  débarquement  des  passagers,  après  avoir  admis  en  libre  pra- 
tique les  navires  reconnus  exempts  de  la  maladie.  Je  désirerais  enfin  que 
M.  Thorne  Thorne  eût  Y obligeance  de  nous  dire  si  à bord  des  navires  d’ où 
débarquèrent  les  personnes  qui  furent  ensuite  frappées  de  la  peste,  d’autres 
cas  de  la  même  maladie  se  montrèrent  durant  la  traversée  de  Bombay  à 
Londres  ». 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  donne  les  explications  suivantes:  « La  peste 
dans  la  Tamise  a paru  sur  deux  navires.  Le  navire  sur  lequel  s’est  manifesté 
le  dernier  cas  prit  son  équipage  à Bombay  le  20  août  1896,  et  entra  au  bassin, 
dans  la  Tamise,  le  11  septembre. 

« Pendant  tout  le  voyage  aucune  maladie,  aucun  soupçon  de  maladie  sem- 
blable à la  peste  ne  se  montra  ni  parmi  les  300  ou  400  passagers,  ni  parmi 
l’équipage.  Le  médecin  visita  tous  les  jours  les  hommes  de  l’équipage  qui  res- 
tèrent à bord.  Le  26  ou  le  27  septembre,  un  Portugais,  aide  de  cambusier, 
tomba  malade,  et  le  cas  devint  grave;  il  entra  à l’hôpital  le  29  et  mourut  le 
3 octobre.  Cliniquement  et  bactériologiquement,  c’était  un  cas  de  peste. 

« Vers  la  même  date  du  26  septembre,  un  autre  aille  de  cambusier  se 
plaignit  d’un  mal  de  gorge;  il  devint  rapidement  très  malade  et  mourut  le  27 
septembre,  avant  d’entrer  à l’hôpital.  Il  y eut,  donc,  un  intervalle  de  prés  de 
quinze  jours  entre  l’arrivée  de  ces  deux  hommes  dans  le  bassin  et  la  première 
manifestation  d’une  maladie  sérieuse;  en  admettant  même  qu’il  y avait  eu  des 
symptômes  antérieurs  qui  n’ont  pas  été  observés,  cet  intervalle  a excédé  la 
durée  maxima  attribuée  à l’incubation  de  la  peste. 

« Mais  un  autre  navire  était  arrivé  le  7 septembre  dans  un  autre  bassin 
de  la  Tamise.  Ce  navire  était  parti  de  Calcutta  et  avait  fait  escale  à Colombo, 
à Aden  et  à plusieurs  autres  ports;  il  avait  pris  son  équipage  quelques  mois 
auparavant  à Bombay.  Vers  le  16  septembre  un  indigène,  qui  faisait  partie  de 
l’équipage  se  sentit  malade,  son  état  empira  deux  ou  trois  jours  après  et  il 
mourut,  le  19,  à l’hôpital. 

« Le  cas  est  obscur,  mais  certains  symptômes  le  rendent  suspect.  Le  na- 
vire duquel  cet  homme  débarqua  portait  près  de  120  personnes  et  pendant 
tout  le  voyage  aucune  maladie  semblable  à la  peste  ne  se  manifesta  à bord. 

« On  ne  saurait  douter  que  la  contamination  des  deux  premiers  hommes  a 
eu  lieu,  après  leur  arrivée,  dans  des  lits  adjacents,  dans  une  cabine  où  dormait 
également  un  autre  homme  qui  resta  bien  portant.  Les  conclusions  d’une  en- 
quête rigoureuse  tendent  à prouver  que  l’infection  résidait  dans  des  effets  à 
usage  qui  ne  furent  déballés  que  lorsque  les  hommes  en  eurent  besoin  à cause 
du  climat  froid  de  la  Tamise.  C’est  à ce  fait  qu’il  faut  attribuer  le  commence- 
ment presque  simultané  de  ces  cas  de  peste  II  est  bon  de  rappeler  qu’il  n’y 
a eu  à bord  de  ces  deux  navires  aucune  maladie  suspecte  et  que  plusieurs 
centaines  de  personnes  qui  en  débarquèrent  se  sont  répandues  dans  les  envi- 
rons de  Londres  et  dans  le  reste  du  pays,  sans  qu’  une  enquête,  très  sérieuse, 
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révélât  aucun  autre  cas  de  peste  en  Angleterre.  L’infection  semble  donc  avoir 
été  limitée  aux  seuls  effets  que  contenaient  ces  deux  cabines  ». 

M.  le  Président  soumet  à la  Commission  les  questions  suivantes: 

« Quelle  est  la  source  et  quels  sont  les  véhicules  du  contage? 

« Quelles  sont  les  excrétions  morbides  qu’il  faut  considérer  comme  conta- 
gieuses et  quelle  est  la  durée  de  cette  contagiosité?  » 

Il  ne  faudrait  pas  se  fler  aux  expériences  de  laboratoire  qui  ne  sont  qu’un 
point  de  départ;  elles  ont  été  faites  avec  des  bacilles  cultivés;  mais  lorsqu’ ils 
sont  contenus  dans  des  mucosités  ou  des  matières  fécales,  nous  savons,  par 
l’exemple  des  bacilles  tuberculeux,  que  leur  résistance  peut  être  augmentée. 

M.  le  Dr.  van  Ermengem,  se  basant  sur  les  travaux  récents,  croit  pouvoir 
proposer  à la  Commission  d’admettre  que  l’organisme  spécifique  de  la  peste 
existe  dans  les  sécrétions  morbides  diverses,  le  pus  des  bubons,  les  matières 
fécales,  les  crachats;  il  est  d’accord  sur  ce  point  avec  M.  Yersin.  Quant  aux 
urines,  bien  qu’il  existe  des  néphrites,  la  présence  des  bacilles  de  Kitasato-Yersin 
n’y  a pas  encore  été  constatée. 

M.  le  Président -fait  remarquer  qu’il  y a donc  des  bacilles  de  la  peste 
dans  les  matières  fécales;  pour  les  urines  c’est  douteux;  il  en  existe  dans  le 
pus  des  bubons. 

M.  le  Prof.  FoÀ:  « Tous  les  produits  excrémentitiels  sont  suspects  ». 

M.  le  Prof,  de  Sousa  Martins  présente  les  observations  suivantes: 

« Je  crois  qu’en  parlant  de  la  contagion  dérivée  des  bubons  pesteux  on  ne 
doit  pas  oublier  celle  provenant  des  anthrax  et  des  pustules  cutanées,  voire 
même  de  tout  accident  pathologique  de  la  peau  du  malade.  D’une  manière  plus 
compréhensive  on  pourrait  affirmer  la  transmission  par  tous  les  produits  patho- 
logiques provenant  de  pesteux  ». 

M.  le  Dr.  Loukianow  s’exprime  en  ces  termes: 

« Quant  aux  véhicules  du  contage,  on  devrait  diviser  la  question  en  deux 
parties:  1°  quant  aux  objets  qui  peuvent  entrer  en  contact  avec  un  homme  ma- 
lade, la  question  est  facile  à résoudre  : chaque  objet  peut  être  contaminé  et 
peut  devenir  suspect;  2°  quant  aux  animaux,  on  doit  distinguer  entre  les  ani- 
maux qui  peuvent  contracter  la  maladie  et  ceux  qui  ne  le  peuvent  pas.  Parmi 
les  premiers  il  faut  nommer  les  lapins,  les  cobayes,  les  rats,  les  souris,  les  mou- 
ches, les  porcs  et  les  chiens.  Les  boeufs  donnent  lieu  à beaucoup  de  contra- 
dictions ». 

M.  le  Président  dit  qu’il  faut  considérer  les  objets  ayant  touché  le  malade 
(effets  à usage)  comme  capables  de  transmettre  la  peste. 
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M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  s’élève  contre  cette  généralisation. 

M.  le  Président:  « Toutes  les  personnes  qui  ont  soigné  des  malades  savent 
que  ceux  qui  ont  la  diarrhée  et  ceux  qui  ont  des  expectorations  abondantes 
souillent  les  objets  qui  les  entourent  ». 

M.  le  Dr.  Zancarol  dit  qu’il  faut  prendre  des  mesures  particulières  pour 
les  pesteux  décédés. 

M.  le  Dr.  van  Ermengem  propose  d’examiner  les  différentes  sources  du 
contage  dans  l’ordre  suivant: 

Les  produits  morbides  et  les  cadavres  des  pesteux;  les  animaux  suscep- 
tibles de  contracter  la  peste;  les  grands  milieux  qui  peuvent  recéler  des  germes 
de  la  maladie:  sol,  eau,  air;  les  objets  et  les  marchandises  souillés  par  ces 
germes. 

M.  le  Président  dit  qu’il  faut  inhumer  les  cadavres  le  plus  rapidement 
possible.  Il  ajoute  que  les  recherches  récentes  démontrent  que  les  bacilles  in- 
fectieux ne  persistent  pas  dans  les  cadavres  pendant  un  temps  très  prolongé. 

M.  le  Dr.  van  Ermengem  appelle  l’attention  de  la  Commission  sur  le  rôle 
joué  par  certains  animaux  qui  vivent  dans  le  voisinage  de  l’homme  et  qui  sont 
susceptibles  de  contracter  la  peste. 

On  a constaté  dans  les  dernières  années  des  épizooties  sévissant  parmi 
les  rats  et  causant  une  grande  mortalité  de  ces  animaux,  alors  qu’  aucun  cas 
de  peste  n’avait  été  signalé  dans  la  région. 

Il  ajoute  que  le  bacille  spécifique  a été  trouvé  par  Ivitasato  et  Yersin  dans 
des  cadavres  de  rats  recueillis  dans  des  maisons  où  des  décès  de  peste  étaient 
survenus.  Les  conséquences  de  ce  fait,  au  point  de  vue  de  la  dissémination  de 
la  maladie,  sont  graves.  Non  seulement  les  rats  propagent  la  peste  et  l’entre- 
tiennent dans  les  agglomérations,  mais  ils  peuvent  l’importer  à bord  des  na- 
vires et  l’introduire  dans  des  pays  très  éloignés  des  lieux  d’origine  de  la  ma- 
ladie. Malheureusement,  il  semble  très  difficile  d’arriver  à une  destruction  com- 
plète de  ces  petits  animaux. 

D’autre  part  on  a cru  que  de  grands  animaux  domestiques,  tels  que  les 
buffles,  les  moutons,  les  chèvres,  etc  étaient  aussi  doués  de  réceptivité. 

Ainsi  M.  Yersin  affirme  que  les  médecins  des  douanes  .chinoises,  qui  ont 
eu  l’occasion  d’observer  les  épidémies  de  Pakhoï  et  Lien-Chu,  dans  la  province 
de  Canton,  et  M.  Rocher,  consul  de  France  à Mong-Tzé,  avaient  remarqué  que 
le  fléau,  avant  de  frapper  les  hommes,  commence  à sévir  avec  une  grande 
intensité,  sur  les  suuris,  les  rats,  les  buffles  et  les  porcs. 

On  a contesté  que  les  herbivores,  tels  que  les  buffles  et  les  moutons  puis- 
sent être  atteints  par  la  peste  spontanément,  dans  les  conditions  naturelles. 

35 


274 


COMMISSION  GENERALE  TECHNIQUE. 


On  a objecté  les  expériences  de  Lowson  qui  n’a  réussi  avec  du  pus  bubonique 
qu’à  provoquer  des  accidents  locaux  peu  graves.  La  question  de  la  réceptivité 
des  buffles,  etc.,  n’est  pas  encore  résolue.  Il  est  possible  que  les  épizooties  qui 
ont  régné  parmi  les  moutons,  les  buffles  à l’époque  où  la  peste  existait,  soient 
d’une  autre  nature  que  l’épidémie  frappant  l’espèce  humaine.  Mais  il  y a lieu 
d’être  réservé  sur  ce  point  en  attendant  des  faits  bien  observés.  On  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  que  les  expériences  de  laboratoire  ne  condamnent  pas  1’  hypo- 
thèse de  la  réceptivité  des  grands  herbivores  pour  le  virus  pesteux,  puisque 
la  préparation  d’un  sérum  antipesteux  repose  sur  l’inoculabilité  des  cultures 
au  cheval,  à la  chèvre,  etc.  On  comprend,  dès  lors,  que  certains  pays  aient 
prohibé  l’ importation  de  peaux  plus  ou  moins  fraîches,  de  débris  d’animaux, 
tels  que  onglons,  sabots,  poils,  soies,  etc. 

Dans  un  intéressant  mémoire  de  M.  Cantlie,  il  est  encore  question  d’autres 
animaux  qui  sont  considérés,  aux  Indes  et  en  Chine,  comme  capables  de  con- 
tracter la  peste.  Les  chiens,  les  porcs  pourraient  s’infecter  en  dévorant  des 
cadavres  de  souris,  de  rats,  des  excréments  humains,  etc.  Le  Docteur  Janson, 
dans  les  Archives  allemandes  de  médecine  vétérinaire,  cite  des  faits  à l’appui 
de  cette  opinion.  Le  Docteur  Cantlie  admet  aussi  que  tous  les  carnivores  peu- 
vent être  atteints  de  la  même  manière. 

Il  existe  des  doutes  quant  à la  réceptivité  des  oiseaux,  pigeons,  poules,  etc. 
Enfin,  il  n’est  pas  douteux  que  les  moustiques  et.  d’autres  insectes  peuvent  véhi- 
culer le  germe  comme  le  démontrent  les  expériences  de  Yersin.  Mais  il  semble 
très  difficile  de  tirer  une  conclusion  pratique  de  ces  observations  au  point  de 
vue  de  la  prophylaxie. 

M.  le  Président  exprime  le  désir  qu’on  limite  cette  question  à l’étude  de 
son  côté  pratique.  La  mort  des  rats,  dans  un  village  ou  dans  un  navire,  cons- 
titue un  avertissement.  Le  cochon  doit-il  être  rangé  parmi  les  animaux  sus- 
ceptibles? 

M.  le  Dr.  Ruyscii  fait,  observer  que  la  base  scientifique  et  l’ expérience 
nous  manquent  tout  à fait  sur  le  danger  des  cochons,  boeufs,  chèvres,  etc. 

Il  demande  que  la  Conférence,  quand  elle  prescrira  des  mesures,  se  place 
sur  un  terrain  vraiment  scientifique  et  non  sur  celui  des  hypothèses.  C’est  pour- 
quoi il  propose  de  ne  pas  se  prononcer  sur  le  danger  des  autres  animaux  et 
de  se  borner  à signaler  le  danger  des  rongeurs,  surtout  des  rats,  pour  les- 
quels il  est  bien  établi. 

Il  demande  qu’un  des  Délégués  des  Indes  britanniques  qui  a assisté  à 
l’épidémie  de  Bombay  fournisse,  sur  ce  point,  des  renseignements  à la  Confé- 
rence. 

M.  Richardson,  qui  a assisté  à ces  épidémies,  a constaté  la  rapide  morta- 
lité des  rats,  mais  il  n’a  pas  observé  d’accidents  chez  le  cochon;  il  est  vrai 


lre  SÉANCE  - 18  FÉVRIER  1897.  [Prophylaxie  générale]  275 

que,  dans  les  pays  où  il  se  trouvait,  ces  animaux  sont  peu  nombreux.  Les 
épidémies  n’ont  pas  eu  une  rapidité  d’expansion  analogue,  par  exemple,  à celle 
de  la  variole. 

M.  le  Président  propose  de  demander  à M.  Yersin  s’il  a déjà  fait  des 
expériences  d’inoculation  sur  des  bœufs,  des  cochons  et  autres  animaux.  Sa 
réponse  pourrait  être  précieuse  pour  la  suite  des  délibérations  de  la  Confé- 
rence. Il  prie  M.  le  rapporteur  Van  Ermengem  de  vouloir  bien  se  charger  de 
cette  mission. 

M.  le  Prof,  de  Sousa  Martins  s’exprime  ainsi:  « Si  l’on  demande  de  nou- 
velles expériences  à M.  Yersin  ayant  pour  but  de  connaître  la  réceptivité  des 
cochons,  il  ne  faudra  pas  l’interroger  seulement  sur  les  inoculations,  la  peste 
pouvant  être  donnée  à certains  animaux  par  la  voie  digestive  ». 

M.  le  Dr.  Ruysch  ne  s’oppose  pas  à ce  que  M.  Van  Ermengem  consulte 
M.  Yersin,  mais  il  croit  que  la  Conférence  ne  peut  pas  entrer  en  relations  offi- 
cielles avec  une  personne  qui  n’appartient  pas  à la  Conférence.  Il  propose 
donc  que  ces  informations  soient  prises  par  un  des  membres  de  la  Commis- 
sion à titre  privé. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  est  de  cet  avis. 

M.  le  Président  prie  M.  le  rapporteur  de  se  charger  de  cette  mission  à 
titre  privé  (1). 

La  discussion  porte  maintenant  sur  les  autres  moyens  de  propagation  de 
la  peste.  On  sait  que  le  sol  peut  être  contaminé;  que  dans  celui  des  cases  in- 
diennes, on  trouve  des  bacilles  à une  profondeur  de  4 ou  5 centimètres,  lorsque 
ces  cases  ont  été  habitées  par  des  pestiférés;  il  demande  s’il  est  à la  connais- 
sance des  membres  de  la  Commission  qu'on  en  ait  trouvé  dans  le  sol  en  dehors 
des  cases. 

M.  le  Dr.  van  Ermengem  confirme  ces  observations  et  ajoute  que  d’après 
celles  de  M.  Yersin  les  bacilles  du  sol  semblent  ne  présenter  qu’une  faible  vi- 
rulence; il  ne  pense  pas  qu’on  ait  trouvé  des  microbes  de  peste  en  dehors  du 
sol  des  cases  et,  pour  cette  raison,  on  pourrait  ne  pas  tenir  pour  suspects 
les  ballots  de  marchandises  qui  ont  séjourné  sur  le  sol,  en.  un  endroit  quel- 
conque. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  grands  milieux,  les  eaux  et  l’air,  les  données 
positives  paraissent  faire  défaut  jusqu’ici.  Il  ignore  si  le  bacille  de  la  peste  a 

(1)  M.  Yersin,  ayant  quitté  l’Indo-Chine  vers  le  commencement  de  février  et  étant  en 
route  pour  Bombay,  n’a  pas  pu  fournir  au  rapporteur  les  renseignements  demandés. 
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été  trouvé  dans  des  cours  d’eau  ou  des  puits  aux  Indes,  en  Chine,  pendant 
l’épidémie  actuelle.  Peut-être  le  germe  de  la  peste  ne  se  multiplie-t-il  pas  dans 
les  eaux  naturelles.  A en  croire  certaines  observations  récentes,  en  Chine,  à 
Hong-Kong  les  populations  auraient  échappé  à l’épidémie  en  se  réfugiant  sur 
les  bateaux  amarrés  â proximité  des  quartiers  infectés. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  désire  appeler  l’attention  de  la  Commission  sur 
certaines  preuves  qui  lui  paraissent  démontrer  la  nature  hypothétique  du  danger 
de  voir  les  marchandises,  et  particulièrement  le  coton,  transporter  l’infection  de 
la  peste.  Ces  preuves  sont  contenues  dans  un  rapport  à l’Académie  de  médecine 
de  France  sur  la  peste  et  les  quarantaines,  fait,  au  nom  d’une  Commission,  par 
M.  le  Dr.  Prus,  en  1846: 

En  1835,  la  peste  épidémique  sévissait  à Alexandrie  sur  les  employés  de  tout  grade, 
habitant  dans  les  magasins  du  Gouvernement  égyptien.  Cependant  une  très  grande 
quantité  de  balles  de  coton  journellement  maniées  par  les  hommes  de  peine  furent 
expédiées  de  janvier  à juin,  c’est-à-dire  pendant  toute  la  durée  de  l’épidémie,  dans 
tous  les  grands  ports  de  l’Europe,  sans  qu’il  en  résultât  aucun  accident  de  peste.  Il  en 
fut  porté,  en  1835:  en  Angleterre  31  700  balles,  à Marseille  33  812,  à Livourne  424, 
en  Hollande  150,  à Trieste  32  263,  dans  divers  ports  32.  Ces  balles  de  coton,  nous  le 
répétons,  ne  donnèrent  la  peste  à personne,  quoique  aucune  précaution  n’eût  été  prise 
pour  les  désinfecter.  Soumises  à la  presse,  en  dehors  du  navire,  elles  étaient  ensuite 
entassées  dans  un  espace  aussi  étroit  que  possible;  les  écoutilles  étaient  fermées,  et  on 
expédiait  ainsi  le  navire.  Sur  seize  navires  anglais,  chargés  de  coton,  qui  quittèrent 
Alexandrie  du  commencement  de  janvier  à la  fin  de  juin,  huit  eurent  la  peste  à bord, 
et  cependant  le  coton  chargé  sur  ces  navires  ne  fut  pas  plus  dangereux  que  celui  des 
navires  non  infectés.  Nous  terminerons.  Messieurs,  ce  que  nous  avions  â dire  sur  la 
transmissibilité  de  la  peste  par  les  marchandises,  en  arrêtant  votre  attention  sur  un 
fait  d’une  grande  portée  et  qui  est  positivement  et  officiellement  reconnu.  Depuis  1720, 
aucun  des  portefaix  employés  dans  le  lazaret  de  Marseille  au  déchargement  et  au 
maniement  des  marchandises,  n’a  contracté  la  peste. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  ajoute  que  la  valeur  des  preuves  de  cette  nature 
excède  celle  des  opinions  qui  sont  basées  uniquement  sur  les  données  bacté- 
riologiques. Le  bacille  de  la  peste  était  tout  aussi  puissant  à Alexandrie 
en  1835  qu’il  l’est  aujourd’hui,  et  pourtant  l’exportation  de  100  000  ballots 
de  coton  pro  venant  de  districts  infectés  n’a  produit  absolument  aucun  cas 
d’infection. 

M.  le  Prof,  de  Sousa  Martins  s’exprime  ainsi:  « De  cette  affirmation 
qu’une  balle  de  coton  ayant  touché  la  terre  ne  devient  pas  pour  cela  même 
un  agent  de  transmission,  on  pourra  conclure,  indûment  d’ailleurs,  que  la  terre 
ne  peut  pas  contaminer  la  peau  des  gens  qui  marchent  nu-pieds.  La  plus 
grande  fréquence  des  bubons  cruraux  sur  ceux  d’autres  régions  a peut-être 
pour  cause  l’infection  acquise  en  marchant  sans  chaussures  sur  un  terrain  con- 
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taminé.  La  sélection  que  la  maladie  fait  sur  le  bas  peuple,  comme  on  l’a  vu 
souvent  et  encore  dernièrement  dans  notre  colonie  chinoise  (Macao),  où  la 
peste  a été  importée  de  Hong-Kong,  provient,  selon  moi,  de  cette  infection 
particulière. 

« On  a parlé  aussi  de  la  transmission  par  les  mouches.  Je  suppose  qu’il 
ne  serait  pas  convenable  que  la  Conférence  se  prononçât  sur  ce  point-là.  Les 
expériences  de  laboratoire,  tout  en  prouvant  que  l’intérieur  des  mouches  peut 
contenir  le  bacille  de  la  peste,  ne  prouvent  nullement  qu’elles  puissent  l’ino- 
culer à l’homme.  11  ne  suffit  pas  qu’un  animal  porte  des  bacilles  capables  de 
produire  la  maladie  chez  l’homme  pour  qu’d  la  lui  donne.  On  ignore  si,  par  pi- 
qûre, la  mouche  peut  nous  inoculer  le  microbe  de  la  peste.  Si  l’on  arrache 
les  dents  d’un  chien  enragé,  l’animal  ne  pouvant  plus  faire  de  morsures,  res- 
tera désormais  incapable  de  transmettre  sa  maladie,  sauf  en  cas  d’une  affection 
de  la  peau  sur  laquelle  le  virus  serait  déposé.  Autrement  le  péril  serait,  par 
les  moustiques,  de  beaucoup  plus  accablant  pour  l’homme.  On  connaît  au  moins 
qu’ils  peuvent  lui  transmettre  la  filaria  sanguinis  hominis.  Ce  que  l’histoire 
de  la  peste  nous  apprend  à l’égard  de  la  préservation  des  personnes  qui,  en 
temps  d’épidémie  de  peste,  se  sont  isolées  dans  des  palais,  des  cloîtres,  etc. 
prouve  aussi,  d’une  manière  indirecte,  que  les  mouches  ne  leur  ont  pas  ap- 
porté le  contage  ». 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  cette  question  reviendra  au  moment 
où  on  fera  une  plaquette  sur  la  prophylaxie  personnelle. 

Il  appelle  l’attention  de  la  Commission  sur  la  possibilité  de  la  propagation 
de  la  peste  par  l’eau. 

M.  le  Dr.  Loukianow  déclare  qu’à  son  avis  l’eau  doit  être  tenue  pour  sus- 
pecte et  que  M.  Gabritschewsky,  médecin  de  la  marine  allemande,  a constaté 
que  les  bacilles  de  la  peste  étaient  encore  vivants  douze  jours  après  leur  séjour 
dans  l’eau  à la  température  de  la  chambre. 

M.  le  Prof.  Proust  : « L’eau  semble  éloigner  la  peste  ; au  moins  comme 
sol  substitué  à la  terre. 

« A propos  de  l’épidémie  de  Londres  de  1665,  Hodges  a signalé  ce  fait: 
environ  10  000  personnes  restèrent  à bord  des  navires  et  des  barques  à l’ancre 
dans  la  Tamise,  sans  qu’il  y eût  un  cas  de  peste  parmi  elles.  La  flotte  resta 
toujours  indemne  bien  qu’on  eût  recruté  à Londres  même  des  matelots  au 
début  de  l’épidémie. 

« En  1813,  les  navires  amarrés  dans  le  port  de  La  Valette  restèrent  à l’abri 
du  fléau  qui  régnait  à Malte;  il  n’y  eut  que  deux  ou  trois  cas  parmi  des  ma- 
telots ayant  vaqué  dans  la  ville. 

« Plus  récemment,  à Pakhoï,  on  a constaté  que,  dans  la  rue  qui  côtoie  la 
mer,  il  y a eu  très  peu  de  pestiférés. 
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« A Canton,  prés  de  80  000  Chinois  restèrent  sur  les  bateaux  et  les  pon- 
tons établis  sur  le  fleuve  et  dans  le  port;  aucun  d’eux  n’a  contracté  la  peste 
en  1894  ». 

M.  le  Président  propose  la  formule  suivante:  « Il  n’est  pas  démontré  qu’une 
épidémie  de  peste  se  soit  propagée  par  l’eau  ». 

M.  le  Prof,  de  Sousa  Martins.  « Si  l’on  déclare  que  l’eau  n’est  pas  nn 
véhicule  pour  la  transmission  de  la  peste,  on  sera  fort  embarrassé  lorsqu’il  s’agira 
de  donner  des  conseils  de  prophylaxie  individuelle  regardant  l’eau  potable. 
Doit-on  conseiller  de  ne  la  prendre  qu’après  ébullition  ou  filtrage?  Cela  voudra 
dire  que  nous  la  considérons  comme  un  véhicule  possible.  Sommes-nous  assez 
rassurés  sur  son  innocuité  pour  en  conseiller  l’usage  sans  des  précautions  ? Je 
ne  le  crois  pas.  Mon  avis  serait  de  la  déclarer  suspecte  ». 

M.  le  Dr.  Cozzonis  présente  quelques  observations,  d’après  lesquelles  il  tient 
l’eau  pour  suspecte. 

Cette  opinion  est  appuyée  par  M.  le  Dr.  Loukianow. 

M.  le  Prof.  Proust  propose  la  formule  suivante  : « Bien  qu’il  ne  soit  pas 
démontré  que  des  épidémies  de  peste  se  soient  propagées  par  l’eau,  il  faut 
exercer  une  surveillance  rigoureuse  sur  l’eau  potable  ». 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Prof.  Proust  appelle  l’attention  de  la  Commission  sur  ce  point  que 
la  peste  peut  être  chez  certains  individus  atténuée,  ambulatoire,  ou  fruste,  et 
que  ces  malades  sont  aussi  dangereux  que  les  véritables  pestiférés. 

M.  le  Dr.  van  Ermengem  insiste  à son  tour  sur  l’existence  de  formes  bé- 
nignes de  peste,  véritables  formes  ambulatoires  qui  n’empêchent  pas  le  malade 
de  vaquer  à ses  occupations.  Il  cite,  d’après  le  Dr.  Cantlie,  le  cas  d’un  jeune 
homme  venu  de  Bombay  et  reconnu  atteint  de  peste  à Calcutta  en  septembre 
dernier. 

Quinze  jours  avant  son  départ  il  présentait  une  adénite  sans  gravité,  en 
apparence.  Le  microbe  caractéristique  fut  trouvé  dans  ses  sécrétions.  Un  cas 
analogue  aurait  été  observé  à l’hôpital  de  Greenwich. 

M.  le  Prof.  FoÀ  propose  d’ajouter  à ces  formes  atténuées  le  danger  que 
présente  la  persistance  du  bacille  chez  les  convalescents. 

M.  le  Dr.  van  Ermengem  fait  remarquer  qu’on  ignore  pendant  combien 
de  temps  les  germes  de  la  peste  peuvent  se  conserver,  virulents  ou  non  viru- 
lents, dans  les  produits  morbides. 
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M.  le  Président  insiste  sur  la  difficulté  de  prescrire  des  mesures  sanitaires 
contre  une  propagation  par  l’air.  Il  y aura  lieu,  dans  la  prophylaxie  person- 
nelle, d’indiquer  l’influence  de  l’air  dans  les  chambres  de  malades;  en  ce  qui 
concerne  le  danger  des  poussières  apportées  par  le  vent,  il  ne  lui  semble  pas 
qu’il  soit  considérable  ; car,  ainsi  que  l’a  rappelé  M.  de  Sousa  Martins,  des  per- 
sonnes isolées  dans  des  palais  ou  des  cloîtres  placés  au  milieu  des  foyers  épi- 
démiques, sont  restées,  pendant  diverses  épidémies,  absolument  indemnes. 

M.  le  Prof.  Proust  propose  la  formule  suivante  qui  est  adoptée  : « Le 
principe  générateur  de  la  peste  perd  rapidement  à l’air  de  son  activité  morbi- 
fique ; il  ne  se  transmet  pas  à de  longues  distances  et  ne  peut  agir  que  dans 
un  rayon  limité  ». 

M.  le  Dr.  Loukianow  accepte  cette  formule,  mais  il  fait  remarquer  que  ces 
germes  peuvent  reconquérir  leur  virulence  après  avoir  été  atténués. 

M.  le  Président  soumet  à la  Commission  la  proposition  suivante  : « Les 
linges  et  vêtements  ayant  touché  un  malade  doivent  être  considérés  comme 
contaminés  ». 

Cette  opinion  est  appuyée  par  M.  Proust  dans  la  formule  suivante:  « La 
peste  peut  être  transmise  par  les  effets  à usage  provenant  d’un  lieu  infecté; 
la  maladie  peut  être  importée  au  loin  par  ces  mêmes  effets  renfermés  à l'abri 
du  contact  de  l’air  libre  ». 

Il  rappelle  les  expériences  faites  au  Caire,  en  1837,  sur  des  condamnés  à 
mort  ; revêtus  des  vêtements  de  pestiférés,  ils  succombèrent  tous. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  propose  d’ajouter  les  mots:  hardes  et  objets  de  literie. 

Adopté. 

M.  Mahmoud  Harki  Bey  demande  si  les  animaux  (chiens,  chats)  qui  n’ont 
pas  la  peste,  mais  qui  ont  séjourné  près  du  malade,  ne  peuvent  pas  transmettre 
la  peste. 

Cette  question  est  renvoyée  à la  Sous-Commission.  Le  Président  propose  en- 
suite de  dresser  la  liste  des  marchandises  suspectes  (voir  Conv.  de  Dresde, 
titre  IV  : Marchandises  ou  objets  susceptibles  envisagés  au  point  de  vue  des 
défenses  d’importation  ou  de  transit).  « Les  seuls  objets’  ou  marchandises 
susceptibles  qui  peuvent  être  prohibés  à l’entrée  sont: 

« 1°  Les  linges  de  corps,  hardes  et  vêtements  portés  (effets  à usage), 
la  literie  ayant  servi.  Lorsque  ces  objets  sont  transportés  comme  bagages  ou 
à la  suite  d’un  changement  de  domicile  (effets  d’installation),  ils  sont  soumis  â 
un  régime  spécial. 

« 2°  Les  chiffons  et  drilles. 
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« Ne  doivent  pas  être  interdits: 

« a)  Les  chiffons  comprimés  par  la  force  hydraulique,  qui  sont  trans- 
portés comme  marchandises  en  gros  par  ballots  cerclés  de  fer  et  portant  des 
marques  et  des  numéros  d’origine  acceptés  par  l’autorité  du  pays  de  desti- 
nation, etc.  ». 

M.  le  Dr.  Cozzonis  tient  les  chiffons  pour  très  dangereux. 

M.  le  Dr.  Loukianow  partage  cette  opinion  et,  considérant  les  bacilles  de 
la  peste  comme  plus  résistants  que  ceux  du  choléra,  pense  qu’il  y a lieu  de  pro- 
hiber les  chiffons. 

M.  Beco  fait  connaître  qu’en  Belgique  la  Commission  sanitaire  du  port 
d’ Anvers  a proposé  d’ appliquer  à tous  les  chiffons  indistinctement  la  faculté 
de  prohibition.  Les  chiffons  expédiés  en  gros  dans  des  ballots  comprimés  peu- 
vent être  considérés  comme  inoffensifs  quand  il  s’agit  du  choléra.  Il  n’en  est 
pas  de  même,  à ses  yeux,  lorsque  ces  marchandises  proviennent  de  régions 
oii  sévit  la  peste. 

La  peste,  à la  différence  du  choléra,  s’attaque  à certains  animaux  comme 
les  rats  et  les  souris.  Or,  on  n’ignore  pas  que  ces  rongeurs  se  trouvent  en 
grand  nombre  dans  les  magasins  de  chiffons.  Leur  présence  au  milieu  de  ma- 
tières éminemment  propres  à conserver  le  germe  de  la  maladie  peut  donc 
suffire  pour  contaminer  la  marchandise. 

D’autre  part,  il  est  à remarquer  que  parmi  les  chiffons  vendus  aux  négo- 
ciants en  gros  et  aux  exportateurs,  se  trouvent  habituellement  des  débris  de 
peaux  et  des  os  pouvant  provenir  d’animaux  atteints  de  peste.  Il  est  même 
à prévoir  qu’ils  s’y  trouveront  en  assez  grande  quantité,  car  les  débris  des 
petits  animaux  domestiques  qui  ont  succombé  à la  peste  ne  peuvent  guère  être 
vendus  que  comme  chiffons. 

Répondant  à une  question  de  M.  Thorne  Thorne,  M.  Beco  ajoute  que  la 
Commission  sanitaire  d’Anvers  comprend  des  médecins  et  îles  commerçants  et 
que  des  négociants  en  vieux  chiffons  ont,  eux-mêmes,  confirmé  les  appréhen- 
sions de  cette  autorité  parfaitement  compétente. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  demande  si  quelqu’un  peut  citer  un  fait  de  trans- 
mission de  la  peste  par  les  chiffons. 

M.  le  Prof.  Proust  déclare  que  P opinion  ne  comprendrait  pas  qu’une  ex- 
ception fût  faite  pour  des  matières  comme  les  chiffons.  11  ne  faudrait  pas  se 
baser,  à son  avis,  sur  les  épidémies  de  peste  de  la  Cyrénaïque  et  de  la  Méso- 
potamie, qui  ont  eu  un  caractère  différent  de  l’épidémie  actuelle  et  qui  ont 
sévi  dans  des  pays  ayant  des  communications  extérieures  très  restreintes. 
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M.  de  Kusf  propose  d’accepter  les  ballots  de  chiffons  quand  il  sera  prohibé 
de  collectionner  des  chiffons  dans  les  circonscriptions  contaminées  durant  l’épi- 
démie de  peste. 

M.  le  Président  met  en  discussion  la  proposition  de  M.  de  Kusÿ  ainsi 
conçue:  «Chaque  Gouvernement  sera  libre  d’accepter  les  balles  de  chiffons, 
lorsqu’il  sera  reconnu  que  ceux-ci  n’ont  pas  été  collectés  dans  des  provinces 
infectées  ». 

Il  fait  remarquer  que  l’origine  des  chiffons  qui  n’arrivent  au  port  d’em- 
barquement que  plusieurs  mois  ou  plusieurs  années  après  avoir  été  ramassés, 
est  impossible  à établir. 

M.  le  Dr.  Ruysch  fait  observer  que  la  proposition  de  M.  de  Kusÿ  serait  accep- 
table si,  dans  tous  les  pays,  la  surveillance  était  bien  exercée  comme  en  Hol- 
lande, en  Belgique  et  en  Angleterre;  mais  il  serait  imprudent  d’admettre  l’im- 
portation de  chiffons  provenant  de  pays  où  la  surveillance  laisse  à désirer  ou 
n’existe  pas.  Le  principe  est  juste,  mais  l’application  est  difficile. 

M.  le  Dr.  Loukianow  estime  que  tous  les  chiffons  doivent  être  interdits. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  demande  ce  que  l’on  entend  par  «localités  infec- 
tées ».  Le  territoire  du  Gouvernement  des  Indes  est  comparable  à un  conti- 
nent: or,  si  Lisbonne  est  infecté,  doit-on  prohiber  les  chiffons  de  Saint-Péters- 
bourg ? 


Sur  la  proposition  de  M.  le  Dr.  Zancarol,  la  discussion  est  renvoyée  à la 
séance  suivante. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à 5 heures  et  demie. 


Le  Secrétaire 
Léon  Barthou 


Le  Président 
P.  Brouardel 
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PROCÈS-VERBAL  N.  2. 

Séance  du  19  février  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  PROF.  BROUARDEL 


La  séance  est  ouverte  à 10  heures  du  matin. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  discussion  sur  les  ballots  de  chiffons  est 
en  tête  de  l’ordre  du  jour.  Il  propose  la  formule  suivante:  « Les  chiffons  en 
ballots  cerclés  peuvent  être  dangereux  ». 

M.  le  Prof,  de  Sousa  Martins  fait  la  déclaration  suivante  : 

« Il  y a trente  ans,  si  l’on  avait  proposé  à un  Congrès  international  de  tu- 
berculose pulmonaire  la  question  de  la  transmissibilité  de  cette  maladie  par- 
les hardes,  effets,  chiffons,  etc.  on  aurait  formellement  répondu:  non\  à cette 
époque-là  on  aurait  affirmé  que  jamais  un  seul  cas  de  transmission  n’avait  été 
constaté,  et  ce  résultat  négatif  aurait  valu  pour  une  démonstration. 

« Nous  savons  aujourd’hui  à quoi  nous  en  tenir.  Et  pourtant  les  choses  se 
passent  maintenant  comme  autrefois,  M.  Koch  n’ayant  pas,  lui  non  plus,  fabriqué 
le  bacillus  tubercolosi,  mais  s’étant  contenté  de  le  découvrir.  Hier,  l’honorable 
M.  Thorne  Thorne  nous  a demandé  des  preuves  à l’appui  de  la  transmission 
de  la  peste  par  les  chiffons.  Cette  preuve  la  Conférence  l’avait  elle-même  donnée 
d’avance,  en  déclarant  contaminés  les  effets  et  linges  de  literie.  Je  ne  peux  pas 
me  figurer  comment  une  vieille  chemise  ou  un  drap  de  lit  souillé  par  le  con- 
tact d’une  personne  serait  dangereux  et  comment  il  deviendrait  tout  à coup 
inoffensif  par  le  seul  fait  qu’on  l’aurait  découpé  en  dizaines  de  morceaux  pour 
en  faire  autant  de  chiffons.  D’un  autre  côté,  la  nature  bacillaire  de  la  peste 
suffit,  du  moins  quant  à moi.  pour  nous  donner  la  conviction  de  la  transmissi- 
bilité par  les  objets  de  pansement  des  malades  et,  parmi  ces  objets,  il  y en  a 
qui  deviennent  bientôt  des  chiffons. 

« Voici  pourquoi  je  dirai  oui  quand  la  question  de  transmission  de  la  peste 
par  les  chiffons  sera  mise  aux  voix.  Toutefois  il  ne  s’ensuit  pas  qu’on  doive 
interdire  d’une  façon  absolue  l’ importation  des  chiffons  contaminés  dans  les 
pays  qui  jugeraient  possible  la  désinfection  de  ces  objets.  Tel  est  le  cas  pour 
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le  Portugal,  dont  le  dernier  règlement  de  police  sanitaire  maritime,  qui  date 
du  mois  passé  (21  janvier  1897),  admet  les  chiffons,  ceux  même  qui  n’ont  pas 
été  soumis  à la  pression  hydraulique,  à la  désinfection  par  la  vapeur  chaude 
sous  pression,  le  Gouvernement  central  se  réservant,  en  tout  cas,  le  droit  de  ne 
pas  les  admettre  dans  le  pays  au  cas  oii  la  désinfection  lui  semblerait  impra- 
ticable ». 

M.  le  Dr.  Félix  fait  observer  que  le  Gouvernement,  roumain,  en  attendant 
les  décisions  de  la  Conférence,  a interdit  l’importation  des  chiffons. 

M.  le  Dr.  Kulp  fait  la  communication  suivante: 

« D’après  un  décret  Impérial  du  8 février  1897,  l’importation  des  articles 
suivants  est  défendue  en  Allemagne  : linges  de  corps,  hardes  et  vêtements  portés, 
literie  ayant  servi,  chiffons  et  drilles,  tapis,  cheveux,  peaux  crues  (non  tannées), 
poils  bruts,  soies,  laines,  onglons  et  sabots  de  bêtes. 

« Je  suis  autorisé  à ajouter  que  le  Gouvernement  Impérial  est  prêt  à con- 
sentir à ce  que  les  objets  ci-dessus  désignés  puissent  être  interdits  par  la  Con- 
férence ». 

M.  le  Dr.  Ruysch  fait  observer  que,  dans  les  Conférences  antérieures,  l’Alle- 
magne, à Dresde  notamment,  où  elle  était  représentée  par  le  Dr.  Koch,  s’est 
toujours  placée  sur  un  terrain  exclusivement  scientifique.  Il  y a donc  lieu  de 
demander  au  Docteur  Kulp  si  ses  propositions  reposent  sur  des  expériences.  Si 
la  réponse  est  affirmative,  la  Délégation  des  Pays-Bas  acceptera  volontiers  sa 
proposition;  si  non,  elle  préfère  s’abstenir,  ne  voulant  pas  émettre  une  opinion 
qui  ne  serait  pas  scientifiquement  établie  et  qui  pourrait  entraîner  des  entraves 
pour  le  commerce. 

M.  le  Dr.  Kulp  répond  que  ces  interdictions  ne  sont  pas  basées  sur  des 
expériences:  les  conditions  de  propagation  de  la  peste  n’étant  pas  connues, 
l’Allemagne  a cru  devoir  prendre  les  précautions  qui  lui  ont  paru  nécessaires. 
Il  fait  remarquer  que  dans  sa  communication  il  est  dit:  «peuvent  être  pro- 
hibés» et  non  «doivent  être  prohibés». 

M.  le  Dr.  Calvo  y Martin  dit  que  la  première  préoccupation  des  autorités 
sanitaires  espagnoles  est  de  savoir  d’où  viennent  les  chiffons,  de  connaître  la 
nature  des  matières  qu’ils  contiennent  et  la  date  de  leur  existence. 

M.  le  Président  rappelle  la  formule  actuellement  en  discussion.  Elle  est 
ainsi  conçue  : « Les  chiffons  en  ballots  cerclés  'peuvent  être  dangereux,  ce  qui 
laisse  les  Gouvernements  libres  d’en  prohiber  l’importation  ou  de  les  recevoir 
dans  les  conditions  qu’ils  jugeront  les  meilleures  ». 

M.  de  Kusÿ  accepte  cette  formule. 
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M.  le  Dr.  Zancarol  voudrait  que  Ton  remplaçât  les  mots  « peuvent  être  » 
par  «sont». 

M.  le  Président  ne  votera  pas  cet  amendement.  Dans  l’état  actuel  de  nos 
connaissances,  il  serait  imprudent  d’émettre  une  affirmation  ou  une  négation 
que  les  faits  pourraient  démentir  rapidement. 

La  proposition:  «peuvent  être  dangereux»,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

M.  le  Prof.  Proust  communique  le  document  suivant: 

« Conseil  sanitaire , maritime  et  quarantenaire  d’Egypte.  Liste  des  mar- 
chandises et  objets  susceptibles  approuvée  par  le  Conseil  dans  sa  séance  du 
3 février  1897. 

« Drilles,  chiffons,  tapis,  broderies,  linges  de  corps,  bardes,  vêtements  portés 
et.  objets  de  literie  ayant  servi  (non  transportés  comme  bagages),  cuirs  verts 
peaux  fraîches,  débris  frais  d’animaux  y compris  le  crin  et  la  laine  brute, 
unglons,  sabots,  sacs,  plantes  vertes,  tubercules,  racines,  fruits  frais  et  séchés. 

« Alexandrie,  le  4 février  1897. 

« Pour  le  Président  — L’ Inspecteur  Général 
« Dr.  Ardouin  ». 

M.  le  Dr.  Kobler  estime  qu’il  y a lieu  de  distinguer  entre  les  tapis  faisant 
partie  du  bagage  du  voyageur  et  ceux  du  commerce.  Cette  distinction  est  de 
rigueur  par  cette  raison  que  les  voyageurs  mahométans  font  usage  de  ces  tapis 
dans  leurs  coutumes  rituelles. 

M.  le  Président:  « Les  tapis  qui  accompagnent  le  voyageur  sont  consi- 
dérés comme  bagages;  il  n’y  a lieu  d’étudier  que  le  régime  à appliquer  aux 
tapis  (marchandises)  vieux  ou  neufs  ». 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne:  « Des  tapis  de  Perse  très  anciens  sont  arrivés 
pendant  les  épidémies  de  peste  qui  régnaient  en  Perse  ; rien  n’a  prouvé  qu’il 
en  soit  résulté  un  danger.  En  Angleterre,  les  officiers  sanitaires  désinfectent 
quand  ils  le  jugent  opportun». 

M.  le  Président  fait  la  proposition  suivante:  « L’autorité  sanitaire  déci- 
dera, dans  chaque  pays,  la  prohibition,  la  désinfection  ou  le  libre  accès  des  tapis 
et  soieries  ». 

M.  le  Dr.  Loukianow  présente  l’observation  suivante  : 

« Le  Conseil  médical  russe  a déclaré,  dans  la  séance  du  24  janvier  1897, 
que  la  désinfection  complète  des  marchandises  comme  telles  est  presque  tout 
à fait  impossible;  on  ne  pourrait  prendre  des  mesures  de  désinfection  qu’à 
propos  des  enveloppes.  Donc,  je  pense  que  c’est  l’autorité  sanitaire  centrale 
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qui  décide  la  question  si  on  doit  accepter,  après  la  désinfection,  ou  refuser  les 
marchandises,  et  non  pas  l’autorité  sanitaire  locale  ». 

La  proposition  de  M.  le  Président  est  acceptée. 

M.  le  Président:  « La  discussion  porte  maintenant  sur  les  débris  frais  d’ani- 
maux, y compris  le  crin,  la  laine  brute,  les  soies,  les  onglons  et  les  sabots  ». 

Ils  sont  ajoutés  à la  formule  précédente,  ainsi  que  les  cheveux. 

M.  le  Président  reprend  la  liste  des  prohibitions  formulées  par  le  Conseil 
d’Alexandrie.  11  demande  l’avis  de  la  Commission  sur  la  prohibition  des  bro- 
deries. Le  vote  par  États  est  demandé. 

Se  prononcent  'pour  la  prohibition: 

Belgique,  Espagne,  France,  Grèce,  Italie,  Luxembourg,  Perse,  Portugal, 
Roumanie,  Russie,  Suisse,  Turquie  et  Bulgarie. 

Se  prononcent  contre  : 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Grande-Bretagne,  Indes  Britanniques,  Pays- 
Bas,  Serbie,  Suède  et  Norvège  et  Égypte. 

La  discussion  porte  sur  les  plantes  vertes,  racines  et  tubercules. 

M.  le  Dr.  Zancarol  explique  que  cette  prohibition  a été  formulée  parce 
que  les  plantes  vertes  arrivent  entourées  de  terre  et  que  celle-ci  peut  contenir 
des  bacilles. 

11  est  procédé  au  vote  par  États. 

Se  prononcent  contre  la  prohibition  : 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  France,  Grande-Bretagne,  Indes 
Britanniques,  Italie,  Luxembourg,  Monténégro,  Pays-Bas,  Roumanie,  Russie, 
Serbie,  Suède  et  Norvège,  Suisse,  Bulgarie  et  Égypte. 

Pour:  Grèce,  Perse,  Portugal  et  Turquie. 

Il  est  procédé  au  vote  sur  l’admission  ou  la  prohibition  des  fruits  frais, 
séchés  et  des  graines. 

Se  prononcent  pour:  Grèce,  Portugal  et  Turquie. 

Se  prononcent  contre : 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Espagne,  France,  Grande-Bretagne, 
Indes  Britanniques,  Italie,  Monténégro,  Pays-Bas,  Roumanie,  Russie,  Serbie, 
Suède  et  Norvège,  Suisse,  Bulgarie  et  Égypte. 

M.  le  Dr.  Chyzer  demande  que  la  Commission  se  prononce  sur  la  prohi- 
bition des  jutes. 

Se  prononcent  contre  : 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  France,  Grande-Bretagne,  Indes 
Britanniques,  Grèce,  Italie,  Luxembourg,  Monténégro,  Pays-Bas,  Perse,  Rou- 
manie, Russie,  Suède  et  Norvège  et  Serbie. 
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Se  prononcent  pour:  Espagne,  Portugal  et  Turquie. 

La  Commission  vote  ensuite  sur  la  prohibition  du  coton. 

Se  prononcent  contre : 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Espagne,  France,  Grande-Bretagne, 
Indes  Britanniques,  Grèce,  Italie,  Luxembourg,  Monténégro,  Pays-Bas,  Perse, 
Roumanie,  Russie,  Serbie,  Suède  et  Norvège,  Suisse,  Bulgarie  et  Égypte. 

Se  prononcent  pour:  Portugal  et  Turquie. 

M.  le  Prof,  de  Sousa  Martins:  « Mon  vote  systématique  pour  la  prohibi- 
tion facultative  de  tous  les  articles  sur  lesquels  la  Commission  vient  de  se 
prononcer,  demande  à êire  expliqué.  C’est  que,  dans  mon  pays,  nous  admettons 
ces  objets,  après  désinfection,  sauf  le  droit  que  le  Gouvernement  central  se 
réserve  d’en  prohiber  l’importation  dans  des  cas  très  exceptionnels,  qui  sont 
l’impossibilité  de  les  désinfecter  ou  la  grande  acuité  de  l’épidémie  dans  le  pays 
de  provenance,  ou  bien  encore  les  mauvaises  conditions  intrinsèques  du  navire  ». 

M.  le  Président  rappelle,  pour  qu’il  n’y  ait  pas  de  malentendu,  que  « peu- 
vent être  prohibés:  les  linges  de  corps,  hardes,  vêtements  (effets  à usage),  li- 
terie ayant  servi,  les  chiffons  et  les  drilles,  les  chiffons  en  ballots  cerclés  de 
fer,  les  tapis,  les  broderies,  les  cuirs  verts,  peaux  fraîches,  débris  frais  d’ani- 
maux, le  crin,  la  laine  brute,  les  soies,  les  onglons,  les  sabots,  les  cheveux  et 
les  sacs  ». 

L’ordre  du  jour  appelle  la  détermination  de  la  durée  de  la  période  d’in- 
cubation de  la  peste. 

M.  le  Dr.  Hagel  dit  que  la  Commission  ne  doit  pas  perdre  de  vue  les  con- 
ditions dans  lesquelles  sont  morts,  à Londres,  les  marins  atteints  de  peste. 

M.  le  Dr.  Ruysch  désirerait  savoir  pour  quelles  raisons  les  quarantaines 
ont  été  aussi  prolongées  en  Turquie.  Avait-on  des  données  précises  sur  la  durée 
de  l’incubation? 

M.  le  Dr.  Cozzonis  répond  que  la  prudence  seule  a inspiré  ces  mesures. 

M.  le  Dr.  Loukianow  dit  que  la  durée  de  l’incubation  est,  d’après  Aoyàma,  de 
deux  à sept  jours.  Il  estime  qu’on  doit  accepter  la  durée  de  deux  à dix  jours. 

M.  le  Prof.  Proust:  « La  durée  de  l’incubation  de  la  peste  est  très  impor- 
tante à préciser  puisqu’elle  est  la  base  sur  laquelle  doit  être  établie  la  durée  de 
Y observation.  La  plupart  des  auteurs  acceptent  que  l’ incubation  de  la  peste  ne 
dépasse  jamais  huit  jours.  C’est  l’opinion  à laquelle  était  arrivé  Aubert-Roche, 
en  faisant  une  enquête  sur  un  grand  nombre  de  cas,  observés  de  1717  à 1845 
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Son  travail  fut  envoyé  à l’Académie  de  médecine  de  Paris,  qui  pria  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  de  consulter  nos  Consuls  en  Orient. 

«Leur  réponse  appuya  l’opinion  d’ Aubert-Roche. 

« D’une  autre  part,  le  Docteur  Carbonaro,  dans  les  observations  qu’il  a pu- 
bliées à Naples  en  1847,  a donné  le  tableau  suivant  de  la  durée  d’incubation  de 
la  peste  fixée  par  les  principaux  auteurs  : Duvigneau  3 jours,  Wolmar  4,  Aubert 
Roche  8,  Grassi  7,  Zacchia  10,  Valli  7,  Ségur-Dupeyron  8,  Russel  10,  Bulard  12, 
Verdoni  13,  Siraud  14,  Edwards  15,  Maurice  de  Toulon  15.  Les  quelques  faits 
d’incubation  plus  longue  que  huit  à dix  jours  sont  ou  incomplets,  ou  manquent 
de  certitude  ou  bien  peuvent  être  interprétés  de  façon  différente.  Ce  qui  rend 
le  problème  plus  difficile,  c’est  l’existence  de  cas  de  peste  atténuée  ou  ambu- 
latoire, dont  la  duréè  d’incubation  paraît  plus  longue.  Les  cas  les  plus  graves 
semblent  avoir  une  durée  d’incubation  plus  courte,  quelques  jours  seulement. 
Quoi  qu’il  en  soit,  la  durée  de  l’incubation  de  la  peste  me  paraît  devoir  être 
fixée  entre  huit  et  dix  jours». 

M.  le  Prof,  de  Sousa  Martins:  « D’après  un  rapport  du  médecin  directeur 
du  service  médical  dans  notre  colonie  de  Macao,  l’incubation  de  la  peste  pen- 
dant 1895  n’a  dépassé  qu’exceptionnellement  la  durée  d’une  semaine;  d’autre 
part,  je  sais  que  la  durée  la  plus  fréquente  a été  celle  de  quatre  à cinq  jours. 
C’est  dans  les  petites  localités  comme  Macao  qu’on  peut,  mieux  que  dans  les 
villes  trop  populeuses,  apprécier  ces  choses  ». 

M.  le  Dr.  van  Ermengem  ajoute  que  la  durée  de  l’incubation  est  comprise 
entre  deux  et  sept  jours,  d’après  le  clinicien  japonais  Aoyàrna,  qui  a observé 
la  peste  en  1894  à Hong-Kong;  d’après  M.  Lowson,  elle  varierait  entre  trois  et 
six  jours.  Dans  les  formes  atténuées  elle  semble  plus  prolongée. 

M.  le  Prof.  Santoliquido,  s’appuyant  sur  les  rapports  d'un  médecin  italien 
envoyé  en  mission  à Bombay  depuis  le  commencement  de  l’épidémie,  fait  re- 
marquer que  les  personnes  qui  s’enfuient  du  foyer  épidémique,  sont  frappées 
par  la  maladie  relativement  tard.  Il  ne  saurait  point  déterminer  d’une  manière 
précise  les  raisons  d’un  tel  retard.  On  pourrait  l’attribuer  à une  incubation 
d’une  durée  plus  lente  ou  peut-être  aussi  à une  infection  postérieure  : de  toute 
manière  il  croit  très  important  que  cette  circonstance  soit  mise  en  toute  évidence 
au  moment  de  la  discussion  sur  les  questions  relatives  à la  durée  de  Vincu- 
bation.  En  effet,  pour  quel  but  pratique  cherche-t-on  à fixer  le  maximum  de 
cette  durée?  Évidemment  pour  que  Ton  puisse  établir  quelles  sont  les  extrêmes 
limites  de  temps  pendant  lesquelles  une  personne  provenant  d’un  endroit  in- 
fecté doit  être  considérée  comme  dangereuse  sous  le  rapport  de  la  diffusion  de 
la  maladie. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  dit  qu’il  n’a  aucune  connaissance  personnelle 
relativement  à la  durée  de  l’incubation  de  la  peste  ; mais  le  Docteur  Lowson,  qui 
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étudia  la  maladie  pendant  l’épidémie  à Hong-Kong,  cite  certaines  séries  obser- 
vées dans  des  agglomérations  de  soldats,  de  prisonniers  et  d’habitants  de  cou- 
vents. Dans  ces  cas,  il  semblerait  possible  d’éliminer  les  erreurs.  Une  de  ces 
séries  d’observations  donna  de  trois  à six  jours  ; une  autre  trois  et  demi  et 
quatre  jours;  une  autre  quatre  jours;  une  autre  deux  jours;  une  autre  de  trois 
à six  jours  ; et,  enfin,  une  autre  série  donna  cinq  jours.  Le  Docteur  Lowson  en 
déduit  que  la  durée  de  l’incubation  est  ordinairement  brève,  que  dans  la  plupart 
des  cas  qu’il  observa,  l’incubation  n’a  pas  duré  moins  de  trois,  ni  plus  de  six 
jours;  et,  bien  qu’il  ne  constatât  aucun  cas  de  cette  nature,  il  croit  que  l’incu- 
bation pourrait  continuer  jusqu’à  neuf  jours. 

M.  le  Dr.  Kulp  dit  que  vu  la  connaissance  encore  incomplète  de  la  peste, 
il  ne  peut  se  prononcer  sur  la  durée  de  l’incubation.  Mais  il  doit  déclarer  que 
dans  la  pratique  le  Gouvernement  allemand  a accepté  onze  jours,  s’il  s’agit  par 
exemple  de  la  suppression  de  certaines  mesures  quarantenaires,  de  la  surveil- 
lance des  passagers,  etc. 

M.  le  Prof,  de  Sousa  Martins  : « Le  règlement  sanitaire  portugais  fixe  la  pé- 
riode de  douze  jours  d’isolement  pour  les  personnes  suspectes.  Ce  n’est  pas  très 
différent  du  règlement  de  l’Allemagne,  qui  détermine  un  maximum  de  onze  jours  ». 

M.  le  Président:  « Nous  n’avons  pas  à voter  sur  la  durée  scientifique  de 
l’incubation  ; mais  nous  devons  décider  pendant  combien  de  temps  certaines  pré- 
cautions doivent  être  observées  ». 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  rappelle  que  le  Conseil  d’Alexandrie  a fixé  cette 
durée  à sept  jours. 

M.  le  Dr.  Zancarol  explique  que  si  le  Conseil  a pris  cette  décision,  c’est 
que,  ne  voulant  pas  prendre  des  précautions  trop  rigoureuses,  il  a,  sans  ren- 
seignements précis,  adopté  une  durée  qui  lui  a paru  suffisante. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  propose  quinze  jours.  Cette  proposition  n’est  pas 
appuyée. 

M.  le  Dr.  Calvo  y Martin  propose  au  moins  onze  jours.  Il  est  procédé 
au  vote. 

Se  prononcent  contre  : 

Autriche-Hongrie,  Belgique,  France,  Grande-Bretagne,  Indes  Britanniques, 
Italie,  Luxembourg,  Monténégro,  Pays-Bas,  Portugal,  Roumanie,  Russie,  Serbie, 
Suisse  et  Égypte. 

Pour  : Allemagne,  Espagne,  Grèce,  Perse,  Suède  et  Norvège,  Turquie  et 
Bulgarie. 

La  durée  de  dix  jours  est  mise  aux  voix  et  adoptée  par  18  voix  contre  4. 
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Se  prononcent  pour: 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Espagne,  Grèce,  Italie,  Luxembourg, 
Monténégro,  Pays-Bas,  Perse,  Portugal,  Roumanie,  Russie,  Serbie,  Suède  et  Nor- 
vège, Suisse,  Turquie  et  Bulgarie. 

Contre  : 

France,  Grande-Bretagne,  Indes  Britanniques  et  Egypte. 

La  séance  est  levée  à midi. 


Le  Secrétaire 
Léon  B artho  u 


Le  Président 
P.  Brouardel 
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PROCES-VERBAL  N.  3. 

Séance  du  20  février  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  PROF.  BROUARDEL 


La  séance  est  ouverte  à 10  heures  du  matin. 

Sur  l’article  5 de  l’annexe  IV  de  la  Convention  de  Venise,  M.  le  Prof.  Sàn- 
toliquido  présente  quelques  observations.  Il  fait  remarquer  qu’il  ne  faut  pas 
en  faire  une  application  absolue,  à cause  de  la  différence  de  résistance  du 
bacille  du  choléra  et  de  celui  de  la  peste. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thqrne  déclare  que  le  Gouvernement  des  Indes  défend 
l’exportation,  par  les  ports  infectés,  même  de  port  indien  à port  indien,  des 
chiffons,  literies,  déchets  de  papier  et  de  vieux  sacs. 

Il  annonce  l’arrivée  à Venise  de  M.  Cleghorn,  délégué  des  Indes,  qui  assiste 
à la  séance. 

M.  le  Président  lui  souhaite  la  bienvenue. 

M.  le  Dr.  Loukianow  déclare  que,  d’après  le  règlement  spécial  du  15  juillet 
1894,  concernant  l’apparition  de  la  peste  bubonique  dans  les  ports  du  Grand 
Océan,  le  Gouvernement  russe  interdit  d’une  façon  absolue  l’importation  des 
objets  suivants  : a)  les  chiffons,  la  friperie  et  les  chaussures  chinoises,  qu’on 
fabrique  avec  la  friperie  ; b)  les  os  bruts  et  les  débris  des  animaux,  restés, 
comme  tels,  sans  préparation  quelconque;  c)  les  objets  de  literie,  les  vête- 
ments et  les  linges  étant  en  usage,  sous  la  forme  de  marchandises. 

M.  le  Dr.  van  Ermengem  constate  que,  depuis  la  première  Conférence  de 
Venise,  de  grands  progrès  dans  les  méthodes  et  les  procédés  pour  la  dés- 
infection ne  paraissent  pas  avoir  été  réalisés;  les  désinfectants  conseillés  contre 
le  choléra  lui  semblent  suffisants  pour  combattre  la  peste  et  donner  toute  ga- 
rantie. 
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Toutefois  il  se  demande  si  certains  objets  commerciaux  délicats,  comme 
les  soieries,  les  broderies,  qu’on  ne  peut  pas  faire  passer  à l’étuve,  ne  pour- 
raient pas  bénéficier  de  procédés  nouveaux  et  en  particulier  être  désinfectés 
par  le  formol. 

M.  le  Président  appuie  la  première  partie  de  ces  observations,  mais  fait  des 
réserves  sur  l’efficacité  du  formol  au  point  de  vue  pratique;  les  expériences 
récentes  faites  par  une  Commission  présidée  par  M.  Proust  ne  peuvent  le  laisser 
considérer  encore  comme  ayant  une  action  constamment  efficace. 

M.  le  Dr.  Zancarol  émet  le  vœu  que  la  préférence  soit  donnée  à l’action 
de  la  chaleur. 

M.  le  Prof.  Proust  appuie  cette  observation,  surtout  en  ce  qui  concerne 
la  peste. 

M.  le  Dr.  Zancarol  est  toutefois  d’avis  de  laisser  une  certaine  liberté  dans 
le  choix  des  appareils  à vapeur  destinés  à la  désinfection. 

M.  le  Dr.  van  Ermengem  propose  de  remplacer,  dans  l’article  5 de  la  Con- 
vention de  Venise,  les  mots  « étuves  à vapeur  sous  pression  » par  les  mots 
« étuves  fonctionnant  à la  pression  normale  ou  à la  pression  d’une  atmosphère 
et  demie  à deux  atmosphères,  avec  ou  sans  circulation  de  vapeur  saturée  ». 

M.  le  Dr.  Loukia^ow  déclare  que,  d’après  des  expériences  faites  à l’Ins- 
titut Impérial  de  médecine  expérimentale  de  Saint-Pétersbourg,  la  vapeur  sous 
la  pression  d’une  atmosphère,  à 100°,  semble  suffire  complètement  pour  détruire 
les  bacilles  de  la  peste. 

M.  le  Président  propose  d’accepter  la  Convention  de  Venise  jusqu’à  l’article 
qui  parle  de  la  chaux  fraîchement  préparée. 

MM.  Félix  et  Zancarol  proposent  d’ajouter  que  les  cadavres  de  souris 
et  de  rats  trouvés  dans  les  navires  doivent  être  détruits  par  le  feu. 

M.  le  Dr.  van  Ermengem  propose  quelques  modifications  aux  articles  con- 
cernant la  désinfection  chimique  ; l’acide  phénique  pur  cristallisé  coûte  cher 
et  pourrait  être  remplacé  avec  avantage  par  l’acide  phénique  brut  dissous 
dans  une  solution  chaude  de  savon  alcalin.  Cette  solution  phéniquée  a été  re- 
commandée, en  ces  dernières  années,  par  les  règlements  sur  la  désinfection  pu- 
blique adoptés  par  plusieurs  pays:  l’Allemagne,  la  Suisse,  la  Belgique,  etc. 
Quant  à la  désinfection  de  la  cale  des  navires,  il  recommanderait  l’emploi  de  l’eau 
de  chaux  de  préférence  à celui  du  sublimé. 
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M.  le  Président  fait  remarquer  que,  sur  ce  dernier  point,  la  proposition  faite 
par  M.  Yan  Ermengem  a été  repoussée  par  ceux  de  nos  collègues  de  la  pre- 
mière Conférence  de  Venise  qui  avaient  servi  dans  la  marine. 

M.  le  Dr.  van  Ermengem  propose  également  de  remplacer  dans  les  solu- 
tions de  sublimé  l’acide  chlorhydrique  par  le  sel  marin  comme  l'ont  fait  les 
règlements  auxquels  il  a fait  allusion  tantôt. 

M.  le  Prof.  Santoliquido  expose  qu’en  pratique,  on  se  sert,  en  Italie,  d’une 
solution  concentrée  de  sublimé  de  100  grammes  pour  500  grammes  d’acide 
chlorhydrique,  que  l’on  verse,  au  moment  d’en  faire  usage,  dans  cent  litres  d’eau. 

M.  le  Dr.  Ruysch  fait  remarquer  que  ce  sont  là  des  indications  pratiques 
utiles;  mais  que  les  différents  Gouvernements  désireront  probablement  maintenir 
leurs  propres  règlements  ; s’il  en  était  autrement,  il  demanderait  l’addition  de 
la  créoline  à la  liste  des  désinfectants. 

M.  le  Prof,  de  Sousa  Martins  propose  d’ajouter  les  crachoirs  à la  liste  des 
objets  à désinfecter,  dans  les  cas  de  peste;  il  propose  pour  cela  le  crésyl  et 
signale  la  possibilité  de  faire  usage  du  flambage  à gaz  sur  les  parois  des  cham- 
bres de  malades. 

M.  le  Prof.  Proust  fait  remarquer  que  la  créoline  est,  en  quelque  sorte, 
un  remède  secret,  variable  suivant  la  volonté  du  fabricant  et  sans  qu’on  en 
soit  prévenu.  Il  n’appuie  pas  la  proposition  de  M.  Ruysch. 

M.  le  Président  craint  qu’il  en  soit  des  crachats  des  pestiférés  comme  de 
ceux  des  tuberculeux;  après  des  essais  très  variés,  on  n’a  réussi  à détruire 
leur  virulence  que  par  une  ébullition  prolongée  ou  par  le  feu.  Il  considère  les 
autres  procédés  indiqués  comme  infidèles. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  est  d’avis  que  ces  prescriptions  ne  doivent  pas 
prendre  un  caractère  officiel. 

Après  un  échange  d’observations  entre  le  Président  et  le  rapporteur,  il  est 
convenu  qu’il  sera  donné  satisfaction  à l’observation  de  M.  Thorne  Thorne. 

M.  le  Dr.  van  Ermengem  appelle  l’attention  de  la  Commission  sur  l’emploi 
de  la  sérothérapie  comme  moyen  préventif;  le  sérum  antipesteux  permettrait 
de  rendre  réfractaires  à la  maladie  non  seulement  les  personnes  qui  donnent 
des  soins  aux  malades,  mais  encore,  à leur  arrivée,  celles  qui  se  seraient  trouvées 
à bord  d’un  navire  infecté.  On  agirait,  comme  on  le  fait  lorsqu’on  revaccine 
les  membres  d’une  famille  dans  laquelle  s’est  produit  un  cas  de  variole. 
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M.  le  Prof.  FoÀ  demande  s’il  y a un  moyen  de  connaître  la  puissance  pré- 
ventive des  sérums.  Les  espérances  qu’éveillent  les  expériences  de  laboratoire 
par  l’immunisation  des  animaux  peuvent-elles  être  légitimement  transportées 
à l’immunisation  de  l’homme  ? 

11  serait  sage  de  ne  faire  qu’une  indication  très  réservée. 

M.  le  Dr.  Loukianow  déclare:  «Dans  les  descriptions  des  épidémies  de  la 
peste  bubonique,  nous  trouvons  des  indications  qu’une  seule  et  même  personne 
peut  contracter  la  maladie  plusieurs  fois.  Donc  je  crois  que  la  valeur  des  injec- 
tions préventives  ne  peut  pas  être  d’une  grande  importance,  ni  d’une  grande 
durée.  Cependant,  sous  forme  de  conseil,  je  proposerais  l’application  du  sérum 
antipesteux  pour  l’immunisation  préventive.  Puis,  je  ferai  remarquer  qu’à  l’Ins- 
titut Impérial  de  médecine  expérimentale  de  Saint-Pétersbourg,  d’après  la  déci- 
sion d’une  Commission  spéciale  créée  à l’occasion  de  l’épidémie  de  la  peste  aux 
Indes,  on  a déjà  commencé  à préparer  le  sérum  antipesteux,  et  nous  espérons 
en  avoir,  dans  quelques  semaines,  une  grande  provision.  » 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  demande  si  on  a la  preuve  que  le  sérum  soit 
un  immunisant  pour  l’homme. 

M.  le  Dr.  van  Ermengem  : La  preuve  directe  manque,  mais  les  preuves 
indirectes  ont  une  certaine  valeur.  Le  sérum  antipesteux  est  préparé  suivant 
la  même  méthode  et  les  mêmes  principes  que  les  autres  sérums;  le  sérum 
antidiphtéritique  par  exemple  a fait  ses  preuves  comme  agent  immunisant.  Il 
n’est  pas  douteux  au  surplus  qu’un  sérum  capable  de  guérir  une  maladie 
déjà  déclarée,  jouisse  en  même  temps  et  a fortiori  d’un  pouvoir  immunisant. 
Or,  M.  Van  Ermengem  n’hésite  pas  à admettre  que  les  succès  obtenus  par 
M.  Yersin  à Amoy,  en  juillet  de  l’année  dernière,  démontrent  l’efficacité  de  la 
méthode  sérothérapique. 

Pour  répondre  à l’objection  de  M.  Loukianow,  qui  tend  à admettre  que  la 
peste  peut  atteindre  plusieurs  fois  le  même  sujet. à des  intervalles  rapprochés, 
M.  van  Ermengem  rappelle  les  observations  de  M.  le  Docteur  Gosse,  faites  pendant 
la  pesi.e  de  Grèce,  en  1827  et  1828.  On  employait  de  préférence  comme  gardes- 
malades  des  pestiférés,  des  Turcs  prisonniers  ou  des  Chrétiens  qui  avaient  été 
précédemment  attaqués  de  peste  à Constantinople,  à Smyrne,  etc.  Ces  gens,  connus 
sous  le  nom  de  mortis  et  qui  portaient  les  cicatrices  d’anciens  bubons  ou  char- 
bons, ne  prenaient  aucune  précaution  en  soignant  les  malades,  en  enterrant  les 
morts  ou  en  maniant  leurs  hardes  et  même  ils  couchaient  ou  mangeaient  dans 
leur  voisinage.  La  plupart  des  mortis  échappèrent  cependant  à une  nouvelle 
atteinte. 

D’autre  part,  bien  que  d’après  les  observations  cliniques  une  première  at- 
teinte de  peste  ne  laisse  pas  après  elle  un  état  réfractaire  durable,  prolongé, 
comme  le  fait  une  atteinte  de  variole,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  l’im- 


3e  SÉANCE  - 20  FÉVRIER  1897.  [Prophylaxie  générale]  295 

munisation  artificielle  par  un  sérum  constitue  néanmoins  une  méthode  de  pré- 
servation des  plus  utiles,  alors  même  que  ses  effets  seraient  passagers.  Le  sérum 
antidiphtéritique  est  absolument  dans  ce  cas  et  universellement  reconnu  comme 
utile  et  efficace  au  point  de  vue  prophylactique. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  déclare  que  le  Gouvernement  ottoman  a fait  venir  des 
provisions  de  sérum  pour  les  principaux  lazarets;  il  faut  l’employer  pour  ceux 
qui  entourent  le  malade. 

M.  le  Dr.  Ruysch  connaissant  les  résultats  obtenus  par  le  Dr.  Yersin  à Canton 
et  â Hanoï,  croit  que,  s’il  était  médecin  à bord  d’un  vaisseau  et  s’il  se  déclarait 
un  cas  de  peste,  il  recommanderait  la  vaccination  antipesteuse  aux  autres  per- 
sonnes; mais  c’est  une  opinion  personnelle  et  il  ne  se  croit  pas  encore  scienti- 
fiquement autorisé  à en  faire  une  prescription  au  nom  des  savants  de  la  Con- 

férence. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  déclare  qu’un  savant  a fait,  dans  les  Indes,  des 
expériences  avec  un  sérum  antipesteux  et  que  des  personnes  ainsi  vaccinées  ont 
été  frappées  de  la  peste  ; mais  ces  expériences  manquaient  de  précision. 

M.  le  Dr.  van  Ermengem  ne  peut  pas  admettre  qu’un  sérum  antipesteux 

bien  préparé  puisse  donner  la  peste.  Le  sérum  ne  peut  pas  contenir  de  germes 

de  la  maladie  et  il  n’est  pas  toxique.  Il  désirerait  savoir  quel  était  ce  sérum  et 
qui  l’avait  préparé. 

M.  le  Président  propose  de  mettre  in  addendum  aux  prescriptions  don- 
nées aux  médecins  la  phrase  suivante:  « si  comme  on  a le  droit  de  l’espérer, 
la  méthode  de  la  sérothérapie  contre  la  peste  donne  des  résultats  semblables 
à ceux  obtenus  par  d’autres  sérums,  il  sera  bon  d’essayer  d’immuniser  les 
personnes  qui  entourent  un  pestiféré;  mais,  dans  l’état  actuel  de  nos  connais- 
sances, nous  ne  pouvons  encore  donner  un  conseil  formel  ». 

Cette  proposition  est  acceptée. 

M.  le  Président  propose  de  nommer  deux  Sous-Commissions:  la  première 
chargée  d’étudier  les  moyens  d’empêcher  la  peste  de  pénétrer  en  Europe,  la 
seconde  chargée  d’étudier  les  moyens  d’empêcher  sa  propagation  dans  le  cas 
où  elle  y aurait  pénétré. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  les  membres  sont  répartis  selon  leur  désir, 
ainsi  qu’il  suit: 

La  première  Sous-Commission  est  composée  de  MM.  Kulp,  Hagel,  Karlinski, 
Ebner  d’Ebenthall,  Roediger,  Calvo  y Martin,  Van  Ermengem,  Proust,  Thorne 
Thorne,  Farnall,  Cleghorn,  Santoliquido,  Ruysch,  Panayote  Bey,  Loukianow, 
Holmboe,  Cozzonis,  Vitalis,  Milton  et  Zancarol. 
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La  deuxième  Sous-Commission  est  composée  de  MM.  Kobler,  De  Kusÿ, 
Bohata,  Chyzer,  De  Vajkay,  Beco,  Sanudo,  Brouardel,  Thorne  Thorne,  Lane 
Notter,  Foà,  De  Sousa  Martins,  De  Mello-Breyner,  Félix,  Loukianow,  Jovanovitch 
Batut,  Wawrinsky,  Schmid,  Cozzonis,  Mahmoud  Hakki  Bey,  Rousseff  et  Zancarol. 

Il  est  procédé  à la  désignation  des  présidents  et  des  rapporteurs  de  ces 
deux  Commissions. 

MM.  Kulp,  Foà,  Ruysch,  dont  les  noms  sont  successivement  prononcés, 
déclinent  toute  candidature. 

Les  noms  suivants  sont  définitivement  acceptés.  Première  Sous-Commis- 
sion  : Président,  M.  Proust;  rapporteur,  M.  Santoliquido.  Deuxième  Sous-Com- 
mission: Président,  M.  de  Sousa  Martins;  rapporteur,  M.  Beco. 

La  séance  est  levée  à midi. 


Le  Secrétaire 
Léon  Barthotj 


Le  Président 
P.  Brouardel 
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PROCÈS-VERBAL  N.  4. 

Séance  du  27  février  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  PROF.  BROUARDEL 


La  séance  est  ouverte  à 10  heures  du  matin. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  Docteur  Kobler,  membre  du  Conseil 
de  santé  pour  la  Bosnie  et  l’ Herzégovine,  a déposé  au  Secrétariat,  à l’usage  de 
MM.  les  Délégués  trois  brochures,  les  deux  premières  sur  le  choléra  en  Bosnie 
dans  les  années  1886,  1887  et  1893  et  la  troisième  contenant  le  règlement  pour 
la  Bosnie  et  l’Herzégovine  eu  1893.  Le  Président  ajoute  que  MM.  les  membres 
de  la  Conférence  trouveront  également  au  Secrétariat  une  brochure  sur  la 
peste  par  M.  le  Docteur  Tholozan,  ainsi  qu’un  livre  du  même  auteur  sur  la 
peste  en  Turquie  dans  les  temps  modernes,  et  un  Bulletin  de  l’Académie  de 
médecine  contenant  un  article  de  M.  le  Professeur  Proust  sur  la  défense  de 
l’Europe  contre  la  peste  et  la  communication  de  M.  le  Docteur  Roux  sur  la 
peste  bubonique  à propos  d’une  note  du  Docteur  Yersin. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à M.  le  Docteur  Van  Ermengem  pour  la 
lecture  de  son  rapport. 

M.  le  Dr.  van  Ermengem  s’exprime  ainsi: 

« Avant  d’aborder  l’étude  des  questions  d’ordre  pratique  qui  forment  le 
programme  soumis  par  l’Autriche-Hongrie  aux  délibérations  de  la  Conférence, 
la  Commission  s’est  livrée  à une  discussion  approfondie  sur  l’étiologie  de  la 
peste. 

« Il  a paru  nécessaire  de  fixer,  autant  que  possible  en  un  ensemble  doctrinal, 
les  notions  principales  qui  peuvent  être  considérées  comme  certaines  dans  l’état 
actuel  de  la  science. 

« Grâce  aux  conquêtes  récentes  de  la  microbiologie,  la  nature,  la  cause  in- 
trinsèque de  la  peste  ne  présentent  plus  rien  de  mystérieux. 

« Il  est  universellement  admis  qu’elle  est  d’origine  microbienne  et  due  au 
bacille  isolé  à Hong-Kong,  en  1894,  par  Kitasato  et  par  Yersin. 
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« Mais  la  découverte  du  germe  spécifique  de  la  maladie,  bien  qu’elle  jette 
les  plus  vives  lumières  sur  son  étiologie,  soulève  des  problèmes  nombreux  qui 
attendent  encore  leur  solution. 

« Les  savants  spécialistes,  envoyés  récemment  à Bombay  par  plusieurs  Gou- 
vernements, ne  tarderont  pas,  sans  doute,  à compléter  nos  connaissances  sur 
bien  des  questions  du  plus  haut  intérêt,  restées  inabordées  jusqu’ici. 

« En  attendant  les  résultats  de  leurs  travaux,  il  faut  s’en  tenir  aux  seuls 
faits  définitivement  acquis,  et  éviter  de  compromettre  la  science  par  des  appli- 
cations prématurées. 

« Cette  réserve  s’imposait  à nos  discussions  et  elle  n’a  pas  cessé  d’être  pré- 
sente à l’esprit  de  chacun  de  ses  membres.  La  Commission  s’est  gardée  avec 
soin  de  baser  ses  propositions  sur  des  hypothèses  ou  des  observations  auxquelles 
le  contrôle  fait  défaut. 

« Quelle  est  la  source  et  quels  sont  les  véhicules  principaux  du  germe  de 
la  peste?  Quelles  sont  les  excrétions  morbides  qu’il  faut  considérer  comme  con- 
tagieuses et  quelle  est  la  durée  de  cette  contagiosité  ? 

« A cette  première  question  la  Commission  croit  pouvoir  répondre  en  af- 
firmant que  le  microbe  spécifique  existe  dans  les  diverses  sécrétions  morbides, 
notamment  dans  le  pus  des  bubons,  des  anthrax  ou  charbons,  les  matières  in- 
testinales, les  crachats  et  dans  le  sang.  Les  cadavres  des  victimes  doivent  être 
considérés  comme  réceptacle  de  germes  innombrables. 

« L’homme  atteint  de  peste  ne  constitue  pas  la  source  unique  du  contage. 
Des  observations  faites  au  cours  des  épidémies  récentes,  aux  Indes  et  en  Chine, 
établissent  que  certaines  espèces  animales  sont  susceptibles  de  contracter  la 
peste.  Elles  doivent,  dès  lors,  contribuer  à la  diffusion  de  la  maladie. 

« La  réceptivité  des  rats,  des  souris,  des  petits  rongeurs  est  généralement 
reconnue.  Ils  succombent  en  grand  nombre  dans  les  régions  envahies  par  la 
peste,  parfois  même  avant  l’apparition  de  l’épidémie;  leurs  cadavres  abondent 
dans  les  habitations  où  des  décès  sont  survenus.  Les  conséquences  de  ces  faits 
sont  graves.  Non  seulement  ces  animaux  entretiennent  et  propagent  la  conta- 
gion au  sein  des  agglomérations,  mais  fis  peuvent  l’importer  à bord  des  na- 
vires et  introduire  ainsi  le  fléau  jusque  dans  les  contrées  les  plus  éloignées. 

« Il  faudrait  dès  lors  s’efforcer  de  les  détruire  radicalement  et  considérer 
comme  dangereux  les  objets  et  les  marchandises  souillés  par  les  excréments 
et  les  cadavres  de  ces  animaux. 

« D’autres  espèces  encore,  vivant  au  voisinage  de  l’homme,  à l’état  domes- 
tique, les  chiens,  les  porcs,  les  buffles,  les  moutons,  les  chèvres,  etc.  peuvent 
être  atteintes  d’après  certains  observateurs.  Jusqu’ici  cependant,  aucune  preuve 
directe  n’a  été  fournie  de  la  communauté  d’origine  de  la  peste  et  de  certaines 
épizooties,  qui  ont,  parfois,  régné  simultanément. 

« Inspirés  par  une  prudence  extrême,  des  Gouvernements  ont  cru  devoir  pro- 
hiber l’importation  des  peaux  fraîches,  des  produits  animaux  divers.  La  Commission 
est  d’avis  que  cette  mesure  ne  repose  jusqu’ici  que  sur  des  données  hypothétiques. 
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« La  présence  du  contage  dans  les  grands  milieux,  notamment  dans  le  sol, 
constitue  un  des  faits  les  plus  intéressants  dont  la  science  épidémiologique  est 
redevable  aux  observations  récentes.  Ce  fait  nous  rend  compte  des  influences 
locales  depuis  longtemps  constatées.  Il  nous  explique  pourquoi  la  peste  se  répand 
difficilement,  tandis  que  le  choléra,  comme  l’a  fort  bien  dit  notre  collègue 
M.  le  Docteur  Thorne  Tborne,  « se  propage  le  long  des  voies  de  communica- 
« tion  humaine,  et  surtout  le  long  des  voies  fluviales,  avec  une  rapidité  qui 
« échappe  à tout  contrôle  ». 

« Attaché  au  sol  souillé  des  habitations  dépourvues  de  pavé,  de  plan- 
cher, le  microbe  semble  perdre  sa  virulence  quand  il  vit  en  saprophyte.  On  peut 
hésiter,  dès  lors,  à considérer  comme  dangereux  ou  suspects  des  ballots  de 
marchandises  qui  auraient  séjourné  sur  les  quais  loin  des  quartiers  infectés. 

« D’autre  part,  il  n’a  pas  été  démontré  jusqu’ici  que  les  eaux  ouvertes 
aient  servi  à la  dissémination  du  germe  de  la  maladie.  La  Commission  juge 
néanmoins  prudent  de  recommander  une  surveillance  rigoureuse  sur  l’eau  po- 
table, puisque  la  longue  persistance  du  bacille  y semble  prouvée  par  certaines 
expériences. 

« Enfin,  les  observations  récentes  et  anciennes  montrent  que  le  principe 
générateur  de  la  peste  perd  rapidement  à l’air  son  activité  morbifique.  Elle  ne 
se  transmet  donc  pas  à de  longues  distances  par  les  courants  atmosphériques, 
et  la  contagion  ne  paraît  agir  que  dans  un  rayon  limité.  La  faible  résistance 
du  germe  à la  dessiccation,  aux  actions  germicides  en  général,  démontrée  par 
les  expériences  de  laboratoire,  vient  confirmer  ces  données  depuis  longtemps 
admises  par  les  épidémiologistes. 

« La  Commission  a abordé,  ensuite,  l’importante  question  de  savoir  quelles 
sont  les  marchandises  qui  doivent  être  considérées  comme  particulièrement  expo- 
sées à servir  de  véhicule  au  germe  de  la  peste. 

« Sont  suspects,  avant  tout,  les  objets  pouvant  entrer  immédiatement  en 
contact  avec  les  malades.  A ce  titre,  les  linges  et  les  vêtements  sont  des  plus 
dangereux.  La  peste  peut  être  transmise  par  des  effets  à usage  provenant  d’un 
lieu  infecté;  elle  peut  être  importée  au  loin  par  ces  mêmes  effets,  surtout  s’ils 
sont  renfermés  à l’abri  du  contact  de  l’air  libre. 

« Une  liste  de  marchandises  suspectes  ou  d’objets  susceptibles  a été  éla- 
borée après  mûre  discussion;  elle  se  compose  comme  suit: 

« Peuvent  être  considérés  comme  dangereux  : 

« Les  linges  de  corps,  hardes,  vêtements  portés  (effets  à usage),  les  lite- 
ries ayant  servi,  les  chiffons  et  les  drilles  venant  des  pays  ou  des  circonscriptions 
territoriales  déclarés  contaminés,  y compris  les  chiffons  comprimés  mécanique- 
ment et  transportés  comme  marchandises  en  gros,  par  ballots  cerclés  de  fer,  etc.  ; 

« Les  débris  frais  d’animaux:  onglons,  sabots,  laines,  soies,  crins,  che- 
veux, poils  bruts. 

« Les  cuirs  verts  et  les  peaux  fraîches,  non  tannés  ; 

« Les  sacs,  les  tapis,  les  broderies  ayant  servi. 
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« A titre  d’exemples  de  marchandises  non  comprises  dans  la  liste  des  pro- 
duits dont  l’interdiction  n’esl  pas  justifiée,  la  Commission  a cité  notamment: 

« Les  plantes  vertes,  les  fruits  frais  ou  secs,  les  graines  ; 

« La  jute,  le  coton,  la  soie  à tisser,  etc. 

« La  détermination  précise  de  la  durée  d’incubation  de  la  peste  constitue 
un  élément  des  plus  importants  parmi  ceux  qui  servent  de  base  à la  mise  en 
pratique  des  mesures  de  prophylaxie. 

« Tenant  compte  des  observations  faites  au  cours  des  épidémies  de  1717 
à 1845  par  Aubert-Roche,  par  Carbonaro,  etc.  et  des  constatations  plus  ré- 
centes de  Lowson,  d’Aoyàma,  etc.  qui  ont  assisté  à la  dernière  explosion  de  la 
peste  à Hong-Kong,  la  Commission  propose  de  fixer  la  durée  de  la  période 
d’observation  à dix  jours.  Par  ce  chiffre  elle  n’a  pas  entendu  déterminer  d’une 
manière  absolue  et  scientifique  le  nombre  maximum  de  jours  pendant  lesquels 
la  maladie  peut  exister  à l’état  latent,  mais  la  période  pendant  laquelle  des 
mesures  d’isolement  doivent  être  prescrites. 

« On  a fait  remarquer,  cependant,  que  l’incubation  dans  les  formes  de  peste 
atténuée  ou  ambulatoire  serait  plus  longue  et  pourrait  peut-être  durer  plu- 
sieurs semaines. 

« Mais  il  n’a  pas  paru  possible  d’établir,  pour  ces  cas  de  peste  bénigne, 
d’autres  règles  que  celles  admises  dans  les  cas  qui  apparaissent  avec  les  carac- 
tères habituels  au  cours  d’une  épidémie. 

« L’existence  d’une  forme  larvée  de  peste  a attiré  l’attention  de  la  Commis- 
sion sur  les  services  que  pourrait  rendre  la  recherche  bactériologique.  Il  n’est 
point  douteux  qu’elle  puisse  suppléer  au  diagnostic  clinique  et  lui  fournir  un 
élément  décisif.  Malheureusement,  jusqu’à  ce  jour  les  incertitudes  de  l’examen 
microscopique  des  produits  suspects,  la  nécessité  de  recourir  à des  cultures  et 
à des  inoculations  limitent  son  application  dans  la  pratique. 

« Enfin,  la  Commission  a abordé  la  troisième  partie  de  son  programme  en 
étudiant  les  modifications  que  les  progrès  de  la  science  indiquent  d’apporter 
aux  procédés  de  désinfection  usités  jusqu’ici  ; les  instructions  contre  le  choléra 
admises  par  la  première  Conférence  de  Venise  ont  été  acceptées  comme  base 
de  la  discussion. 

« Il  a paru  que  ces  instructions  pouvaient  être  mises  aisément  au  courant 
moyennant  quelques  amendements  reproduits  dans  l’avant-projet  annexé  à ce 
rapport. 

« Pour  compléter  sa  tâche,  la  Commission  a cru  pouvoir  signaler  à l’atten- 
tion des  autorités  sanitaires  une  méthode  de  prophylaxie  nouvelle. 

« Si,  comme  on  a le  droit  de  l’espérer,  la  sérothérapie  de  la  peste  donne 
des  résultats  semblables  à ceux  obtenus  par  d’ autres  sérums,  il  sera  bon  d’es- 
sayer d’immuniser  les  personnes  qui  entourent  un  pestiféré  et  de  chercher  ainsi 
à circonscrire  les  premiers  cas.  Mais  la  Commission  a été  d’avis  qu’elle  ne  pouvait 
pas,  dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  donner  le  conseil  formel  de  recourir 
aux  injections  préventives  de  sérum  antipesteux  ».  ( Applaudissements ). 
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M.  le  Président  est  sûr  d’être  l’interprète  de  toute  la  Commission  en  re- 
merciant M.  le  Docteur  Van  Ermengem  de  son  rapport  dont  la  netteté,  la  pré- 
cision et  la  clarté  toute  scientifique  sont  tout  à fait  remarquables. 

M le  Prof,  de  Sousa  Martins  fait  la  déclaration  suivante  : 

« Je  m’attendais  à trouver  dans  l’excellent  rapport  qui  vient  de  nous  être 
lu  et  qui  a procuré  à M.  le  Docteur  Van  Ermengem  les  applaudissements  les 
plus  chaleureux,  un  paragraphe  concernant  la  valeur  du  critérium  bactériolo- 
gique pour  prouver  le  diagnostic  de  la  peste.  Quelques-uns  parmi  nous  ont 
pensé  que  l’examen  bactériologique  devait  être  obligatoire  pour  la  déclaration 
de  la  guérison  complète  d’un  pesteux.  D’un  autre  côté,  on  a presque  affirmé 
qu’il  n’y  aurait  pas  de  certitude  dans  le  diagnostic  si  l’on  ne  procédait  à des 
examens  microbiologiques.  Pour  les  cas  douteux,  c’est  parfaitement  juste.  Pour 
le  plus  grand  nombre  des  cas,  toutefois,  je  n’accepte  pas  cette  doctrine,  qui 
reviendrait  à détrôner  la  clinique,  qui,  elle  aussi,  a ses  droits,  et  de  beaucoup 
plus  anciens. 

« Si  la  bactériologie  ne  prêtait  jamais  à confusion,  on  pourrait  accepter 
son  intervention  pour  tous  les  cas.  Malheureusement,  nous  savons  que  de  la 
confusion  s’est  quelquefois  produite  malgré  elle  et  aussi  à cause  d’elle.  Ainsi, 
ne  me  rapportant  qu’au  comma-bacille  de  M.  Koch,  vous  savez  bien,  Messieurs, 
que  les  caractères  dits  spécifiques  pour  le  vibrion  étudié  d’abord  à Calcutta 
et  ensuite  à Marseille,  et  qui  se  rapportaient  aussi  bien  à la  morphologie  qu’aux 
cultures  et  encore  aux  réactions  biologiques,  ont  dû  être  de  beaucoup  modifiés 
après  examen  du  vibrion  cholérigène  soit  de  Hambourg,  soit  de  Massaouah, 
de  Paris,  de  Rome  et  encore  de  Lisbonne.  Pour  ce  qui  regarde  le  cocco-ba- 
cille  de  MM.  Kitasato  et  Yersin  nous  ne  pouvons  à ce  moment  où  il  n’est,  pour 
ainsi  dire,  qu’à  sa  jeunesse  scientifique,  le  considérer,  dans  l’ensemble  de  ses 
caractères,  que  comme  le  bacille  de  la  peste  de  Hong-Kong.  Qui  sait  les  sur- 
prises que  l’avenir  nous  réserve  pour  la  morphologie  du  même  microbe  lorsqu’il 
sera  étudié  dans  des  épidémies  qui  peuvent  surgir  en  Portugal,  en  Italie  ou 
dans  tout  autre  pays  européen!  C’est  pourquoi  je  crains  beaucoup  qu’on  ne 
donne  un  peu  trop  légèrement  à nos  connaissances  actuelles  sur  la  microbio- 
logie de  la  peste,  une  importance  plus  grande  que  celle  qu’elle  peut  comporter. 
Il  faut  aussi  se  rappeler  que  le  nombre  des  véritables  microbiologistes  est 
assez  restreint  dans  chaque  pays  et  que  nous  devons  à tout  prix  nous  méfier 
du  microbiologiste  amateur  que  l’on  rencontre  un  peu  partout,  surtout  pour 
ce  qui  concerne  les  races  sur  lesquelles  les  études  sont  faites.  Or,  ces  variétés 
ou  races  ne  sont  que  très  probables,  les  conditions  climatériques,  la  composition 
de  l’eau  potable,  les  accidents  de  terrain  et  encore  et  surtout  les  nuances  de 
la  composition  chimique  particulière  de  chaque  race  humaine  dans  chaque  région 
européenne  devant  porter  des  modifications  morphologiques  et  autres  au  microbe 
étudié  en  première  ligne.  Nous  savons,  par  exemple,  qu’à  Londres  ce  n’est  que 
sur  des  matelots  portugais  embarqués  à Bombay  que  la  peste  s’est  présentée  ». 
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M.  le  Dr.  van  Ermengem  remercie  M.  de  Sousa  Martins  de  lui  avoir  fourni 
l’occasion  d’exposer  à la  Commission  les  raisons  pour  lesquelles  il  n’a  pas  cru 
que  le  rapport  avait  à s’occuper  longuement  de  l’application  des  recherches 
bactériologiques  au  diagnostic  des  cas  douteux  de  peste. 

Il  fait  observer  tout  d’abord  qu’aucun  de  nos  collègues  n’a  soulevé  cette 
question  dans  la  discussion  à laquelle  la  Commission  s’est  livrée  et  qui  est. 
close. 

Pour  ce  qui  le  concerne,  M.  Van  Ermengem  ne  croit  pas  que  la  méthode 
bactériologique  pourrait  être  d’une  application  fréquente  en  matière  de  peste, 
du  moins  dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances.  L’examen  microscopique  ne 
peut  guère  être  d’un  grand  secours  puisque  le  bacille  de  Yersin-Kitasato  n’a 
rien  de  bien  caractéristique,  au  point  de  vue  de  sa  morphologie,  et  que  très 
probablement,  dans  le  cas  où  il  existe  en  abondance  dans  des  sécrétions,  pus, 
sang,  etc.,  les  caractères  cliniques  de  la  maladie  ne  prêtent  pas  au  doute  et 
suffisent,  pour  le  diagnostic. 

Les  cultures,  d’autre  part,  demandent  du  temps  et  n’offrent  malheureu- 
sement aucune  particularité  propre  au  seul  bacille  de  la  peste;  au  contraire, 
on  pourrait  aisément  le  confondre,  en  s’y  fiant  trop,  avec  bien  d’autres  espèces 
de  bactéries,  même  des  espèces  banales,  comme  le  Bacille  commun  de  l’intes- 
tin, B.  coli. 

On  est  donc  obligé,  en  attendant  que  des  recherches  ultérieures  viennent 
faciliter  la  diagnose  du  microbe  de  la  peste,  de  recourir  aux  inoculations  des 
cultures  à des  animaux,  des  rats,  souris,  etc.  Ces  expériences  demandent  du 
temps  et  finalement  le  résultat  risque  d’arriver  trop  tard. 

Il  ne  voit,  pour  le  moment,  que  les  cas  de  peste  sans  bubons,  sans  ma- 
nifestations extérieures,  où  le  diagnostic  clinique  pourrait  rester  en  suspens, 
dans  lesquels  la  recherche  du  bacille  de  Kitasato-Yersin  dans  le  sang,  par 
exemple,  paraît  appelée  à rendre  des  services. 

Donc,  quoique  bactériologiste,  ou  plutôt  parce  que  bactériologiste,  M.  Van 
Ermengem  pense  qu’il  n’avait  pas  à insister  sur  futilité  des  examens  bacté- 
riologiques dans  les  cas  douteux  de  peste. 

Les  raisons  qu’il  vient  d’exposer  ont  sans  doute  été  également  celles  qui 
ont  engagé  ses  collègues  de  la  Commission  à considérer  le  diagnostic  bacté- 
riologique comme  une  de  ces  questions  qu’il  ne  fallait  pas  aborder  ici  parce 
qu’elles  n’ont  pas  encore  porté  leurs  fruits  et  qu’elles  ne  sont  pas  susceptibles, 
pour  le  moment,  d’applications  pratiques. 

M.  Van  Ermengem  partage,  d’ailleurs,  quelques-uns  des  scrupules  de  M.  de 
Sousa  Martins;  il  se  défie,  comme  lui,  des  résultats  des  recherches  auxquelles 
se  livrent  les  dilettanti  de  la  bactériologie.  Heureusement,  leurs  travaux,  en 
général,  portent  une  marque  de  fabrique  qui  les  rend  aisément  reconnaissables. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  demande  à M.  de  Sousa  Martins  s’il  croit  que 
vraiment  il  y a lieu  de  tirer  une  conclusion  du  cas  qu’il  a cité  (m.itelots  por- 
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tugais  atteints  de  la  peste  à Londres)  et  de  penser  que  la  différence  des  races 
influe  sur  le  développement  de  la  maladie. 

M.  le  Prof,  de  Sousa  Martins  déclare  à M.  Thorne  Thorne  qu’il  n’a  pas 
voulu  affirmer  que  ce  soit  par  une  plus  grande  réceptivité  de  race  que  ses 
compatriotes  portugais  ont  pris  la  peste  après  débarquement  à Londres,  tandis 
que  les  matelots  anglais  venant  aussi  de  Bombay  par  le  même  navire  sont 
restés  indemnes.  Il  peut  bien  se  faire  que  les  mœurs  des  matelots  portugais 
soient  différentes  et  que  les  matelots,  ses  compatriotes,  aient  l’-habitude  de  n’ou- 
vrir leurs  malles  qu’après  débarquement,  tandis  que  les  autres  matelots  sui- 
vent la  règle  d’exposer  leurs  effets  à usage  à des  courants  d’air  avant  de 
s’embarquer. 

Le  rapport  de  M.  Van  Ermengem,  mis  aux  voix,  est  approuvé  à l’ una- 
nimité. 

M.  le  Président  rappelle  à la  Commission  qu’  il  avait  été  résolu,  dans  une 
séance  antérieure,  que  la  Commission  édicterait  des  instructions  pour  les  capi- 
taines de  navire  en  temps  de  peste.  Il  avait  été  entendu  que  ces  instructions 
ne  seraient  données  qu’  à titre  de  conseils  et  non  de  prescriptions. 

M.  le  Président  lit  ces  instructions,  qui  sont  relatives  aux  mesures  de 
préservation  à prendre  à bord  des  navires  au  moment  du  départ,  pendant  la 
traversée  et  à l’arrivée. 

Instructions  contre  la  peste. 

Mesures  de  préservation  â prendre  à bord  des  navires  au  moment  du  départ, 

PENDANT  LA  TRAVERSÉE  ET  À L’ARRIVÉE. 

M.  le  Prof.  Brouardel,  rapporteur. 

« 

Nota.  — La  transmission  de  la  peste  paraît  se  faire  par  les  excrétions  des  malades 
(crachats,  déjections),  les  produits  morbides  (suppuration  des  bubons,  des  anthrax,  etc.)  et, 
par  suite,  par  les  linges,  les  vêtements  et  les  mains  souillés. 

I.  Mesures  à prendre  au  point  de  départ. 

1°  Le  capitaine  veillera  à ne  pas  laisser  embarquer  les  personnes  suspectes 
d’être  atteintes  de  la  peste.  Il  refusera  d’accepter  â bord  les  linges,  hardes,  objets  de 
literie  et  en  général  tous  objets  sales  ou  suspects. 

Les  objets  de  literie,  vêtements,  hardes,  etc.,  ayant  appartenu  à des  malades  atteints 
de  peste  ne  seront  pas  admis  à bord. 

2°  Avant  l’embarquement,  le  navire  sera  mis  dans  un  état  de  propreté  parfaite; 
au  besoin  il  sera  désinfecté. 

3°  Il  est  indispensable  que  l’eau  potable  embarquée  à bord  soit  prise  à une  source 
qui  soit  à l’abri  de  toute  contamination  possible. 

L’eau  n’expose  à aucun  danger  si  elle  est  distillée  ou  bouillie. 
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IL  Mesures  à prendre  pendant  la  traversée. 

1°  Il  est  désirable  que  dans  chaque  navire,  un  endroit  spécial  soit  réservé  pour 
isoler  les  personnes  atteintes  d’une  affection  contagieuse. 

2°  S’il  n’en  existe  pas,  la  cabine  ou  tout  autre  endroit  dans  lequel  une  personne 
est  atteinte  de  peste  sera  mis  en  interdit. 

Seules  les  personnes  chargées  de  donner  des  soins  aux  malades  y pourront  pénétrer. 

Elles-mêmes  seront  isolées  de  tout  contact  avec  les  autres  personnes. 

3°  Les  objets  (je  literie,  les  linges,  les  vêtements  qui  auront  été  en  contact  avec 
le  malade  seront  immédiatement  et  dans  la  chambre  même  du  malade  plongés  dans 
une  solution  désinfectante.  Il  en  sera  de  même  pour  les  vêtements  des  personnes  qui  leur 
auront  donné  des  soins  et  qui  auraient  été  souillés. 

Ceux  de  ces  objets  qui  n’ont  pas  de  valeur  seront  brûlés  ou  jetés  â la  mer,  si  le 
navire  n’est  pas  dans  un  port  ou  dans  un  canal.  Les  autres  seront  portés  à l’étuve 
dans  des  sacs  imperméables  imprégnés  d’une  solution  de  sublimé,  de  façon  à éviter  tout 
contact  avec  les  objets  environnants. 

S’il  n’y  a pas  d’étuve  â bord,  ces  objets  resteront  plongés  dans  la  solution  désin- 
fectante pendant  six  heures. 

4°  Les  excrétions  des  malades  (crachats,  matières  fécales)  seront  reçues  dans  un 
vase  dans  lequel  on  aura  préalablement  versé  un  verre  d’ une  solution  désinfectante 
indiquée  plus  loin. 

Ces  excrétions  seront  immédiatement  jetées  dans  les  cabinets.  Ceux-ci  seront  rigou- 
reusement désinfectés  après  chaque  projection. 

5°  Les  locaux  occupés  par  les  malades  seront  rigoureusement  désinfectés  suivant 
les  règles  indiquées  plus  loin. 

6°  Les  cadavres,  préalablement  enveloppés  d’un  suaire,  imprégné  de  sublimé,  se- 
ront jetés  à la  mer. 

7°  Toutes  les  opérations  prophylactiques,  exécutées  pendant  la  traversée,  seront 
inscrites  sur  le  journal  du  bord  qui  sera  présenté  à l’autorité  sanitaire  au  moment  de 
l’arrivée  dans  un  port. 

8°  Ces  prescriptions  devront  être  appliquées  à tout  ce  qui  a été  en  contact  avec 
les  malades,  quelles  qu’aient  été  la  gravité  et  l’issue  de  la  maladie. 

III.  Mesures  à prendre  lors  de  l'arrivée. 

1°  Si  le  navire  est  infecté,  les  personnes  atteintes  seront  débarquées  et  isolées 
dans  un  local  spécial. 

Seront  considérés  comme  douteux  les  individus  ayant  été  en  contact  avec  les  malades. 

2°  Tous  les  objets  contaminés  et  les  objets,  tels  que  les  habits,  les  objets  de  literie, 
matelas,  tapis  et  autres  objets  qui  ont  été  en  contact  avec  le  malade,  les  vêtements 
de  ceux  qui  lui  ont  donné  des  soins,  les  objets  contenus  dans  la  cabine  du  malade  et 
dans  les  cabines  attenantes,  le  couloir  de  ces  cabines,  le  pont  ou  les  parties  du  pont 
sur  lesquelles  le  malade  aurait  séjourné,  seront  désinfectés. 

M.  le  Président  fait  observer  qu’une  4me  partie  comprendra  les  procédés 
de  désinfection  recommandés  dans  l’annexe  du  rapport  de  M.  Van  Ermengem. 
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M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  est  certain  qu’il  sera  approuvé  par  tous  ses 
collègues  en  remerciant  M.  le  Prof.  Brouardel  de  cette  plaquette.  Il  a lu  dans  le 
Journal  officiel  de  la  République  Française  un  règlement  qu’il  considère  comme 
un  chef-d’œuvre.  Il  ne  doute  pas  qu’il  ne  soit  dû  à MM.  Brouardel  et  Proust. 

M.  le  Président  remercie  M.  le  Docteur  Thorne  Thorne  des  éloges  que 
celui-ci  a bien  voulu  lui  décerner.  Il  les  accepte  d’autant  plus  volontiers  qu’il 
n’a  pas  été  seul  à faire  ce  règlement,  mais  qu’il  a eu  comme  collaborateurs 
M.  Proust  et  M.  de  Launay-Belleville,  président  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Paris.  Celui-ci  a apporté  un  concours  précieux.  C’est  par  M.  de  Launay- 
Belleville  que  MM.  Brouardel  et  Proust  ont  été  avertis  des  mesures  nuisibles 
ou  utiles  au  commerce. 

M.  le  Dr.  Vitalis  veut,  à titre  de  renseignement,  communiquer  à la  Com- 
mission certaines  précautions  généralement  prises  à Constantinople  pendant  la 
dernière  peste. 

Les  personnes  qui  avaient  été  en  contact  avec  les  malades  se  revêtaient 
de  manteaux  en  toile  cirée  pour  sortir  dans  la  rue. 

On  croyait  aussi  que  le  crin  ne  prenait  pas  la  contagion.  Aussi  rempla- 
çait-on  les  étoffes  par  du  crin.  On  désinfectait  également  les  personnes  qui 
avaient  approché  des  malades  en  faisant  brûler  de  la  paille  autour  d’elles.  Tout 
cela  était  évidemment  de  la  médecine  empirique;  cependant  quelques-unes  de 
ces  précautions  peuvent  être  efficaces.  Il  demande  qu’on  recommande  l’emploi 
des  manteaux  en  toile  cirée  aux  personnes  qui  sont  en  conctat  avec  des  malades. 

M.  le  Président  pense  qu’il  serait  cruel  de  forcer  des  voyageurs  traversant 
la  mer  Rouge  à se  revêtir  de  vêtements  en  toile  cirée  sous  lesquels  la  chaleur 
serait  intense.  Il  pense  qu’il  suffira  de  recommander  le  port  de  vêtements 
spéciaux  et  faciles  à désinfecter. 

La  Commission  approuve  cette  proposition. 

M.  le  Dr.  van  Ermengem  déclare  qu’il  a cherché  à ne  rien  changer  à la 
Convention  de  Venise  de  1892  (Annexe  IV,  art.  5),  en  ce  qui  concerne  les 
procédés  de  désinfection.  Les  quelques  modifications  qu’il  a dû  y faire  ont  été 
nécessitées  par  les  progrès  de  la  science. 

M.  le  Dr.  van  Ermengem  donne  lecture  de  l’annexe  de  son  rapport  con- 
cernant les  procédés  de  désinfection: 

Avant-projet  d’instructions  sur  la  désinfection. 

1°  Les  hardes,  vieux  chiffons,  pansements  infectés,  les  papiers  et  autres  objets 
sans  valeur  seront  détruits  par  le  feu. 

2°  Les  linges,  objets  de  literie,  vêtements,  matelas,  tapis,  etc.  contaminés  ou  sus- 
pects seront  désinfectés  dans  des  étuves  fonctionnant  à la  pression  normale  ou  à la 
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pression  d'une  atmosphère  et  demie  à deux  atmosphères,  avec  ou  sans  circulation  de 
vapeur  saturée. 

Pour  être  considérées  comme  instruments  de  désinfection  efficaces,  ces  étuves 
doivent  être  soumises  à des  épreuves  indiquant,  à l’aide  du  thermomètre  à signal, 
le  moment  où  la  température  réelle  obtenue  au  sein  d’un  matelas  s’élève  au  moins 
à 100°. 

Pour  être  certain  de  l’efficacité  de  l’opération,  cette  température  doit  être  main- 
tenue réelle  pendant  dix  à quinze  minutes. 

3°  Solutions  désinfectantes  : 

a)  Solution  de  sublimé  à 1 pour  1000,  additionnée  de  10  grammes  de  chlo- 
rure de  sodium. 

Cette  solution  sera  colorée  avec  du  bleu  d’aniline  ou  du  bleu  d'indigo.  Elle  ne 
sera  pas  mise  dans  des  vases  métalliques. 

b)  Solution  d’acide  phénique  pur  cristallisé  à 5 %,  ou  d'acide  phènique  brut, 
impur,  du  commerce  à 5 % dans  une  dissolution  chaude  de  savon  noir. 

c)  Le  lait  de  chaux  fraîchement  préparé  (1). 

4°  Recommandations  spéciales  à observer  dans  l’ emploi  des  solutions  désin- 
fectantes. 

On  plongera  dans  la  solution  de  sublimé  les  linges,  vêtements,  objets  souillés  par 
les  déjections  des  malades.  La  solution  d’acide  phénique  pur  et  la  solution  savonneuse 
phëniquée  conviennent  parfaitement  pour  le  même  usage.  Les  objets  resteront  dans  la 
solution  six  heures  au  moins. 

On  lavera  avec  la  solution  de  sublimé  les  objets  qui  ne  peuvent  supporter  sans 
détérioration  la  température  de  l’étuve  (100°),  les  objets  en  cuir,  bois  collé,  feutre,  ve- 
lours, soie,  etc.;  les  pièces  de  monnaie  pourront  être  désinfectées  par  la  solution  phé- 
niquée  savonneuse. 

Les  personnes  qui  donnent  des  soins  aux  malades  se  laveront  les  mains  et  le  visage 
avec  la  solution  de  sublimé  ou  une  des  solutions  phéniquées. 

Les  solutions  phéniquées  serviront  surtout  pour  désinfecter  les  objets  qui  ne  sup- 
portent ni  la  température  de  100°  cent.,  ni  le  contact  du  sublimé,  tel  que  les  métaux, 
les  instruments,  etc. 

Le  lait  de  chaux  est  spécialement  recommandé  pour  la  désinfection  des  déjections 
et  des  vomissements.  Les  crachats  et  les  matières  purulentes  doivent  être  détruits 
par  le  feu. 

5°  Désinfection  des  bateaux  occupés  par  des  malades  atteints  de  peste. 

On  videra  la  ou  les  cabines  et  toutes  les  parties  du  bâtiment  occupées  par  des 
malades  ou  des  suspects;  ou  soumettra  tous  les  objets  aux  prescriptions  précédentes. 

On  désinfectera  les  parois  à l’aide  de  la  solution  de  sublimé  additionnée  de  10  % 
d’alcool.  La  pulvérisation  se  fera  en  commençant  par  la  partie  supérieure  de  la  paroi 


(1)  Pour  avoir  du  lait  de  chaux  très  actif,  on  prend  de  la  chaux  de  bonne  qualité,  on  la 
fait  se  déliter  en  l’arrosant  petit  à petit  avec  la  moitié  de  son  poids  d’eau.  Quand  la  délites- 
cence est  effectuée,  on  met  la  poudre  dans  un  récipient  soigneusement  bouché  et  placé  dans 
un  endroit  sec.  Comme  un  kilogramme  de  chaux  qui  absorbe  500  gr.  d’eau  pour  se  déliter  a 
acquis  un  volume  de  2 litr.  200,  il  suflit  de  la  délayer  dans  le  double  de  son  volume  d’eau, 
soit  4 kgr.  400  gr.,  pour  avoir  un  lait  de  chaux  qui  soit  environ  à 20  pour  100. 
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suivant  une  ligne  horizontale:  on  descendra  successivement  de  telle  sorte  que  toute  la 
surface  soit  couverte  d’une  couche  de  fines  gouttelettes. 

Les  planchers  seront  lavés  avec  la  même  solution. 

Deux  heures  après,  on  frottera  et  on  lavera  les  parois  et  le  plancher  â grande  eau. 

6°  Désinfection  de  la  cale  d’un  navire  infecté. 

Pour  désinfecter  la  cale  d’un  navire  on  injectera  d’abord,  afin  de  neutraliser 
l’hydrogène  sulfuré,  une  quantité  suffisante  de  sulfate  de  fer,  on  videra  l’eau  de  la 
cale,  on  la  lavera  â l’eau  de  mer;  puis  on  injectera  une  certaine  quantité  de  la  solu- 
tion de  sublimé. 

L’eau  de  cale  ne  sera  pas  déversée  dans  un  port. 

M.  le  Dr.  Loukianow  apprécie  la  grande  valeur  du  projet  de  M.  Yan  Er- 
mengem;  mais  il  voudrait  savoir,  avant  tout,  si  ce  projet  n’est  applicable  qu’à 
la  désinfection  dans  les  cas  de  peste  ou  bien  à la  désinfection  pour  tous  les  cas 
de  maladies  infectieuses. 

M.  le  Président  répond  que  ces  règlements  s’appliquent  à la  peste. 

M.  le  Dr.  van  Ermengem  se  demande  si  l’on  doit  énumérer  parmi  les 
objets  à désinfecter  les  papiers  de  valeur,  ces  objets  ne  lui  paraissant  pas  de 
nature  à supporter  l’action  de  la  vapeur  sans  risquer  d’être  endommagés. 

M.  le  Dr.  Panayote  Bey  dit  que  des  expériences  ont  été  faites  sur  des  objets 
de  valeur  à propos  de  la  peste  et  de  la  lèpre.  On  a trouvé  sur  les  bank-notes 
une  quantité  considérable  de  microbes. 

M.  le  Dr.  Zancarol  croit  aussi  qu’il  est  impossible  de  désinfecter  des  objets 
de  valeur.  Personne  ne  consentirait  à les  livrer.  Il  lui  paraît  que  la  Conférence 
revient  aux  anciens  préjugés  qui  consistaient  à faire  trouer  les  lettres  pour 
les  désinfecter. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  partage  l’opinion  de  M.  Zancarol.  Il  est  certain 
que  dans  les  bank-notes  se  trouvent  une  quantité  de  microbes,  mais  il  n’est 
pas  prouvé  que  le  microbe  de  la  peste  s’y  développe. 

M.  le  Président  propose  que  les  papiers  de  valeur  soient  rayés  de  la  liste. 

La  Commission  adopte  â l’unanimité  cette  proposition. 

M.  le  Président  fait  observer  qu’au  lieu  du  thermomètre  à maxima  qui 
a été  recommandé  par  la  Conférence  de  Venise  de  1892,  M.  Van  Ermengem 
préconise,  dans  son  rapport,  le  thermomètre  à signal.  Celui-ci  présente  en  effet 
de  grands  avantages. 

M.  le  Dr.  Schmid  ne  croit  pas  que,  pour  les  étuves  à vapeur  saturée  sous 
pression,  il  soit  nécessaire  de  demander  l’application  d’un  thermomètre  à signal 
soit  pour  l’examen  de  l’étuve,  soit  pour  les  opérations  ultérieures. 
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M.  le  Dr.  van  Ermengem  dit  qu’en  recourant  au  thermomètre  à maxima, 
on  ne  peut  pas  se  rendre  compte  exactement  du  bon  fonctionnement  d’une 
étuve  à vapeur.  Seul  le  thermomètre  à signal  permet  de  connaître  le  moment 
précis  où  le  degré  de  température  efficace  est  atteint  à l’intérieur  des  objets 
volumineux,  les  plus  difficiles  à désinfecter.  L’emploi  du  thermomètre  habituel 
à maxima  ne  fournit  aucun  renseignement  à cet  égard.  En  outre,  le  thermo- 
mètre à signal  a l’avantage  d’être  très  bon  marché  et  robuste.  Il  est  d’un  ma- 
niement simple  et  suffisamment  sûr.  Le  thermomètre  à maxima  est,  au  con- 
traire, fragile  et  ses  lectures  peuvent  donner  lieu  à des  erreurs.  Enfin,  l’emploi 
du  thermomètre  à signal  est  un  bon  moyen  de  contrôle  et  certainement,  d’après 
lui,  il  constitue  un  progrès. 

M.  le  Dr.  Schmid  déclare  être  d’accord  avec  M.  Van  Ermengem  quant  aux 
étuves  à pression  normale. 

La  Commission  décide  de  recommander  l’emploi  du  thermomètre  à signal. 

M.  le  Président  fait  observer  que  M.  Yan  Ermengem  a substitué  l’emploi 
du  chlorure  de  sodium  à celui  de  l’acide  chlorhydrique. 

Il  pense  que  personne,  dans  la  Commission,  ne  voit  d’objection  à cette 
modification. 

M.  le  Dr.  van  Ermengem  dit  qu’il  a cru  devoir  indiquer  dans  son  avant- 
projet  un  temps  moyen  pendant  lequel  les  objets  soumis  à une  désinfection 
chimique  demeureront  plongés  dans  une  des  solutions  désinfectantes.  Il  a pro- 
posé six  à douze  heures,  mais  peut-être  trouverait-on  trop  long  et  difficilement 
applicable  en  pratique  un  trempage  des  vêtements,  etc.,  pendant  douze  heures 
dans  un  liquide  désinfectant. 

M.  le  Dr.  Schmid  ne  croit  pas  qu’une  immersion  de  deux  heures  dans  la 
solution  désinfectante  soit  suffisante. 

M.  le  Président  se  rallie  à cette  opinion.  Il  propose  que  le  nombre  d’heures 
pendant  lesquelles  les  objets  doivent  être  plongés  dans  cette  solution  soit  porté 
à six  heures  au  moins. 

M.  le  Prof,  de  Sousa  Martins  demande  s’il  n’y  aurait  pas  lieu  d’admettre  le 
flambage  à gaz  parmi  les  moyens  à employer  pour  certains  cas  de  désinfection. 
Dans  les  pays  et  surtout  pour  les  navires  infectés  de  fièvre  jaune,  maladie  qui 
fait  surtout  l’objet  de  ses  préoccupations,  on  y a recours.  La  Commission 
technique  vient  d’accepter  le  feu  comme  l’unique  agent  de  désinfection  pour 
certaines  hypothèses;  or  le  flambage  n’est  qu’une  manière  d’employer  le  pouvoir 
destructif  du  feu. 

M.  le  Dr.  van  Ermengem  ne  croit  pas  que  le  flambage  puisse  être  recom- 
mandé dans  les  instructions  sur  la  désinfection  discutées  par  la  Commission. 
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C’est  une  méthode  qui  n’est  pas  d’un  usage  assez  général,  pour  laquelle  il  faut 
des  instruments  spéciaux,  du  gaz  ou  des  lampes,  et  dont  les  indications  sont 
remplies  par  les  pulvérisations  ou  les  lavages  au  sublimé  tout  aussi  sûrement, 
sinon  avec  une  assurance  même  plus  grande. 

M.  le  Prof,  de  Sousa  Martins  insiste.  Il  n’est  pas  nécessaire,  suivant  lui, 
d’avoir  des  appareils  spéciaux  pour  le  flambage  à gaz.  On  se  servira  simplement 
des  petites  lampes  des  plombiers  qui  peuvent  passer  dans  les  endroits  les  plus 
resserrés. 

M.  le  Président  dit  que  le  rapporteur  n’a  pas  cru  devoir  dresser  une 
liste  de  tous  les  procédés  de  désinfection  et  la  Commission  n’entend  pas,  pour 
cela,  exclure  les  procédés  qui  ne  sont  pas  inscrits  sur  la  liste  dressée  d’après 
la  Conférence  de  Venise  de  1892.  Il  ajoute  que  les  opinions  émises  par  M.  de 
Sousa  Martins  au  sujet  du  flambage  à gaz  seront  reproduites  au  procès-verbal. 

M.  le  Président  ne  croit  pas  que  la  Commission  ait  d’objection  au  sujet 
de  la  modification  à la  Convention  de  1892  faite  par  M.  Van  Ermengem  concer- 
nant. les  crachats  («  les  crachats  seront  détruits  par  le  feu  »). 

Cette  modification  est  adoptée  à 1’  unanimité. 

La  discussion  est  ouverte  sur  les  différents  moyens  de  désinfection  des 
objets  délicats  (velours,  soie,  etc.). 

M.  le  Président  rappelle  que  M.  le  Docteur  Roux  a proposé  de  substituer 
l’acide  phénique  au  sublimé  pour  les  objets  délicats. 

M.  le  Dr.  van  Ermengem  pense  que  M.  Roux  a préconisé  l’acide  phénique 
parce  que  celui-ci  ne  se  combine  pas,  comme  le  mercure  dans  la  solution  de 
sublimé,  avec  les  matières  organiques.  On  pourrait,  néanmoins,  sans  grand 
danger,  continuer  à se  servir  du  sublimé  dont  on  a une  plus  grande  habitude. 

M.  le  Prof.  Proust  croit  qu’il  y aurait  avantage  à adopter  les  deux  fa- 
çons de  procéder:  le  sublimé  présente  en  effet  quelques  inconvénients.  Entre 
autres  il  fait  avec  les  matières  albuminoïdes  une  sorte  de  magma. 

M.  le  Dr.  van  Ermengem  se  rallie  volontiers  à cette  opinion.  Il  fait  re- 
marquer que  dans  son  avant-projet  il  dit:  «la  solution  d’acide  phénique  pur 
et  la  solution  savonneuse  phéniquée  conviennent  parfaitement  pour  le  même 
usage  ». 

Cette  proposition  est  adoptée  à 1’  unanimité. 

M.  le  Dr.  Loukianow  demande  que  les  monnaies  soient  désinfectées.  Il  se 
souvient  d’ un  cas  signalé  dans  la  littérature  de  la  peste.  Un  voleur  mit  dans 
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sa  bouche  une  pièce  de  monnaie  volée.  11  contracta  la  peste  qui  se  manifesta 
par  des  bubons  sur  les  parties  de  son  corps  qui  avaient  été  en  contact  avec 
cette  pièce  de  monnaie. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  rappelle  un  procédé  autrefois  employé  en  Turquie  et 
qui  consistait  à plonger  les  monnaies  dans  du  vinaigre. 

M.  le  Dr.  van  Ermengem  déclare  que  les  pièces  de  monnaie  sont  évidem- 
ment parmi  les  objets  les  plus  sales.  Elles  peuvent  être  désinfectées  avanta- 
geusement par  la  solution  savonneuse  d’ acide  phénique.  Cette  solution  lui 
paraît  particulièrement  recommandable. 

M.  le  Dr.  Kulp  demande  que  l’on  ajoute  à ces  différents  moyens  de  désin- 
fection l’ébullition  dans  une  solution  alcaline. 

M.  le  Dr.  van  Ermengem  répond  qu’il  existe  beaucoup  d’autres  procédés 
de  désinfection.  Il  y a lieu  d’ uniformiser  autant  que  possible  les  procédés  uti- 
lisés et  de  préférer  d’une  manière  générale  ceux  qui  ont  déjà  été  adoptés  dans 
les  instructions  édictées  par  les  divers  pays.  Il  propose  d'ajouter  à la  fin  de  la 
liste  des  procédés  de  désinfection  le  mot  « etc.  ». 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  règlement  dans  son  ensemble  qui  est 
approuvé  par  la  Commission. 

La  séance  est  levée  à midi. 

Le  Secrétaire 
Léon 


Bartho  u 


Le  Président 
P.  Brouardel 
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3ME  PARTIE 


PROCÈS-VERBAUX 

DES  SÉANCES  DE  LA  PREMIÈRE  SOUS-COMMISSION  TECHNIQUE 


MESURES  DE  PROPHYLAXIE  HORS  D’EUROPE 


PROCÈS-VERBAL  N.  1. 

Séance  du  20  février  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  PROF.  PROUST 


La  séance  est  ouverte  à 3 heures  de  l’après-midi. 

M.  le  Président  prie  M.  Yitalis  de  vouloir  bien  l’assister  aujourd’hui  à titre 
de  Secrétaire. 

M.  le  Président  expose  l’ordre  des  travaux  de  la  Sous-Commission: 

1°  Origine  et  genèse  de  la  peste  épidémique  et  endémique.  Distribution 
géographique. 

2°  Mesures  à prendre  dans  les  régions  contaminées  de  peste  hors  de 
l'Europe,  Inde , Chine  et  Formose. 

3°  Mesures  à prendre  pour  prévenir  V importation  de  la  peste  en 
Europe. 

A)  Voie  de  terre  — Russie,  Perse. 

B)  Voie  maritime  — Golfe  Persique,  Mer  Rouge. 

I. 

Origine  et  genèse  de  la  peste.  Distribution  géographique. 

M.  le  Dr.  Loukianow  croit  devoir  demander  quels  sont  les  lieux  d’origine 
de  la  peste;  ceux  où  elle  sévit  à l’état  épidémique  ou  endémique. 
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M.  le  Président  donne  les  indications  suivantes  sur  la  distribution  géogra- 
phique de  la  peste  : il  insiste  surtout  sur  les  épidémies  qui  ont  régné  dans  ces 
quarante  dernières  années,  après  l’accalmie  qui  a suivi  la  célèbre  épidémie 
d’Égypte  de  1835  à 1844. 

Il  résulte,  dit-il,  de  l’étude  historique  de  la  peste  et  de  la  distribution  géo- 
graphique de  la  peste,  que  l’Europe  centrale  et  occidentale  n’ont  jamais  été  des 
foyers  d’origine  de  la  peste. 

Les  épidémies  les  plus  graves  qui  y ont  été  importées  sont  toujours  restées 
stériles  et  y ont  été  éteintes. 

La  peste  a toujours  été  limitée  à l’ancien  continent.  Elle  n’a  jamais  atteint 
les  régions  de  l’Équateur  ni  l’hémisphère  austral.  Elle  n’a  que  très  rarement 
dépassé  le  tropique  du  Cancer  septentrional,  même  dans  les  périodes  de  sa  plus 
grande  intensité  et  de  sa  plus  grande  expansion. 

La  peste,  que  l’on  considérait  comme  une  maladie  éteinte  après  sa  dispa- 
rition d’Égypte,  s’est  rallumée,  ces  dernières  années,  dans  la  Mésopotamie,  dans 
les  montagnes  de  l’Assyr,  sur  les  bords  du  Volga  (épidémie  de  Vetlianka),  enfin 
à Benghasi  dans  la  Tripolitaine. 

Depuis  vingt  ans,  la  maladie  s’est  deux  fois  au  moins  propagée  à de  très 
grandes  distances  de  la  province  de  Bagdad  en  Perse,  et  de  ce  dernier  pays 
jusque  sur  le  cours  du  lias  Volga. 

La  conclusion  à en  tirer,  c’est  qu’il  ne  faut  point  se  départir  d’une  active 
surveillance  à l’égard  de  la  peste. 

Depuis  quarante  ans,  elle  s’est  montrée,  en  effet,  deux  fois  en  Afrique  dans 
la  Cyrénaïque,  une  fois  en  Europe,  au  voisinage  de  l’Asie,  à Vetlianka  près 
d’Astrakan.  Elle  règne  dans  l’Asie  antérieure,  la  Turquie,  la  Perse,  l’Arabie; 
dans  l’Asie  centrale,  le  Turkestan  et  l’Afghanistan;  dans  l’Asie  méridionale  et 
orientale,  l’Hindoustan  et  la  Chine.  Il  est  à remarquer  que  dans  certains  pays 
comme  dans  l’Assyr,  dans  l’Inde  et  dans  le  Yunnam,  les  altitudes  considérables 
compensent  les  latitudes  basses. 

Elle  disparaît  devant  la  grande  élévation  de  la  température  (40  et  45  centigra- 
des), comme  on  l’a  vu  dans  l’épidémie  de  Bagdad  en  Mésopotamie  de  1874  à 1876. 

Ainsi,  c’est  à l’influence  du  climat  torride  qu’on  a attribué  l’immunité  de 
la  Nubie  et  de  la  partie  de  l’Égypte  qui  est  au  sud  de  l’île  de  Philœ,  c’est- 
à-dire  au  sud  de  la  première  cataracte. 

C’est  donc  à tort  que  quelques  auteurs,  comme  Littré  et  Anglada,  consi- 
dèrent la  peste  comme  faisant  partie  du  groupe  des  maladies  éteintes;  depuis 
environ  quarante  ans,  nous  pouvons  compter  soixante  apparitions  plus  ou  moins 
graves  de  la  maladie. 

L’empire  ottoman  a perdu  par  la  peste  environ  80  000  habitants; 
la  Perse  10  000; 
la  Russie  1000; 
l’Hindoustan  près  de  10  000; 
la  Chine  près  de  150  000. 
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Soit  un  total  d’environ  240  000  à 300  000  : près  de  6000  en  moyenne  par  an. 

Nous  sommes  cependant  loin  des  hécatombes  de  plusieurs  millions  d’habi- 
tants que  coûta  à l’Europe  la  grande  peste  du  xivmo  siècle;  mais  la  maladie  a 
conservé  son  pronostic  sevère. 

Nous  donnerons  maintenant  un  court  abrégé  des  épidémies  de  peste  qui  ont 
régné  dans  les  quarante  dernières  années. 

Peste  dans  l’Empire  Ottoman. 

La  peste  qui  s’est  montrée  en  Cyrénaïque,  dans  la  province  de  Tripoli  d’A- 
frique, de  1856  à 1857,  de  1858  à 1859  et  de  1873  à 1874,  a disparu  depuis 
cette  époque. 

Peste  de  Mésopotamie. 

Dans  la  province  de  l’Irak  Arabie,  dans  la  plaine  arrosée  par  le  Tigre  et 
l’Euphrate,  là  oü  se  trouvent  les  villes  de  Hillah,  de  Bagdad  et  de  Bassorah,  la 
peste  a été  souvent  observée. 

Elle  s’est  montrée  en  1867  parmi  les  tribus  arabes  campant  sur  la  rive 
droite  de  l’Euphrate  ou  plutôt  du  canal  de  Hindiéh,  près  de  la  route  menant 
à Kerbelah  et  à Nedjeff,  là  où  se  trouvent  les  tombeaux  d’Ali  et  de  Hussein, 
qui  sont  des  centres  de  pèlerinage  pour  les  musulmans  schiites. 

Elle  reparaît  de  1873  à 1877.  C’est  pendant  ces  épidémies  de  1873  à 1876, 
en  Mésopotamie,  à Bagdad,  que  l’on  a vu  la  peste  disparaître  momentanément 
sous  F influence  des  températures  torrides  qui  existent  dans  ces  régions. 

La  peste  reparaissait  lorsque  la  température  s’abaissait. 

En  somme,  l’Irak  Arabie  ou  ancienne  Babylone  a été  le  siège  de  nombreuses 
épidémies  de  peste,  en  1867;  de  1868  à 1872;  de  1873  à 1874;  de  1874  à 1875; 
en  1876;  au  mois  d’octobre  1891  jusqu’au  mois  de  juillet  1892. 

Épidémies  en  Perse. 

Après  l’épidémie  d’Hamadan  de  1885,  il  y eut,  en  1887,  une  épidémie  très 
grave  dans  les  environs  d’Asterabad. 

Un  peu  plus  tard,  au  mois  de  mai  1887,  on  constatait  à Mesched  une  autre 
épidémie. 

En  outre  pendant  l’hiver  de  1885  à 1886  et  celui  de  1886  à 1887,  une  maladie 
semblable  à celle  de  Mesched  et  ses  environs  se  déclara  dans  le  voisinage  de 
Merv,  et  à Mermême,  capitale  des  Turcomans  Tekkes  et  autres. 

Ayant  débuté  parmi  les  soldats,  sur  des  buttes  élevées,  place  d’un  ancien 
cimetière,  l’épidémie  cessa  au  moment  des  grandes  chaleurs. 

Épidémie  de  Vetlianka. 

Malgré  la  connaissance  de  ces  diverses  épidémies  on  ne  songeait  presque 
plus  à la  peste;  on  savait  bien  qu’elle  existait  encore  dans  quelque  coin  reculé 
de  l’Arabie  et  de  la  Mésopotamie,  mais  on  la  croyait  à jamais  disparue  de  l’Eu- 
rope, lorsqu’elle  apparut  en  1878  sur  les  bords  du  Volga,  à Vetlianka. 
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L’épidémie  de  Vetlianka  produisit  une  émotion  considérable  et  les  princi- 
paux États:  l’Allemagne,  l’Angleterre,  l’Autriche,  la  France,  la  Russie,  la  Rou- 
manie et  la  Turquie  envoyèrent  des  délégués  dont  les  rapports  ont  été  pu- 
bliés. 

La  maladie  fit  son  apparition  à la  fin  d’octobre  dans  le  village  de  Cosaques 
qui  porte  le  nom  de  Vetlianka,  village  situé  au  centre  de  la  province  d’Astrakan. 

Les  mesures  énergiques  du  comte  Loris-Melikoff,  muni  de  pleins  pouvoirs, 
ont  enrayé  l’épidémie. 

Vetlianka  comptait  1837  habitants,  dont  beaucoup  avaient  fui. 

Dans  les  journées  du  10,  13  et  14  décembre,  on  enregistra  trente-quatre, 
trente-cinq  et  trente-six  décès. 

Le  chiffre  total  des  morts  a été  de  trois  cent  soixante-douze. 

Outre  les  cordons  sanitaires  locaux  entourant  chaque  localité  atteinte,  il  y 
eut  un  cordon  qui  séparait  tout  le  district  envahi  et  qui  s’  étendait  parallèle- 
ment au  Volga,  à une  distance  moyenne  de  vingt  kilomètres. 

Cela  ne  suffit  pas  encore.  Un  cordon  général  supplémentaire  enfermait 
encore  tout  le  gouvernement  d’Astrakan. 

Les  mesures  d’assainissement,  de  désinfection  rigoureuse,  furent  prescrites 
et  effectuées  dans  les  divers  foyers  envahis. 

Grâce  à ces  moyens,  grâce  peut-être  aussi  à la  situation  et  à la  topogra- 
phie de  la  région  infectée,  la  maladie  ne  fit  pas  de  plus  grands  progrès,  et  l’Eu- 
rope n’eut  pas  à subir  une  épidémie  de  peste. 

Pestes  du  Yunnam  et  des  régions  du  S.  O.  de  la  Chine 
de  1850  à 1870. 

La  maladie  aurait  sévi  dans  ces  pays  depuis  la  guerre  des  rebelles  Tapings 
et  musulmans  de  l’ouest  de  la  province  (de  1850  à 1854).  De  grandes  épidémies 
se  montrent  en  1866,  en  1871  et  en  1872. 

Comme  les  précédentes,  l’épidémie  débuta  par  la  maladie  et  la  mort  des 
animaux  qui  vivent  dans  la  terre  ou  sur  le  sol  : rats,  buffles,  boeufs,  moutons, 
daims,  cochons,  chiens,  volailles  de  basse-cour. 

Peste  de  Pakhoï:  1879,  1882. 

Cet  historique  incomplet  de  la  peste  dans  le  sud-ouest  de  la  Chine  depuis 
près  de  cinquante  ans,  permet  cependant  de  comprendre  l’origine  de  l’épidémie 
de  Canton  et  de  Hong-Kong  en  1894;  épidémie  qui  n’est  probablement  que 
l’extension  de  celles  du  Yunnam,  de  Pakhoï  et  des  régions  du  Céleste  Empire. 

Pestes  de  U Hindous  tan. 

Elles  sont  extrêmement  nombreuses  depuis  la  peste  de  Guzrate  de  1815 
à 1821,  ei  la  peste.de  Pâli  de  1836  à 1837.  Il  y a les  pestes  de  1823,  de  1834 
à 1835,  de  1849  à 1850,  de  1851  à 1853.  Je  citerai  encore  les  épidémies  de 
1860  à 1861,  de  1870  à 1871,  de  1876  à 1877. 
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Pestes  de  Chine  et  de  V Hindoustan  de  1894  à 1896. 

Dans  le  cours  de  l’année  1894,  l’Europe  apprit  tout  à coup  que  la  peste 
ravageait  les  villes  de  Canton  et  de  Hong-Kong. 

On  connaissait  déjà,  depuis  un  certain  temps,  l’existence  de  la  peste  à 
Pakhoï,  port  ouvert  de  la  Chine  situé  au  nord  du  golfe  du  Tonkin. 

L’épidémie  était  signalée  au  commencement  de  1894. 

En  mars  elle  sévissait  dans  la  grande  ville  de  Canton,  et  vers  les  premiers 
jours  d’avril  elle  avait  envahi  la  ville  de  Hong-Kong. 

Presque  tous  les  approvisionnements  de  Hong-Kong  viennent  de  Canton. 

Après  avoir  atteint  sa  période  culminante  en  juin  et  juillet,  l’épidémie  di- 
minua et  prit  fin  pour  1894  vers  le  mois  d’octobre  ou  de  novembre. 

D’  après  les  missionnaires,  on  peut  évaluer  à 100  000  le  chiffre  des  décès 
survenus  à Canton  pendant  deux  mois  de  1894.  L’estimation  approximative  de 
la  population  de  cette  ville,  cité,  faubourgs  et  rivière  étant  de  1 600  000  âmes. 

A Hong-Kong  la  mortalité  n’a  été  que  de  2500  à 3000  sur  200  000  habi- 
tants; soit  une  mortalité  d’environ  un  16e  de  la  population  à Canton,  et  un  80e 
seulement  de  celle  de  Hong-Kong. 

Mais  un  fait  intéressant  fut  constaté. 

A Canton  et  à Hong-Kong  l’ apparition  de  la  maladie  fut  précédée  par  la 
mort  des  rats. 

La  superstition  des  Chinois  fît  regarder  ces  animaux  comme  des  messa- 
gers du  diable  et  on  essaya  de  les  chasser.  Dans  certains  quartiers  on  compta 
jusqu’à  20  000  cadavres  de  rats. 

Les  autorités  anglaises  ont  tenté  de  louables  efforts  pour  atténuer  les  ra- 
vages du  fléau. 

Mais  les  Chinois  offrent  une  très  grande  résistance  à l’application  des  me- 
sures d’hygiène  et  de  désinfection. 

On  a vainement  essayé,  à Hong-Kong,  d’ isoler  les  maisons  et  les  districts 
infectés,  de  traiter  dans  les  hôpitaux  et  d’après  les  méthodes  européennes,  la 
population  chinoise  que  la  peur  de  ces  mesures  autant  que  la  terreur  de  la 
peste  faisait  fuir  vers  la  ville  de  Canton,  déjà  cependant  atteinte. 

L’épidémie  suivit  son  cours  en  dépit  de  tous  les  efforts,  pendant  quatre 
mois,  à Hong-Kong  comme  à Canton. 

La  maladie  gagna  bientôt  Bombay  et  fut  importée,  dit-on,  par  des  navires 
venant  de  Hong-Kong. 

J’arrête  ici  les  détails  sur  la  distribution  géographique  de  la  peste  dans 
les  quarante  dernières  années. 

La  description  de  la  peste  de  Bombay  et  de  Kurachi  sera  faite  avec  beau- 
coup plus  de  compétence  et  d’autorité  par  notre  collègue  des  Indes  anglaises. 

Après  cet  exposé,  la  Commission  a voté  sur  la  proposition  de  M.  Proust 
les  conclusions  suivantes  : 
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Origine  et  genèse  de  la  peste.  Endémicité  et  épidémicité  de  la  peste. 

« La  peste  est  une  maladie  contagieuse,  microbienne. 

« Elle  est  endémique  dans  certains  pays  d’Orient. 

« Elle  ne  revêt  pas  le  caractère  endémique  en  Europe,  où  depuis  longtemps, 
lorsqu’elle  y a été  importée,  elle  s’est  toujours  éteinte. 

« Elle  s’est  montrée  autrefois  sous  forme  de  grande  épidémie,  se  répan- 
dant dans  des  contrées  plus  ou  moins  éloignées  de  ses  foyers  d’origine  ». 


II. 

Mesures  à prendre  dans  les  régions  contaminées  de  peste 

hors  de  l’Europe. 

M.  le  Président  propose  comme  base  de  discussion  des  mesures  de  pro- 
phylaxie à prendre  pour  empêcher  l’Europe  d’être  envahie  par  la  peste,  les 
résolutions  votées  par  la  Conférence  de  Paris  de  1894  contre  le  choléra. 

M.  Farnall  dit  que  le  Délégué  des  Indes,  arrivé  seulement  ce  matin,  ne 
pourra  donner  son  travail  sur  la  peste  aux  Indes  que  lundi  matin,  travail  qui 
d’ailleurs  devra  être  traduit  en  français. 

M.  le  Président  commence  la  lecture  des  articles  de  la  Conférence  de 
Paris  de  1894  relativement  au  choléra  (p.  227  des  Actes).  Ces  articles  se  rap- 
portent à des  mesures  communes  à tous  les  navires. 

M.  le  Dr.  Ruysch  croit  que  la  Commission  doit  se  borner  à prescrire  des 
mesures  aux  navires  à pèlerins.  Les  paquebots  n’offrent  pas  de  danger. 

Avant  de  s’embarquer  à bord  de  ces  navires,  qui  ne  sont  pas  encombrés  et 
se  trouvent  généralement  dans  des  conditions  vraiment  hygiéniques,  tous  les 
passagers  sont  soumis  à une  inspection  minutieuse  personnelle  de  la  part  du 
médecin  du  bord,  diplômé  par  l’État. 

Aussi  bien  avant  le  départ  que  durant  la  traversée,  les  mesures  prophy- 
lactiques sont  prises,  et  si  par  hasard  un  cas  de  maladie  se  présente  en  voyage, 
tous  les  moyens  sont  là  pour  en  empêcher  la  propagation. 

Du  reste,  les  mesures  seraient  inapplicables,  puisqu’on  ne  pourrait  retenir 
les  voyageurs  bien  portants  ou  non  suspects  dans  un  port  infecté  et  les  empê- 
cher de  s’embarquer  si  tôt  que  possible. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  demande  qu’il  soit  fait  une  distinction  entre  les  navires 
à passagers  et  les  navires  transportant  des  pèlerins. 

M.  le  Président  répond  que  la  question  des  navires  à pèlerins  sera  traitée 
en  second  lieu. 
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M.  le  Président  lit  le  premier  article: 

Art.  i.  — Visite  medicale  obligatoire,  individuelle,  faite  de  jour  à terre 
au  moment  de  V embarquement,  pendant  le  temps  nécessaire , par  un  méde- 
cin délégué  de  V autorité  publique,  de  toutes  personnes  prenant  passage  à 
bord  d'un  navire  à pèlerins. 

Sur  la  demande  de  M.  le  Dr.  Zancarol,  M.  Farnall  répond  que  le  Gouver- 
nement indien  a pris  des  mesures  très  rigoureuses  en  nommant,  entre  autres, 
des  médecins  diplômés  des  deux  sexes  pour  la  visite  des  passagers  au  moment 
du  départ.  11  demande,  à ce  sujet,  s’il  est  préférable  que  cette  visite  ait  lieu  à 
bord  ou  à terre  immédiatement  avant  l’embarquement. 

M.  le  Prof.  Brouardel  lit  la  citation  suivante  extraite  du  rapport  annuel 
du  Commissaire  sanitaire  auprès  du  Gouvernement  des  Indes  pour  1894  qui 
montre  comment  se  fait  la  visite  médicale  au  départ  des  Indes: 

« L’inspection  et  l’embarquement  ont  eu  lieu  au  Prince’s  dock.  Les  grilles  du  dock 
furent  ouvertes  aux  pèlerins  six  heures  avant  le  départ  des  navires.  Ayant  mis  leur 
bagage  à bord,  les  hommes,  moins  ceux  qui  étaient  trop  faibles,  les  vieillards  et  les 
enfants,  furent  désembarqués.  Les  navires  s’éloignèrent  alors  du  quai  l’espace  d’en- 
viron dix  pieds.  Les  personnes  restées  à bord  subirent  la  visite  médicale,  faite  par 
l’offlcier  sanitaire  du  port  et  les  médecins  du  navire.  Cette  visite  faite,  les  hommes 
redescendus  à terre  rentrèrent  sur  le  navire  et  furent  examinés  un  à un  ». 

(. Annual  Report  Commissionner  with  the  Government  of  India  for  1894). 

La  Délégation  anglaise  répond  que  ce  qui  se  passait  en  1894  n’  existe 
plus  aujourd’  hui. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  Commission,  à 1’  unanimité  décide 
qu’  il  est  « préférable  que  la  visite  soit  passée  à terre  ». 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  fait  observer  que  le  moindre  soupçon  de  ma- 
ladie occasionne  la  mise  en  observation  de  la  personne  atteinte. 

M.  le  Dr.  Hagel  ajoute  qu’  il  va  sans  dire  qu’  une  personne  présentant  des 
symptômes  dont  il  est  difficile  de  caractériser  la  nature,  ne  doit,  en  aucun  cas, 
être  admise  à bord;  d’autant  plus  que  Bombay  est  un  lieu  d’embarquement 
de  tous  les  Indiens  venant  de  l’intérieur. 

Art.  2.  — Désinfection  obligatoire  et  rigoureuse,  faite  à terre  sous  la 
surveillance  du  médecin  délégué  de  l’  autorité  publique,  de  tout  objet  conta- 
miné ou  suspect , dans  les  conditions  de  V article  5 du  premier  règlement 
inséré  dans  V annexe  IV  de  la  Convention  sanitaire  de  Venise. 


Adopté. 
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Art.  3.  — Interdiction  d’ embarquement  de  toute  personne  atteinte  de 
peste. 

Adopté. 

Art.  4.  — lorsqu'il  existe  des  cas  de  peste  dans  le  port,  ! embarquement 
ne  se  fera  à bord  des  navires  à pèlerins  qu’  après  que  les  personnes  réunies 
en  groupes  auront  été  soumises  cinq  jours  à une  observation  permettant  de 
s’assurer  qu’aucune  d’ elles  n'est  atteinte  de  choléra. 

Il  est  entendu  que,  pour  exécuter  cette  mesure , chaque  Gouvernement 
pourra  tenir  compte  des  circonstances  et  possibilités  locales  (1). 

La  Sous-Commission  décide  à l’ unanimité  qu’  il  y a lieu  de  porter  ce 
chiffre  à dix  jours  en  temps  de  peste. 

M.  le  Dr.  Ruysch  demande  qu’on  diminue  autant  que  possible  la  période 
d’ observation  dans  les  ports  de  départ  infectés. 

M.  le  Prof.  Brouardel  propose  que  les  pèlerins  qui  sont  soumis  à dix  jours 
d’ observation  fassent  cette  observation  soit  à bord,  soit  au  point  d’ arrivée. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  craint,  relativement  aux  navires  ordinaires,  qu’  il 
n’  y ait  à Suez  de  1’  encombrement.  Mais  le  Président  fait  remarquer  que  les 
navires  indemnes  auront  la  faculté  de  passer  le  canal  de  Suez  en  quarantaine  ; 
ils  entreront  dans  la  Méditerranée  en  continuant  I’  observation  de  dix  jours. 

La  Sous-Commission  accepte  cette  manière  de  voir  et  décide  que  les  na- 
vires indemnes  ordinaires,  c'est-à-dire  les  navires  qui  ne  transportent  pas 
de  pèlerins,  auront  la  faculté  de  passer  le  canal  de  Suez  en  quarantaine. 
Ils  entreront  dans  la  Méditerranée  en  continuant  l’observation  de  dix  jours. 

L’article  4 est  accepté. 

Art.  5.  — Les  pèlerins  sont  tenus  de  justifier  des  moyens  strictement  né- 
cessaires pour  accomplir  le  pèlerinage  à l'aller  et  au  retour  et  pour  le  séjour 
dans  les  Lieux  Saints. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne,  au  nom  de  son  collègue  des  Indes,  dit  que,  pour 
cette  année,  la  défense  faite  aux  navires  d’embarquer  des  pèlerins  à Bombay 
et  à Kurachi  constitue  une  entrave  qui  ne  pourra  que  restreindre  considéra- 
blement le  nombre  des  pèlerins  partant  des  Indes;  d’autant  plus  que  le  voyage 
par  chemin  de  fer  de  Bombay  à Madras  ou  à Calcutta  et  de  là  à la  mer  Rouge 


(1)  La  Conférence  a décidé  par  voie  d’interprétation,  d'une  part,  que  l’observation  de 
cinq  jours  pourrait  être  pratiquée  à bord  des  navires  entre  1 inspection  médicale  effectuée  au 
départ  des  Indes  britanniques  et  la  seconde  visite  passée  à Aden,  et,  d’autre  part,  que  dans 
les  Indes  néerlandaises,  cette  observation  pourrait  avoir  lieu  à bord  des  navires  en  partance. 
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exige  un  surcroît  de  dépenses  devant  fatalement  diminuer  le  nombre  des  pèle- 
rins. Il  se  réfère  aux  réserves  faites  sur  la  Convention  de  Paris. 

M.  le  Prof.  Brouardel  propose  d’accepter  les  réserves  faites  par  le  Gou- 
vernement des  Indes  et  ainsi  formulées  à la  suite  de  l’article  visé:  si  les  cir- 
constances locales  le  'permettent. 

M.  le  Président  résume  la  discussion  et  propose  la  rédaction  suivante  des 
divers  articles  applicables  à tous  les  navires,  qui  est  adoptée. 

Police  sanitaire  dans  les  ports  de  départ  des  navires 
venant  de  ports  contaminés. 

Mesures  applicables  aux  navires  ordinaires  et  aux  navires  à pèlerins. 

1°  Visite  médicale  obligatoire,  individuelle,  faite  de  jour,  à terre,  au  moment  de 
l’embarquement,  pendant  le  temps  nécessaire,  par  un  médecin  délégué  de  l’autorité 
publique,  de  toute  personne  prenant  passage  à bord  d’un  navire. 

2°  Désinfection  obligatoire  et  rigoureuse,  faite  à terre  sous  la  surveillance  du  mé- 
decin délégué  de  l’autorité  publique,  de  tout  objet  contaminé  ou  suspect  dans  les  con- 
ditions de  l’article  5 du  premier  règlement  inséré  dans  l’annexe  IV  de  la  Convention 
sanitaire  de  Venise  de  1892,  modifiée  par  la  Convention  de  Venise  de  1897. 

3°  Interdiction  d’embarquement  de  toute  personne  atteinte  de  symptômes  de  la 
peste. 

Mesures  applicables  aux  navires  à pèlerins. 

1°  Lorsqu’il  existe  des  cas  de  peste  dans  le  port,  l’embarquement  ne  se  fera  à bord 
des  navires  à pèlerins  qu’après  que  les  personnes  réunies  en  groupes  auront  été  sou- 
mises à une  observation  permettant  de  s’assurer  qu’aucune  d’elles  n’est  atteinte  de 
la  peste. 

Il  est  entendu  que  pour  exécuter  cette  mesure  chaque  Gouvernement  pourra  tenir 
compte  des  circonstances  et  possibilités  locales. 

2°  Les  pèlerins  seront  tenus  de  justifier  des  moyens  strictement  nécessaires  pour 
accomplir  le  pèlerinage  â l’aller  et  au  retour,  et  pour  le  séjour  dans  les  Lieux  Saints, 
si  les  circonstances  locales  le  permettent. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  du  Règlement  des  navires  à pèlerins 
adopté  par  la  Conférence  de  Paris  de  1894. 

La  Commission  approuve  à l’unanimité  les  dix  articles  premiers. 

Arrivant  à l’article  11,  relatif  à la  présence  d’un  ou  de  plusiers  médecins  à 
bord,  il  a été  adopté,  sur  la  proposition  du  Délégué  de  Russie,  que  tout  navire 
à pèlerins,  quel  qu’en  soit  le  nombre,  doit  avoir  un  médecin  à bord. 

M.  le  Prof.  Brouardel  demande  si  les  navires  des  Puissances  qui  trans- 
portent des  pèlerins  sont  tenus  d’avoir  un  médecin  à bord. 


41 


322 


PREMIERE  SOUS-COMMISSION  TECHNIQUE. 


M.  le  Dr.  Cozzonis  pour  la  Turquie,  M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  pour  la 
Grande-Bretagne,  M.  le  Dr.  Ruysch  pour  les  Pays-Bas,  répondent  affirmati- 
vement. 

L’article  13,  ayant  trait  à l’espace  réservé  aux  pèlerins,  donne  lieu  à la 
déclaration  de  M.  Farnall  que  le  Gouvernement  des  Indes  a porté  l’espace, 
pour  chaque  pèlerin  dans  l’entrepont,  de  neuf  à seize  pieds,  ce  qui  se  rappro- 
cherait des  deux  mètres  stipulés  par  la  Conférence  de  Paris. 

M.  de  . W illebois  déclare  maintenir  la  réserve  faite  à la  Conférence  de 
Paris  par  la  Délégation  des  Pays-Bas  par  rapport  à l’espace. 

Le  règlement  est  adopté  dans,  la  forme  suivante: 


Mesures  à prendre  à bord  des  navires  à pèlerins. 

RÈGLEMENT 
Titre  I.  — Dispositions  générales. 

Art.  1.  — Ce  règlement  est  applicable  aux  navires  à pèlerins  qui  transportent  au 
Hedjaz  ou  qui  en  ramènent  des  pèlerins  musulmans. 

Art.  2.  — N’est  pas  considéré  comme  navire  à pèlerins  celui  qui,  outre  ses  passa- 
gers ordinaires,  parmi  lesquels  peuvent  être  compris  les  pèlerins  des  classes  supé- 
rieures, embarque  des  pèlerins  de  la  dernière  classe  en  proportion  moindre  d’un  pèlerin 
par  cent  tonneaux  de  jauge  brute. 

Art.  3.  — Tout  navire  â pèlerins,  à l’entrée  de  la  mer  Rouge  et  à la  sortie,  doit 
se  conformer  aux  prescriptions  contenues  dans  le  Règlement  spècial  applicable  au  pè- 
lerinage du  Hedjaz,  qui  sera  publié  par  le  Conseil  de  santé  de  Constantinople,  confor- 
mément aux  principes  édictés. dans  la  présente  Convention. 

Art.  4.  — Les  navires  à vapeur  sont  seuls  admis  â faire  le  transport  des  pèlerins 
au  long  cours.  Ce  transport  est  interdit  aux  autres  bateaux. 

Les  navires  à pèlerins  faisant  le  cabotage,  destinés  aux  transports  de  courte  durée 
dits  « voyage  au  cabotage  »,  sont  soumis  aux  prescriptions  contenues  dans  le  règlement 
spécial  mentionné  à l’article  3. 

Titre  II.  — Mesures  à prendre  avant  le  départ 

Art.  5.  — Le  capitaine  ou,  à défaut  du  capitaine,  le  propriétaire  ou  l’agent  de  tout 
navire  à pèlerins  est  tenu  de  déclarer  â l’autorité  compétente  (1)  du  port  de  départ  son 
intention  d’embarquer  des  pèlerins,  au  moins  trois  jours  avant  le  départ.  Cette  déclara- 
tion doit  indiquer  le  jour  projeté  pour  le  départ  et  la  destination  du  navire. 


(1)  L’autorité  compétente  est  actuellement:  dans  les  Indes  anglaises,  un  office r désigné 
à cet  effet  par  le  Gouvernement  local  ( Native  passenger  ships  Ad  1887,  art.  7)  ; dans  les 
Indes  néerlandaises,  le  maître  du  port;  en  Turquie,  l’autorité  sanitaire;  en  Autriche-Hongrie, 
l’autorité  sanitaire;  en  Italie,  le  capitaine  du  port;  en  France,  en  Tunisie  et  en  Espagne  (Iles 
Philippines),  l’autorité  sanitaire. 
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Art.  6.  — A la  suite  de  cette  déclaration,  l’autorité  compétente  fait  procéder,  aux 
frais  du  capitaine,  à l 'inspection  et  au  mesurage  du  navire.  L’autorité  consulaire  dont 
relève  le  navire  peut  assister  à cette  inspection. 

Il  est  procédé  seulement  à l’inspection  si  le  capitaine  est  déjà  pourvu  d’un  certificat 
de  mesurage  délivré  par  l’autorité  compétente  de  son  pays,  à moins  qu’il  n’y  ait  soup- 
çon que  le  document  ne  réponde  plus  à l’état  actuel  du  navire. 

Art.  7.  — L’autorité  compétente  ne  permet  le  départ  d’un  navire  à pèlerins  qu’a- 
près  s’être  assurée: 

a)  que  le  navire  a été  mis  en  état  de  propreté  parfaite  et,  au  besoin,  désinfecté; 

b)  que  le  navire  est  en  état  d’entreprendre  le  voyage  sans  danger,  qu’il  est  bien 
équipé,  bien  aménagé,  bien  aéré,  pourvu  d’un  nombre  suffisant  d'embarcations,  qu’il  ne 
contient  rien  à bord  qui  soit  ou  puisse  devenir  nuisible  à la  santé  ou  à la  sécurité  des 
passagers,  que  le  pont  et  l’entrepont  sont  en  bois  et  pas  en  fer; 

c ) qu’il  existe  à bord,  en  sus  de  l’approvisionnement  de  l’équipage  et  convena- 
blement arrimés,  des  vivres  ainsi  que  du  combustible,  le  tout  de  bonne  qualité  et  en 
quantité  suffisante  pour  tous  les  pèlerins  et  pour  toute  la  durée  déclarée  du  voyage; 

d)  que  l’eau  potable  embarquée  est  de  bonne  qualité  et  a une  origine  à l’abri  de 
toute  contamination;  qu’elle  existe  en  quantité  suffisante;  qu’à  bord  les  réservoirs  d’eau 
potable  sont  à l’abri  de  toute  souillure  et  fermés  de  sorte  que  la  distribution  de  l’eau 
ne  puisse  se  faire  que  par  les  robinets  ou  les  pompes; 

e)  que  le  navire  possède  un  appareil  distillatoire  pouvant  produire  une  quantité 
d’eau  de  cinq  litres  au  moins,  par  tête  et  par  jour,  pour  toute  personne  embarquée,  y 
compris  l’équipage; 

f)  que  le  navire  possède  une  étuve  à désinfection  pour  laquelle  il  aura  été  cons- 
taté qu’elle  offre  sécurité  et  efficacité  ; 

g)  que  l’équipage  comprend  un  médecin  et  que  le  navire  possède  des  médica- 
ments, conformément  à ce  qui  sera  dit  aux  articles  11  et  23; 

h)  que  le  pont  du  navire  est  dégagé  de  toutes  marchandises  et  objets  encombrants; 

i)  que  les  dispositions  du  navire  sont  telles  que  les  mesures  prescrites  par  le 
titre  III  pourront  être  exécutées. 

Art.  8.  — Le  capitaine  est  tenu  de  faire  afficher  à bord,  dans  un  endroit  apparent 
et  accessible  aux  intéressés,  des  affiches  rédigées  dans  les  principales  langues  des  pays 
habités  par  les  pèlerins  à embarquer,  et  indiquant: 

1°  La  destination  du  navire; 

2°  La  ration  journalière  en  eau  et  en  vivres  allouée  à chaque  pèlerin; 

3°  Le  tarif  des  vivres  non  compris  dans  la  distribution  journalière  et  devant  être 
payés  à part. 

Art.  9.  — Le  capitaine  ne  peut  partir  qu’autant  qu’il  a en  main: 

1°  Une  liste  visée  par  l’autorité  compétente  et  indiquant  le  nom,  le  sexe  et  le 
nombre  total  des  pèlerins  qu’il  est  autorisé  à embarquer  ; 

2°  Une  patente  de  santé  constatant  le  nom,  la  nationalité  et  le  tonnage  du  navire, 
le  nom  du  capitaine,  celui  du  médecin,  le  nombre  exact  des  personnes  embarquées: 
équipage,  pèlerins,  et  autres  passagers,  la  nature  de  la  cargaison,  le  lieu  du  départ. 

L’autorité  compétente  indiquera  sur  la  patente  si  le  chiffre  règlementaire  des  pèle- 
rins est  atteint  ou  non,  et  dans  le  cas  où  il  ne  le  serait  pas,  le  nombre  complémentaire 
des  passagers  que  le  navire  est  autorisé  à embarquer  dans  les  lieux  du  départ. 
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Art.  10.  — L’autorité  compétente  est  tenue  de  prendre  des  mesures  efficaces  pour 
empêcher  l’embarquement  de  toute  personne  ou  de  tout  objet  suspect  (1),  suivant  les 
prescriptions  faites  sur  les  précautions  à prendre  dans  les  ports. 

Titre  III.  — Précautions  à prendre  pendant  la  traversée. 

Art.  11.  — Chaque  navire  à pèlerins  doit  avoir  à bord  un  médecin  régulièrement 
diplômé  et  commissionné  par  le  Gouvernement  du  pays  auquel  le  navire  appartient. 
Un  second  médecin  doit  être  embarqué  dès  que  le  nombre  des  pèlerins  portés  par  le 
navire  dépasse  1000. 

Art.  12.  — Le  médecin  visite  les  pèlerins,  soigne  les  malades  et  veille  à ce  que,  à 
bord,  les  règles  de  l’hygiène  soient  observées.  Il  doit  notamment  : 

1°  S’assurer  que  les  vivres  distribués  aux  pèlerins  sont  de  bonne  qualité,  que 
leur  quantité  est  conforme  aux  engagements  pris,  qu’ils  sont  convenablement  préparés; 

2°  S’assurer  que  les  prescriptions  de  l’article  relatives  à la  distribution  de  l’eau 
sont  observées; 

3°  S’il  y a doute  sur  la  qualité  de  l’eau  potable,  rappeler  par  écrit  au  capitaine 
les  prescriptions  de  l’article  21  ci-dessous; 

4°  S’assurer  que  le  navire  est  maintenu  en  état  constant  de  propreté,  et  spécia- 
lement que  les  latrines  sont  nettoyées  conformément  aux  prescriptions  de  l’article  18 
ci-dessous; 

5°  S’assurer  que  les  logements  des  pèlerins  sont  maintenus  salubres,  et  que,  en 
cas  de  maladie  transmissible,  la  désinfection  est  faite  comme  il  sera  dit  à l’article  19  ci- 
dessous  ; 

6°  Tenir  un  journal  de  tous  les  incidents  sanitaires  survenus  au  cours  du  voyage 
et  présenter  ce  journal  à l’autorité  compétente  du  port  d’arrivée. 

Art.  13.  — Le  navire  doit  pouvoir  loger  les  pèlerins  dans  l’entrepont. 

Eu  dehors  de  l’équipage,  le  navire  doit  fournir  à chaque  individu,  quel  que  soit  son 
âge,  une  surface  d’au  moins  un  mètre  et  demi  carré,  avec  une  hauteur  d’entrepont  d’au 
moins  un  mètre  quatre-vingt  centimètres. 

Pour  les  navires  qui  font  le  cabotage,  chaque  pèlerin  doit  disposer  d’un  espace 
d’au  moins  deux  mètres  de  largeur  dans  le  long  des  plats-bords  du  navire. 

Art.  14.  — Le  pont  doit,  pendant  la  traversée,  rester  dégagé  des  objets  encom- 
brants; il  doit  être  réservé  jour  et  nuit  aux  personnes  embarquées  et  mis  gratuite- 
ment à leur  disposition. 

Art.  15.  — Les  gros  bagages  des  pèlerins  sont  enregistrés,  numérotés  et  placés 
dans  la  cale.  Les  pèlerins  ne  peuvent  garder  avec  eux  que  les  objets  strictement  né- 
cessaires. Les  règlements  faits  pour  ses  navires  par  chaque  Gouvernement  en  déter- 
mineront la  nature,  la  quantité  et  les  dimensions. 

Art.  16.  — Chaque  jour,  les  entreponts  doivent  être  nettoyés  avec  soin  et  frottés 
au  sable  sec  avec  lequel  on  mélangera  des  agents  désinfectants  convenables  pendant 
que  les  pèlerins  seront  sur  le  pont. 

Art.  17.  — De  chaque  côté  du  navire,  sur  le  pont,  doit  être  réservé  un  endroit  dérobé 
à la  vue  et  pourvu  d’une  pompe  à main  de  manière  à fournir  de  l’eau  de  mer  pour  les 
besoins  des  pèlerins.  Un  local  de  cette  nature  doit  être  exclusivement  affecté  aux  femmes. 


(1)  D'après  la  définition  de  l’annexe  V,  I,  1°  de  la  Convention  de  Venise. 
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Art.  18.  — Le  navire  doit  être  pourvu,  outre  les  lieux  d’aisances  à l’usage  de 
l’équipage,  de  latrines  à effet  d’eau  dans  la  proportion  d’au  moins  une  latrine  pour 
chaque  centaine  de  personnes  embarquées. 

Des  latrines  doivent  être  affectées  exclusivement  aux  femmes. 

Aucun  lieu  d’aisance  ne  doit  exister  dans  les  entreponts  ni  dans  la  cale. 

Les  latrines  destinées  aux  passagers  aussi  bien  que  celles  affectées  à l’équipage 
doivent  être  tenues  proprement,  nettoyées  et  désinfectées  trois  fois  par  jour. 

Art.  19.  — La  désinfection  du  navire  doit  être  faite  conformément  aux  prescrip- 
tions des  paragraphes  5°  et  6°  de  l’article  5 de  l’annexe  IV  de  la  Convention  de  Ve- 
nise (1). 

Art.  20.  — La  quantité  d’eau  potable  mise  chaque  jour  gratuitement  à la  dispo- 
sition de  chaque  pèlerin,  quel  que  soit  son  âge,  doit  être  d’au  moins  cinq  litres. 

Art.  21.  — S’il  y a doute  sur  la  qualité  de  l’eau  potable  ou  sur  la  possibilité  de 
sa  contamination,  soit  à son  origine,  soit  au  cours  du  trajet,  l’eau  doit  être  bouillie 
et  stérilisée,  et  le  capitaine  est  tenu  de  la  rejeter  à la  mer  au  premier  port  de  relâche 
où  il  lui  est  possible  de  s’en  procurer  de  meilleure. 

Art.  22.  — Le  navire  doit  être  muni  de  deux  locaux  affectés  à la  cuisine  person- 
nelle des  pèlerins.  Il  est  interdit  aux  pèlerins  de  faire  du  feu  ailleurs,  notamment  sur 
le  pont. 

Art.  23.  — Chaque  navire  doit  avoir  à bord  des  médicaments  et  les  objets  néces- 
saires aux  soins  des  malades.  Les  règlements  faits  pour  ces  navires  par  chaque  Gou- 
vernement détermineront  la  nature  et  les  quantités  des  médicaments.  Les  soins  et  les 
remèdes  sont  fournis  gratuitement  aux  pèlerins. 

Art.  24.  — Une  infirmerie  régulièrement  installée  et  offrant  de  bonnes  conditions 
de  sécurité  et  de  salubrité,  doit  être  réservée  au  logement  des  malades. 

Elle  doit  pouvoir  recevoir  au  moins  cinq  pour  cent  des  pèlerins  embarqués,  à 
raison  de  trois  mètres  carrés  par  tête. 

Art.  25.  — Le  navire  doit  être  pourvu  des  moyens  d’isoler  les  personnes  atteintes 
de  peste  ou  d’accidents  pesteux. 

Les  personnes  chargées  de  soigner  de  tels  malades  peuvent  seules  pénétrer  auprès 
d’eux  et  n’auront  aucun  contact  avec  les  autres  personnes  embarquées. 

Les  objets  de  literie,  les  tapis,  les  vêtements  qui  auront  été  en  contact  avec  les 
malades  doivent  être  immédiatement  désinfectés.  L’observation  de  cette  règle  est  spé- 
cialement recommandée  pour  les  vêtements  des  personnes  qui  approchent  des  malades, 
et  qui  ont  pu  être  souillés. 

(1)  On  videra  les  cabines  et  toutes  les  parties  du  bâtiment. 

On  désinfectera  les  parois  à l’aide  de  la  solution  de  sublimé  additionnée  de  10  °/0  d’alcool. 
La  pulvérisation  se  fera  en  commençant  par  la  partie  supérieure  de  la  paroi  suivant  une  ligne 
horizontale  ; on  descendra  successivement  de  telle  sorte  que  toute  la  surface  soit  couverte  d’une 
couche  de  liquide  en  fines  gouttelettes. 

Les  planchers  seront  lavés  avec  la  même  solution. 

Deux  heures  après,  on  frottera  et  on  lavera  les  parois  et  le  plancher  à grande  eau. 

Pour  désinfecter  la  cale  d’un  navire,  on  injectera  d’abord,  afin  de  neutraliser  l’hydrogène 
sulfuré,  une  quantité  suffisante  de  sulfate  de  fer,  on  videra  l’eau  de  la  cale,  on  la  lavera  à 
l’eau  de  mer;  puis  on  injectera  une  certaine  quantité  de  la  solution  de  sublimé. 

L’eau  de  cale  ne  sera  pas  déversée  dans  un  port. 
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Ceux  des  objets  ci-dessus  qui  n’ont  pas  de  valeur  doivent  être  soit  jetés  à la  mer 
si  le  navire  n’est  pas  dans  un  port  ni  dans  un  canal,  soit  détruits  par  le  feu.  Les  au- 
tres doivent  être  portés  à l’étuve  dans  des  sacs  imperméables  imprégnés  d’une  solution 
de  sublimé. 

Les  déjections  des  malades  doivent  être  recueillies  dans  des  vases  contenant  une 
solution  désinfectante.  Ces  vases  sont  vidés  dans  les  latrines  qui  doivent  être  rigou- 
reusement désinfectées  après  chaque  projection  de  matières. 

Les  locaux  occupés  par  les  malades  doivent  être  rigoureusement  désinfectés. 

Les  opérations  de  désinfection  doivent  être  faites  conformément  à l’article  5 de  l’an- 
nexe IV  de  la  Convention  de  Venise  de  1892,  modifié  par  la  Conférence  de  Venise  de  1897. 

Art.  26.  — En  cas  de  décès  survenu  pendant  la  traversée,  le  capitaine  doit  mentionner 
le  décès  en  face  du  nom  sur  la  liste  visée  par  l’autorité  du  port  de  départ,  et,  en  outre, 
inscrire  sur  son  livre  de  bord  le  nom  de  la  personne  décédée,  son  âge,  sa  provenance, 
la  cause  présumée  de  la  mort  d’après  le  certificat  du  médecin,  et  la  date  du  décès. 

En  cas  de  décès  par  maladie  transmissible,  le  cadavre,  préalablement  enveloppé 
d’un  suaire  imprégné  d’une  solution  de  sublimé,  sera  jeté  à la  mer  (1). 

Art.  27.  — La  patente  délivrée  au  port  du  départ  ne  doit  pas  être  changée  au  cours 
du  voyage. 

Elle  est  visée  par  l’autorité  sanitaire  de  chaque  port  de  relâche.  Celle-ci  y inscrit: 
1°  Le  nombre  des  passagers  débarqués  ou  embarqués  â nouveau; 

2°  Les  incidents  survenus  en  mer  et  touchant  à la  santé  ou  à la  vie  des  per- 
sonnes embarquées; 

3°  L’état  sanitaire  du  port  de  relâche. 

Art.  28.  — Dans  chaque  port  de  relâche,  le  capitaine  doit  faire  viser  par  l’autorité 
compétente  la  liste  dressée  en  exécution  de  l’article  9. 

Dans  le  cas  où  un  pèlerin  est  débarqué  en  cours  de  voyage,  le  capitaine  doit  men- 
tionner sur  cette  liste  le  débarquement  en  face  du  nom  du  pèlerin. 

En  cas  d’embarquement,  les  personnes  embarquées  doivent  être  mentionnées  sur 
cette  liste  conformément  à l’article  9 en  face  du  nom  du  pèlerin. 

Art.  29.  — Le  capitaine  doit  veiller  à ce  que  toutes  les  opérations  prophylactiques 
exécutées  pendant  le  voyage  soient  inscrites  sur  le  livre  de  bord.  Ce  livre  est  pré- 
senté par  lui  â l’autorité  compétente  du  port  d’arrivée  (2). 

Art.  30.  — Le  capitaine  est  tenu  de  payer  la  totalité  des  taxes  sanitaires  qui  doi- 
vent être  comprises  dans  le  prix  du  billet. 

Titre  IV.  — Pénalités. 

Art.  31.  — Tout  capitaine  convaincu  de  ne  s’être  pas  conformé,  pour  la  distribu- 
tion de  l’eau,  des  vivres  ou  du  combustible,  aux  engagements  pris  par  lui,  sera  passible 
d’une  amende  de  deux  livres  turques.  Cette  amende  est  perçue  au  profit  du  pèlerin  qui 
aura  été  victime  du  manquement  et  qui  établira  qu’il  a en  vain  réclamé  l’exécution  de 
l’engagement  pris. 

Art.  32.  — Toute  infraction  â l’article  8 est  punie  d’une  amende  de  trente  livres 
turques. 


(1)  Convention  de  Venise,  annexe  V,  titre  II,  6°. 

(2)  Ibid.,  II,  8°. 
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Art.  33.  — Tout  capitaine  qui  aurait  commis  ou  qui  aurait  sciemment  laissé  com- 
mettre une  fraude  quelconque  concernant  la  liste  des  pèlerins  ou  la  patente  sanitaire 
prévues  à l’article  9,  est  passible  d’une  amende  de  cinquante  livres  turques. 

Art.  34.  — Tout  capitaine  de  navire  arrivant  sans  patente  sanitaire  du  port  de 
départ,  ou  sans  visa  des  ports  de  relâche,  ou  non  muni  de  la  liste  règlementaire  et 
régulièrement  tenue  suivant  les  articles  9,  27  et  28,  est  passible,  dans  chaque  cas,  d’une 
amende  de  douze  livres  turques. 

Art.  35.  — Tout  capitaine  convaincu  de  n’avoir  pas  eu  un  médecin  commissionné, 
conformément  aux  prescriptions  de  l’article  11,  est  passible  d’une  amende  de  trois  cents 
livres  turques. 

Art.  36.  — Tout  capitaine  convaincu  d’avoir  ou  d’avoir  eu  à son  bord  un  nombre 
de  pèlerins  supérieur  à celui  qu’il  est  autorisé  à embarquer,  conformément  aux  pres- 
criptions de  l’article  9,  est  passible  d’une  amende  de  cinq  livres  turques  par  chaque 
pèlerin  en  surplus. 

Le  débarquement  des  pèlerins  dépassant  le  nombre  régulier  est  effectué  à la  pre- 
mière station  où  réside  une  autorité  compétente,  et  le  capitaine  est  tenu  de  fournir 
aux  pèlerins  débarqués  l’argent  nécessaire  pour  poursuivre  leur  voyage  jusqu’à  des- 
tination. 

Art.  37.  — Tout  capitaine  convaincu  d’avoir  débarqué  des  pèlerins  dans  un  en- 
droit autre  que  celui  de  destination,  sauf  leur  consentement  ou  hors  le  cas  de  force 
majeure,  est  passible  d’une  amende  de  vingt  livres  turques  par  chaque  pèlerin  débarqué 
à tort. 

Art.  38.  — Toute  infraction  aux  autres  prescriptions  du  présent  règlement  est 
punie  d’une  amende  de  dix  à cent  livres  turques. 

Art.  39.  — Toute  contravention  constatée  en  cours  de  voyage  est  annotée  sur  la 
patente  de  santé,  ainsi  que  sur  la  liste  des  pèlerins.  L’autorité  compétente  en  dresse 
procès-verbal  pour  le  remettre  à qui  de  droit. 

Art.  40.  — Dans  les  ports  ottomans  la  contravention  est  établie  et  l’amende  imposée 
par  l’autorité  compétente  conformément  aux  dispositions  de  l’annexe  4 de  la  Convention. 

Art.  41.  — Tous  les  agents  appelés  à concourir  à l’exécution  de  ce  règlement  sont 
passibles  de  punition  conformément  aux  lois  de  leurs  pays  respectifs,  en  cas  de  fautes 
commises  par  eux  dans  son  application. 

Art.  42.  — Le  présent  règlement  sera  affiché  dans  la  langue  de  la  nationalité  du 
navire  et  dans  les  principales  langues  des  pays  habités  par  les  pèlerins  à embarquer, 
en  un  endroit  apparent  et  accessible,  à bord  de  chaque  navire  transportant  des  pèlerins. 

La  séance  prochaine  aura  pour  objet  la  discussion  des  Mesures  à prendre 
contre  la  propagation  de  la  peste  par  voie  de  terre. 

La  séance  est  levée  à 5 heures  et  demie. 


Le  Secrétaire 
Vitalis 


Le  Président 
Proust 
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PROCÈS-VERBAL  N.  2. 

Séance  du  22  février  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  PROF.  PROUST 


M.  le  Président  ouvre  la  séance  et  prie  M.  Ruysch  de  vouloir  bien  l’as- 
sister aujourd’hui  à titre  de  secrétaire. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  demande  la  parole  pour  faire  la  déclaration 
suivante  : 

« Je  dois  faire  connaître  à la  Sous-Commission  que  le  premier  Délégué  de 
la  Grande-Bretagne  annoncera  formellement  dans  la  prochaine  séance  plénière 
que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  a décidé  que  le  pèlerinage 
des  Indes  Britanniques  à la  Mecque  sera,  pour  le  moment,  complètement  prohibé  ». 
(. Applaudissements ). 

M.  le  Dr.  Kulp  demande  à la  Sous-Commission  de  revenir  sur  un  vote 
émis  dans  la  séance  du  20  février,  concernant  les  mesures  à prescrire  pour 
les  navires  à pèlerins  dans  le  cas  où  ces  navires  viennent  d’un  port  infecté. 
Ses  instructions  lui  prescrivent  de  demander  que  toute  espèce  de  navires,  c’est- 
à-dire  même  les  navires  destinés  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises, partant  d’un  port  contaminé,  soient  soumis  à l’inspection  sanitaire.  Le 
contrôle  sanitaire  devra  s’exercer  non  seulement  sur  les  navires  partant  des 
ports  contaminés,  mais  aussi  sur  les  navires  partant  des  ports  qui  se  trouvent 
dans  un  territoire  menacé  par  la  peste. 

Le  consul  du  pays  dont  le  navire  porte  le  pavillon  devra  être  invité  à 
assister  à l’inspection  et  mentionner  sa  présence  sur  la  patente. 

M.  le  Président  fait  remarquer  qu’il  y a lieu  d’examiner  successivement 
les  deux  propositions  exprimées  par  M.  le  Délégué  d’Allemagne. 

Il  ouvre  la  discussion  sur  la  proposition  suivante: 

La  'prescription  des  mesures  proposées  concerne-t-elle  non  seulement  les 
ports  infectés,  mais  aussi  ceux  qui  se  trouvent  sur  un  territoire  qui  est  con- 
sidéré comme  menacé,  donc  dans  le  voisinage  ? 
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M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  demande  des  explications  sur  les  mots  « voisi- 
nage » et  « territoire  menacé  ».  Si  la  peste  existe  par  exemple  à Bombay,  veut-on 
prescrire  des  mesures  pour  les  navires  quittant  les  ports  de  Calcutta  ou  de 
Madras  ? 

M.  le  Prof.  Brouardel  rappelle  les  difficultés  que  la  Conférence  de  Dresde 
a éprouvées  quand  on  a voulu  donner  une  définition  claire  du  mot  « circon- 
scription ». 

Il  faut  bien  préciser  ce  qu’on  désire  prescrire. 

M.  le  Dr.  Ruysch  exprime  le  même  avis.  La  même  incertitude  s’est  ma- 
nifestée quand  on  a cherché,  pendant  plusieurs  séances,  à définir  le  terme 
« foyer  »,  à la  Conférence  de  Dresde.  De  là  des  interprétations  très  différentes 
d’après  la  manière  de  voir  des  divers  pays. 

M.  le  Dr.  Kulp  propose  d’accepter  le  mot  « circonscription  »,  comme  on 
l’a  entendu  dans  la  Convention  de  Dresde  (page  185,  annotation  des  protocoles 
de  la  Conférence  de  Dresde). 

Cette  annotation  est  ainsi  conçue:  « On  entend  par  le  mot  « circonscription  » 
une  partie  de  territoire  d’un  pays  placée  sous  une  autorité  administrative  bien 
déterminée,  ainsi:  une  province,  un  gouvernement  un  district,  un  département, 
un  canton,  une  île,  une  commune,  une  ville,  un  village,  un  port,  un  polder,  etc., 
quelles  que  soient  l’étendue  et  la  population  de  ces  portions  de  territoire  ». 

Cette  proposition  est  appuyée  par  M.  Schmid. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  première  partie  amendée  des  propo- 
sitions faites  par  M.  Kulp:  Le  contrôle  sanitaire  ne  sera  pas  seulement  appli- 
qué dans  les  ports  contaminés,  mais  aussi  dans  les  ports  de  la  «circonscrip- 
tion ».  (Voyez  note  du  titre  I dq  l’annexe  1 à la  Convention  de  Dresde). 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  ouvre  la  discussion  sur  la  seconde  partie  des  propositions 
de  M.  Kulp. 

M.  le  Dr.  Loukianow  croit  que  la  présence  d’un  consul  à la  visite  médi- 
cale n’est  pas  nécessaire  dans  tous  les  cas. 

11  acceptera  la  proposition  de  M.  Kulp,  mais  seulement  à titre  facultatif  : 
« chaque  Gouvernement  décidera  s’il  trouve  nécessaire  la  présence  de  son 
consul  ». 


Cette  proposition  est  adoptée. 
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Mesures  a 'prendre  pour  prévenir  V importation  de  la  peste  en  Europe. 

A.  — Voie  de  terre  ; Rassie,  Perse. 

M.  le  Président  met  à l’ordre  du  jour  les  Mesures  à prendre  pour  pro- 
téger l’Europe  par  voie  de  terre. 

Il  prie  les  Délégués  de  la  Russie  et  de  la  Perse  de  faire  connaître  les  me- 
sures prescrites  par  leurs  Gouvernements  à ce  point,  de  vue. 

M.  le  Dr.  Lockianow  dit: 

« Quant  à la  propagation  de  la  peste  bubonique  par  les  voies  de  terre,  il 
me  semble  nécessaire  de  proposer  à la  discussion  les  trois  questions  suivantes: 

I.  Ne  serait-il  pas  possible  de  prier  les  Gouvernements  des  Indes  britan- 
niques et  des  Indes  néerlandaises  de  notifier  aux  divers  Gouvernements  V exis- 
tence d’un  foyer  pesteux? 

« Cette  mesure  est  d’ une  valeur  réelle,  car  elle  donne  la  possibilité  de 
prendre  des  mesures  de  précaution  pour  chaque  État.  Comme  1’  organisation 
sanitaire  dans  les  pays  voisins  : Afghanistan,  Beloutchistan,  etc.  laisse  beau- 
coup à désirer,  il  serait  pour  mon  pays  d’un  grand  intérêt  de  savoir,  de  bonne 
heure,  s’il  y a quelque  chose  à craindre.  Naturellement,  la  première  notifica- 
tion doit  être  suivie  de  communications  ultérieures.  Selon  mon  avis,  ces  noti- 
fications, ayant  en  général  une  grande  importance,  peuvent  être  regardées  comme 
le  meilleur  moyen  pour  entraver  la  propagation  de  la  peste  par  les  voies  de 
terre. 

II.  Ne  serait-il  pas  possible  de  créer  quelque  contrôle  réel  sur  les  passa- 
gers et  les  voyageurs  quittant  les  Indes  par  les  voies  de  terre  ou  passant 
par  les  Indes , en  ayant  en  vue  principalement  les  pèlerins? 

« Dans  le  cas  où  il  y a une  épidémie  de  peste  bubonique,  il  faudrait  décider 
d’avance,  quels  sont  les  points-frontière,  où  les  gouvernements  des  Indes  peu- 
vent établir  des  stations  de  révision  sanitaire.  En  cas  de  nécessité  absolue,  la 
frontière  pourrait  être  fermée  d’une  manière  complète.  Selon  mon  avis,  c’est 
au  pays  où  on  a constaté  malheureusement  un  foyer  pesteux,  de  prendre  les 
mesures  possibles  pour  entraver  la  propagation  de  la  peste.  C’est  seulement, 
pour  ainsi  dire,  en  seconde  ligne  que  les  États  voisins  prennent  des  mesures 
de  précaution  contre  l’invasion  de  la  peste.  Il  faut,  avant  tout,  lutter  contre 
l’exportation  de  la  maladie  et  puis  contre  son  importation. 

III.  Ne  serait-il  pas  possible  d’ appliquer  aux  voies  de  terre  les  mêmes 
règles  concernant  les  marchandises , qui  ont  été  discutées  à propos  des  voies 
maritimes  ? 

« Les  marchandises,  qui  ne  peuvent  pas  être  acceptées  par  les  voies  mari- 
times, ne  peuvent  pas  être  acceptées  par  les  voies  de  terre.  Et  peut-être  il 
faudrait  être,  dans  le  cas  dont  nous  parlons,  encore  plus  rigoureux  ». 
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M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  rappelle,  relativament  à la  première  partie  de 
la  proposition,  au  souvenir  des  membres  de  la  Sous-Commission  les  difficultés 
résultant  de  l’emploi  du  mot  « foyer  »,  difficultés  signalées  déjà  par  M.  Ruysch 
pour  l’Europe. 

M.  le  Dr.  Ruysch  prie  M.  Loukianow  de  lui  dire  pourquoi  il  a ajouté  les 
Indes  néerlandaises  aux  Indes  britanniques  dans  le  premier  alinéa  de  sa  pro- 
position. 

Les  Indes  néerlandaises  ne  sont  pas  envahies  par  la  peste  et  ne  l’ ont 
jamais  été. 

Il  prie  donc  M.  Loukianow  de  ne  citer  que  les  pays  infectés,  ou  bien  de 
demander  des  règles  générales  pour  tous  les  pays. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  est  du  même  avis. 

MM.  Proust  et  Brouardel  proposent  qu’  on  adopte  le  principe  qu’il  faut 
notifier  l'infection,  quel  que  soit  le  'pays  infecté. 

Adopté. 

M.  le  Président  ouvre  la  discussion  sur  la  seconde  partie  de  la  proposi- 
tion de  M.  Loukianow. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  déclare  ne  pas  pouvoir  s’y  rallier. 

M.  le  Dr.  Hagel  demande  quelle  sera  l’autorité  chargée  du  contrôle. 

M.  le  President  se  demande  si,  dans  les  circonstances  actuelles,  une  en- 
tente entre  les  Gouvernements  de  la  Russie  et  de  l’Inde  anglaise  ne  serait  pas 
préférable.  Quant  à la  3e  question,  elle  est  plutôt  du  ressort  de  la  Commission 
technique  générale,  qui  s’est  occupée  déjà  des  marchandises. 

M.  le  President  demande  à la  Délégation  de  Perse  de  faire  connaître 
les  mesures  prises  en  Perse  pour  combattre  la  propagation  de  la  maladie  par 
voie  de  terre. 

M.  le  Dr.  Panayote  Bey  fait  la  communication  suivante: 

« Sur  la  proposition  du  Conseil  sanitaire  de  Téhéran,  sanctionnée  par  décret 
de  S.  M.  le  Schah,  qui  a bien  voulu  avoir  la  présidence  honoraire  du  Conseil 
en  question,  la  frontière  du  Beloutchistan  et  de  l’Afghanistan  est  fermée  com- 
plètement par  un  cordon  militaire,  excepté  Tenchis.  Sur  ce  point  il  y a un 
service  sanitaire  avec  des  médecins  européens,  ou  des  médecins  persans  di- 
plômés en  Europe.  De  grands  Khans  sont  improvisés  en  lazarets;  tous  les 
voyageurs  malades,  après  examen  médical,  sont  repoussés  s’ils  présentent  des 
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symptômes  pestilentiels;  les  voyageurs  sains  sont  reçus  après  désinfection  et 
quarantaine  de  quinze  jours.  Le  pèlerinage  des  Indiens  et  Afghans  à Mesched 
est  prohibé  ». 

M.  le  Dr.  Hagel  émet  des  doutes  sur  la  mise  en  pratique  des  mesures 
communiquées  par  M.  Panayote  Bey. 

M.  le  Dr.  Panayote  Bey  répond  que  toutes  ces  mesures  lui  sont  télégra- 
phiées officiellement. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  annonce  que  le  transport  des  cadavres  des  schiites 
persans  sur  le  territoire  turc  a été  interdit. 

M.  le  Président  fait  la  proposition  suivante  : 

Mesures  de  'prophylaxie  contre  les  provenances  contaminées  de  peste; 
mesures  à prendre  sur  la  voie  de  terre. 

Les  mesures  prises  sur  la  voie  de  terre  contre  les  provenances  contami- 
nées de  peste  doivent  être  conformes  aux  principes  sanitaires  acceptés  à 
Venise  en  1892 , à Dresde  en  1893,  à Paris  en  1894  et  à Venise  en  1897 ; 
les  pratiques  modernes  de  la  désinfection  doivent  être  substituées  aux  qua- 
rantaines de  terre. 

Dans  ce  but , des  étuves  et  d’autres  outillages  de  desinfection  seront  dis- 
posés dans  des  points  bien  choisis  sur  les  routes  suivies  par  les  voyageurs. 
Les  mêmes  moyens  seront  employés  sur  les  lignes  des  chemins  de  fer  créées 
et  à créer.  Si  les  dispositifs  de  désinfection  ri’ existaient  pas  et  si  on  était 
obligé  de  recourir , dans  certains  pays  d’Orient,  à des  quarantaines,  la  durée 
en  serait  de  dix  jours  pleins.  Les  marchandises  seront  désinfectées  suivant 
les  principes  adoptés  par  la  Confèrence  de  Venise  de  189 7. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  voit  dans  la  proposition,  ainsi  qu’elle  est  dé- 
veloppée, un  retour  à un  principe  condamné  par  les  Conférences  précédentes: 
le  maintien  des  quarantaines  de  terre. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  l’abolition  des  quarantaines  de  terre 
ne  peut  être  admise  que  s’il  y a quelque  autre  mesure  prophylactique  qui  soit 
praticable. 

Là  oit  il  n’y  a aucun  outillage  sanitaire  et  aucune  surveillance,  il  peut 
être  utile  d’avoir  recours  à une  observation.  Surtout  pour  les  caravanes  qui 
traversent  le  désert  au  retour  du  pèlerinage. 

M.  le  Dr.  Hagel  se  déclare  opposé  à toute  mesure  quarantenaire  par 
terre;  il  demande  qu’il  n’y  ait  qu’un  seul  point  sur  la  frontière  indiqué  pour 
la  visite  médicale. 
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M.  le  Prof.  Brouardel  propose  la  séparation  des  deux  parties  de  la  pro- 
position de  M.  Proust. 

M.  le  Dr.  Zancarol:  « Je  crois  que  les  mesures  de  désinfection  sont  très 
efficaces  pour  détruire  les  germes  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  effets  tou- 
chant la  surface  du  corps:  mais  cette  désinfection  ne  peut  servir  en  rien  pour 
les  personnes  qui  ont  le  germe  dans  le  corps,  c’est-à-dire  qui  se  trouvent  dans 
la  période  de  l’incubation.  Contre  celles-là  je  désire  ajouter  à la  proposition  du 
Professeur  Proust,  que  j’admets  en  principe,  l’amendement  suivant:  « appliquer 
« aux  provenances  par  terre  ce  que  les  Conférences  précédentes  ont  admis  pour 
« les  provenances  par  mer,  c’est-à-dire  de  les  garder  en  observation  jusqu’à  ce 
« que  neuf  ou  dix  jours  soient  écoulés  depuis  le  moment  de  leur  arrivée  jusqu’au 
« moment  où  on  doit  les  laisser  passer  ». 

M.  le  Dr.  Rousseff  se  déclare  partisan  convaincu  de  la  quarantaine  avec  la 
désinfection  obligatoire  et  rigoureuse  faite  sous  la  surveillance  d’un  médecin. 

Il  croit  que  l’observation  des  passagers  pendant  1-3  jours  aux  frontières 
bulgares  après  la  désinfection  a permis  à la  Bulgarie  de  rester  indemne  du 
choléra,  en  1892-93,  alors  que  les  pays  environnants  étaient  infectés. 

M.  le  Dr.  Félix  fait  observer  que  la  discussion  de  cette  question  appartient 
à la  seconde  Sous-Commission. 

M.  le  Président  reverra  sa  proposition  puisqu’elle  soulève  une  opposition, 
et  la  présentera  à la  séance  suivante. 

11  met  en  discussion  les  Mesures  à 'prendre  par  voie  de  mer: 

1°  V utilité  de  la  surveillance  du  golfe  Persique; 

2°  Les  postes  à établir  ; 

3°  Le  régime  sanitaire  à appliquer  aux  navires. 

A propos  des  mesures  prises  du  côté  du  golfe  Persique  par  le  Gouverne- 
ment persan,  M.  Panayote  Bey  dit  que  depuis  l’apparition  de  la  peste  tous 
les  ports  persans  du  golfe  sont  fermés,  excepté  Bender-Bouchir,  Bender-Abbaz, 
Lingah  et  Mohammerah,  ports  pourvus  d’un  service  sanitaire  avec  des  médecins 
européens.  Des  lazarets  sont  organisés  à Bender-Bouchir  et  à Bender-Abbaz  ; 
tous  les  bateaux  indemnes  sont  reçus  dans  les  quatre  ports,  après  quarantaine 
dans  ceux  à lazaret  et  après  désinfection;  tous  les  bateaux  contaminés  sont 
absolument  refusés. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  donne  communication  des  mesures  prises  par  son  Gou- 
vernemet  à Bassorah  et  pour  la  surveillance  entre  Bagdad  et  Bassorah,  mesures 
de  désinfection,  etc.,  mais  il  constate  qu’avant  tout  le  Gouvernement  persan 
doit  avoir  la  même  activité;  autrement  les  efforts  de  la  Turquie  n’auront  pas 
de  succès. 
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Les  mesures  des  différents  Gouvernements  doivent,  pour  être  efficaces,  être 
prises  à temps. 

M.  le  Président  constate  que  plusieurs  fois  la  propagation  de  la  peste 
s’est  faite  par  le  chemin  indiqué,  d’où  résulte  la  nécessité  de  prendre  des  me- 
sures efficaces. 

Cette  nécessité  étant  établie,  il  demande  où  on  doit  installer  les  postes  de 
surveillance:  à Fao,  comme  la  Convention  de  Paris  l’a  indiqué,  ou  ailleurs? 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  demande  qu’on  applique  dans  le  golfe  Persique 
les  mesures  qui  pourraient  être  prescrites  dans  tous  les  autres  golfes. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  conclusions  de  la  Convention  de  Paris. 
Il  propose  d’adopter  ces  mesures. 

M.  le  Dr.  Kulp  dit  que  lorsqu’on  a distingué  pour  le  choléra  les  trois  ca- 
tégories de  navires  infectés,  suspects  et  indemnes,  c'était  pour  une  maladie  dont 
on  possédait  une  parfaite  connaissance.  Il  n’en  est  pas  ainsi  pour  la  peste,  dont 
nous  ne  connaissons  encore  qu’incomplètement  les  conditions  de  propagation,  etc. 
Il  demande,  par  conséquent,  qu’on  distingue  seulement  deux  catégories  de  na- 
vires: infectés  et  indemnes. 

Il  semble  à M.  le  Président  et  à M.  Brouardel  que  la  proposition  de  M.  Kulp 
aura  des  conséquences  bien  rigoureuses:  les  passagers  des  navires  infectés  de- 
vront descendre  à terre. 

Probablement  il  sera  impossible  de  mettre  en  pratique  les  règlements  tels 
qu’  ils  sont  proposés. 

Qu’on  pense  aux  grands  paquebots,  aux  masses  de  voyageurs  et  marchan- 
dises à désinfecter. 

En  outre,  le  régime  imposé  aux  navires  suspects  donne  une  garantie  suf- 
fisante à la  santé  publique. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  demande  qu’avant  tout  on  soit  pratique  et  qu’on 
ne  prescrive  rien  d’inapplicable. 

M.  le  Dr.  Zancarol  se  rallie,  au  nom  du  Conseil  sanitaire  d’Alexandrie,  à 
la  demande  de  M.  Thorne  Thorne. 

La  proposition  de  la  Délégation  allemande  est  mise  aux  voix,  et  rejetée 
par  dix-sept  voix  contre  une,  celle  de  l’Allemagne,  et  une  abstention. 

La  séance  est  levée  à midi  un  quart. 


Le  Secrétaire 
Ruysch 


Le  Président 
Proust 
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PROCÈS-VERBAL  N.  3. 

Séance  du  23  février  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  PROF.'  PROUST 


La  séance  est  ouverte  à 10  heures  du  matin. 

M.  le  Dr.  de  Mello  Breyner  fait  la  déclaration  suivante:  « La  Délégation 
portugaise  avait  dit  ne  vouloir  prendre  part  qu’aux  délibérations  du  Comité  des 
mesures  à prendre  en  Europe.  Elle  croyait,  par  suite,  ne  pas  être  appelée  à voter 
sur  les  points  soumis  à l’étude  du  Comité  des  mesures  à prendre  en  dehors 
de  l’Europe.  Cependant  son  vote  lui  a été  demandé  et  elle  a voté  deux  fois. 
Je  viens  maintenant,  Messieurs,  expliquer  le  sens  attaché  par  la  Délégation 
portugaise  au  premier  de  ces  votes.  Il  a porté,  comme  on  le  sait,  sur  la  pro- 
position de  la  Délégation  de  l’Empire  allemand  qui  demandait  que  les  navires 
ne  fussent  divisés  qu’en  deux  classes,  en  ce  qui  concerne  la  peste:  navires  in- 
fectés et  navires  indemnes.  S’il  avait  été  entendu  que  cela  signifiait  qu’un  na- 
vire à bord  duquel  des  cas  de  peste  s’étaient  déclarés,  à un  moment  quelconque 
du  voyage,  doit  être  considéré  comme  infecté  jusqu’au  débarquement  des  pas- 
sagers et  à la  fin  des  travaux  de  désinfection,  la  Délégation  portugaise  aurait 
voté  pour  la  proposition  de  M.  le  Docteur  Kulp;  mais  on  pourrait  donner  à 
cette  proposition  une  tout  autre  interprétation.  On  pourrait  croire  que,  tout  au 
contraire,  un  navire  à 'patente  brute,  mais  ayant  eu  des  cas  de  peste  à bord 
pendant  la  traversée,  devrait  être  déclaré  indemne,  au  lieu  d’être  déclaré  sus- 
pect au  port  d’arrivée.  La  Délégation  portugaise  ne  pouvait  accepter  cette  ma- 
nière de  voir;  c’est  pourquoi  elle  a dû  rejeter  la  proposition  de  la  Délégation 
allemande  ». 

M.  le  Président  donne  acte  à M.  de  Mello  Breyner  de  cette  déclaration. 

M.  le  Prof.  Proust  pense  qu’avant  de  continuer  les  travaux  relatifs  aux 
mesures  à prendre  dans  le  golfe  Persique,  certains  éclaircissements  seraient 
nécessaires  à la  Commission.  Il  lui  paraît  donc  préférable  d’attendre  les  ren- 
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seignements  demandés  et  de  s’occuper  aujourd’hui  des  mesures  à prendre  dans 
la  mer  Rouge. 

La  Commission  approuve  cet  ordre  du  jour. 

M.  le  Président  propose  à la  Commission  de  prendre  pour  base  de  ses 
travaux  le  nouveau  règlement  contre  la  peste  édicté  par  le  Conseil  sanitaire 
d’Alexandrie  dans  sa  séance  du  3 novembre  1896. 

M.  le  Dr.  Thorne  Titorne  préférerait  comme  base  des  travaux  de  la  Sous- 
Commission  la  Convention  de  Venise.  Cette  Convention,  dit-il,  est  le  résultat 
d’une  Conférence  à laquelle  ont  participé  la  plupart  des  Puissances  européennes. 
Ne  vaudrait-il  pas  mieux  délibérer  sur  ce  texte  que  sur  un  règlement  édicté 
par  un  Conseil  qui  a peut-être  déjà  dépassé  ses  droits  en  le  faisant? 

M.  le  Dr.  Ruysch  demande  également  que  l’on  prenne  pour  base  des  discus- 
sions la  Convention  de  Venise,  le  Conseil  sanitaire  d’Alexandrie  ayant  introduit 
dans  son  règlement  des  principes  réactionnaires  et  contradictoires  aux  Conven- 
tions de  Venise  et  de  Dresde. 

Il  admet  que  la  Sous-Commission  doit  tenir  compte  de  la  durée  d’incuba- 
tion plus  longue  de  la  peste  que  du  choléra  votée  à cette  Conférence,  mais  le 
principe  de  la  Convention  de  Venise  de  donner  libre  pratique  aux  navires  in- 
demnes est  mis  tout  à fait  de  côté  par  le  Conseil.  Il  y a encore  d’autres  pres- 
criptions dans  le  règlement  du  Conseil  qui  ne  sont  pas  d’accord  avec  les  dé- 
cisions de  la  Convention  de  Venise. 

M.  le  Président  déférera  volontiers  au  désir  exprimé  par  M.  Thorne  Thorne, 
tout  en  lui  faisant  remarquer  que  la  Convention  de  Venise  a été  faite  contre 
le  choléra  et  le  règlement  d’Alexandrie  contre  la  peste.  C’est  pourquoi  il  avait 
songé  à proposer  à la  Commission  comme  base  de  ses  travaux  le  règlement  du 
Conseil  d’Alexandrie. 

Art.  1.  — Les  navires  reconnus  indemnes  après  visite  médicale,  auront 
libre  pratique  immédiate , quelle  que  soit  la  nature  de  leur  patente. 

Ils  ne  seront  pas  soumis  à l’observation  de  vingt-quatre  heures  qui  est 
prescrite  actuellement  contre  les  navires  avec  patente  brute. 

D’après  cet  article,  la  libre  pratique  est  accordée  à tout  navire  dont  l’état 
sanitaire  a été  reconnu  satisfaisant,  quel  que  soit  son  point  de  départ.  Mais 
cette  mesure  n’offre  pas,  pour  la  peste,  dont  la  durée  d’incubation  est  plus 
longue,  dix  jours,  les  mêmes  garanties  que  pour  le  choléra.  Aussi  le  Conseil 
d’Alexandrie  l’a-t-il  modifié  en  ajoutant  : 

Le  navire  devra  toutefois  avoir  complété  ou  compléter  dix  jours  pleins 
à partir  du  moment  de  son  départ  du  dernier  port  considéré  comme  in- 
fecté. 
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M.  le  Président  propose  d’adopter  l’article  premier  de  la  Convention  de 
Venise  avec  cette  modification. 

M.  le  Dr.  Zancarol  pense  que,  pour  justifier  le  Conseil  d’Alexandrie  des  me- 
sures de  rigueur  qu’il  a prises  contre  les  provenances  des  pays  infectés  par  la 
peste,  il  convient  de  faire  remarquer  que  ces  mesures  ont  été  adoptées  à titre 
provisoire,  car  le  Conseil  savait  que  la  Conférence  actuelle  allait  se  réunir  pour 
statuer  sur  toutes  ces  questions.  De  plus,  il  s’agissait  de  la  prophylaxie  d’une 
maladie  dont  nous  ne  connaissions  pas  encore  complètement  le  microbe  et  en- 
core moins  sa  biologie  et  sa  résistance.  L’incubation  de  la  maladie  n’était  et 
n’est  pas  encore  connue  davantage,  malgré  la  durée  d’incubation  de  dix  jours 
acceptée  par  la  Conférence.  Enfin  nous  n’avons  aucune  connaissance  des  me- 
sures de  prophylaxie  prises,  avant  le  départ  des  navires  des  endroits  infectés, 
par  les  autorités  sanitaires. 

M.  le  Président  pense  qu’il  y a un  malentendu.  M.  Thorne  Thorne  et 
d’autres  membres  de  la  Commission  croient  qu’un  navire  devra  rester  à Suez 
dix  jours  lorsqu’au  contraire,  il  pourra,  s’il  est  indemne,  passer  le  canal  en 
quarantaine  et  entrer  dans  la  Méditerranée.  Il  complétera  ses  dix  jours  d’obser- 
vation dans  cette  mer  ou  dans  son  port  de  destination.  S’il  a des  passagers  à 
débarquer  à Suez,  il  les  y laissera  et  passera  ensuite  le  canal  en  quarantaine. 
Les  passagers  compléteront  aux  Sources  de  Moïse  les  dix  jours  d’observation 
à partir  du  départ. 

M.  Farnall  dit  que  dans  deux  Conventions  on  a déclaré  que  les  navires 
reconnus  indemnes  auront  libre  pratique.  C’est  d’ailleurs  le  système  suivi  en 
Angleterre  depuis  longtemps. 

M.  le  Président  fait  observer  que  l’on  ne  peut  agir  de  même  à Suez,  où 
la  défense  de  la  Méditerranée  et  de  l’Europe  est  en  jeu,  et  dans  un  port  eu- 
ropéen. 

M.  le  Dr.  Kulp  demande  qu’on  établisse  une  première  observation  à l’entrée 
de  la  mer  Rouge  et  une  seconde  à Suez. 

M.  le  Prof.  Brouardel  pense  que  cette  proposition  pourra  être  étudiée  un 
peu  plus  tard. 

M.  le  Dr.  Milton  expose  que  la  modification  proposée  n’est  pas  d’accord  avec 
les  principes  de  la  Convention  de  Venise.  La  Convention  de  Venise  a accordé  à 
tout  navire  indemne  la  libre  pratique,  sans  considération  de  période  d’incuba- 
tion. Par  exemple,  un  navire  indemne  venant  à Suez  de  Souakim  (brut  de  cho- 
léra) aurait  libre  pratique,  quoique  le  trajet  soit  de  moins  de  cinq  jours. 
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M.  le  Dr.  Ruysch  propose  que  Ton  maintienne  purement  et  simplement 
l’article  premier  de  la  Convention  de  Venise. 

M.  le  Prof.  Brouardel  croit  que  l’on  ne  peut  prendre  pour  la  peste  des 
mesures  identiques  à celles  que  l’on  avait  prises  pour  le  choléra.  Ce  sont  deux 
maladies  distinctes,  ayant  l’une  une  durée  d’incubation  de  cinq  jours,  l’autre 
de  dix  jours. 

M.  le  Président  met  l’article  aux  voix. 

Art.  1.  Navires  indemnes. 

Les  navires  reconnus  indemnes,  après  visite  médicale,  auront  libre  pratique  im- 
médiate, quelle  que  soit  la  nature  de  leur  patente. 

Le  navire  devra  toutefois  avoir  complété  ou  compléter  dix  jours  pleins  à partir 
du  moment  de  son  départ  du  dernier  port,  considéré  comme  infecté. 

Les  navires  indemnes  ordinaires,  c’est-à-dire  les  navires  qui  ne  transportent  pas 
de  pèlerins,  auront  la  faculté  de  passer  le  canal  de  Suez  en  quarantaine.  Ils  entreront 
dans  la  Méditerranée  en  continuant  l’observation  des  dix  jours. 

Adopté. 

La  Délégation  allemande  s’abstient  et  la  Délégation  anglaise  accepte 
l’article  en  demandant  qu’un  navire  venant  des  Indes  ne  soit  pas  arrêté  dans 
sa  route. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne,  au  sujet  de  la  désinfection,  demande  que  les 
navires  qui  ont  été  désinfectés  à Bombay,  ne  soient  pas  de  nouveau  soumis  à 
la  désinfection  à Suez. 

M.  le  Dr.  Vitalis  fait  observer  qu’il  s’agit  toujours  des  navires  qui  veulent 
débarquer  à Suez  et  non  de  ceux  qui  passent. 

M.  le  Président  en  vient  à l’article  2,  relatif  aux  Navires  suspects. 

Les  navires  suspects  sont  ceux  à bord  desquels  il  y a eu  des  cas  de  peste 
au  moment  du  départ  ou  pendant  la  traversée,  mais  aucun  cas  nouveau  de- 
puis douze  jours’,  ces  navires  seront  traités  d’une  façon  différente  suivant  qu’ils 
ont  ou  n'ont  pas  à bord  un  médecin  et  un  appareil  à désinfection  (étuve). 

M.  le  Dr.  Kulp  déclare  que  son  Gouvernement  n’attache  aucune  importance 
à la  distinction  de  principe  entre  les  navires  ayant  ou  n’ayant  pas  un  médecin 
et  un  appareil  de  désinfection  à bord. 

M.  le  Président  fait  observer  que  le  chiffre  de  douze  jours  a été  pris,  la 
durée  de  l’incubation  de  la  peste  ayant  été  fixée  à dix  jours  par  analogie  avec 
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la  décision  de  la  Conférence  de  Venise  de  1892,  où  le  chiffre  de  sept  jours 
avait  été  pris  pour  les  navires  suspects  de  choléra , dont  la  durée  d’incubation 
avait  été  fixée  à cinq  jours. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  déclare,  au  nom  de  M.  Cleghorn,  Délégué  des 
Indes  britanniques,  que  jamais  celui-ci  n’a  vu  un  cas  d’incubation  de  plus  de 
huit  jours. 

M.  le  Dr.  Loukianow  pense  que  les  observations  recueillies  aux  Indes  bri- 
tanniques sont  certainement  d’un  grand  intérêt  pour  nous.  Mais  elles  ne  se  rap- 
portent qu’à  l’épidémie  de  cette  année.  Et  comme  nous  savons  que  les  épidémies 
peuvent  avoir  un  caractère  différent  (la  littérature  scientifique  nous  prouve  que 
la  durée  de  l’incubation  peut  être  relativement  très  longue),  il  serait  plus  prudent 
d’adopter  la  durée  de  douze  jours.  Nous  ne  faisons  pas  maintenant  des  règles 
seulement  pour  la  peste  de  cette  année,  mais  pour  les  épidémies  de  peste  en 
général. 

M.  le  Dr.  Kulp  propose  onze  jours,  tout  en  ne  croyant  pas  que  la  durée  de 
l’incubation  puisse  être  fixée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  chiffre  de  douze  jours  admis  par  le  rè- 
glement rédigé  par  le  Conseil  d’Alexandrie. 

Ce  chiffre  est  adopté. 

M.  le  Président  lit  l’article  en  entier. 

Sur  la  proposition  de  M.  Milton,  la  Commission  substitue  aux  mots  : « les 
navires  qui  ont  un  trajet  de  moins  de  quinze  jours  pleins  » les  mots:  « les 
navires  qui  ont  un  trajet  indemne  de  moins  de  quinze  jours  ». 

M.  le  Président  propose  de  remplacer  « quarante-huit  heures  » par  « le 
temps  nécessaire  pour  compléter  les  quinze  jours  ». 

M.  le  Dr.  Cozzonis  serait  d’avis  que  quinze  jours  ne  suffisent  pas  et  que 
l’on  devrait  exiger  dix-huit  jours  de  trajet  indemne,  à compléter  à la  station 
sanitaire. 

La  proposition  de  M.  Cozzonis  est  rejetée  ; la  rédaction  proposée  par 
M.  Proust  est  adoptée. 

M.  le  Président  lit  l’article  dans  son  ensemble  : 

Art.  2.  Navires  suspects. 

Les  navires  suspects  sont  ceux  à bord  desquels  il  y a eu  des  cas  de  peste  au  mo- 
ment du  départ  ou  pendant  la  traversée,  mais  aucun  cas  nouveau  depuis  douze  jours. 
Ces  navires  seront  traités  d’une  façon  différente  suivant  qu’ils  ont  ou  n’ont  pas  à bord 
un  médecin  et  un  appareil  à désinfection  (étuve). 
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à)  Les  navires  ayant  un  médecin  et  un  appareil  de  désinfection  (étuve)  rem- 
plissant les  conditions  voulues,  seront  admis  à passer  le  canal  de  Suez  en  quarantaine 
dans  les  conditions  du  règlement  pour  le  transit. 

b)  Les  autres  navires  suspects  n’ayant  ni  médecin  ni  appareil  de  désinfection 
(étuve),  seront,  avant  d’être  admis  à transiter  en  quarantaine,  retenus  aux  Sources 
de  Moïse,  pendant  le  temps  nécessaire  pour  opérer  les  désinfections  du  linge  sale,  du 
linge  de  corps  et  autres  objets  susceptibles,  et  s’assurer  de  l’état  sanitaire  du  navire. 

S’il  s’agit  d’un  navire  postal,  ou  d’un  paquebot  spécialement  affecté  au  transport  des 
voyageurs,  sans  appareil  de  désinfection  (étuve),  mais  ayant  un  médecin  à bord,  si 
l’autorité  locale  a l’assurance,  par  une  constatation  officielle,  que  les  mesures  d’assai- 
nissement et  de  désinfection  ont  été  convenablement  pratiquées,  soit  au  point  de  départ, 
soit  pendant  la  traversée,  le  passage  en  quarantaine  sera  accordé. 

S’il  s’agit  de  navires  postaux  ou  de  paquebots  spécialement  affectés  au  transport 
des  voyageurs,  sans  appareil  de  désinfection  (étuve),  mais  ayant  un  médecin  à bord; 
si  le  dernier  cas  de  peste  remonte  à plus  de  quinze  jours  et  si  l’état  sanitaire  du  na- 
vire est  satisfaisant,  la  libre  pratique  pourra  être  donnée  à Suez,  lorsque  les  opérations 
de  désinfection  seront  terminées. 

Pour  un  bateau  ayant  un  trajet  indemne  de  moins  de  quinze  jours,  les  passagers 
à destination  d’Égypte  seront  débarqués  aux  Sources  de  Moïse  et  isolés  pendant  le 
temps  nécessaire  puur  compléter  les  quinze  jours,  et  leur  linge  sale  et  leurs  effets  à 
usage  désinfectés.  Ils  recevront  alors  la  libre  pratique.  Les  bateaux  ayant  un  trajet 
indemne  de  moins  de  quinze  jours  et  demandant  à obtenir  la  libre  pratique  en  Égypte 
seront  également  retenus  pendant  quarante-huit  heures  aux  Sources  de  Moïse. 

Cet  article  est  adopté  à l’unanimité. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l’article  3: 

Art.  3.  Navires  infectes. 

Navires  infectés,  c’est-à-dire  ayant  de  la  peste  à bord  ou  ayant  présenté  des  cas 
nouveaux  de  peste  depuis  douze  jours.  Ils  se  divisent  en  navires  avec  médecin  et  ap- 
pareil de  désinfection  (étuve),  et  navires  sans  médecin  et  sans  appareil  de  désinfection 
(étuve). 

a)  Les  navires  sans  médecin  et  appareil  de  désinfection  {étuve)  seront  arrêtés 
aux  Sources  de  Moïse,  les  personnes  atteintes  de  peste  débarquées  et  isolées  dans  un 
hôpital.  La  désinfection  sera  pratiquée  d’une  façon  complète.  Les  autres  passagers  se- 
ront débarqués  et  isolés  par  groupes  aussi  peu  nombreux  que  possible,  de  manière  que 
l’ensemble  ne  soit  pas  solidaire  d’un  groupe  particulier  si  la  peste  venait  à se  déve- 
lopper. Le  linge  sale,  les  objets  à usage,  les  vêtements  de  l'équipage  et  des  passagers 
seront  désinfectés,  ainsi  que  le  navire. 

Il  est  bien  entendu  qu’il  ne  s’agit  pas  du  déchargement  des  marchandises,  mais 
seulement  de  la  désinfection  de  la  partie  du  navire  qui  a été  infectée. 

Les  passagers  resteront  dix  jours  à l’établissement  des  Sources  de  Moïse;  lorsque 
les  cas  de  peste  remonteront  à plusieurs  jours,  la  durée  de  l’isolement  sera  diminuée. 
Cette  durée  variera  selon  l’époque  de  l’apparition  du  dernier  cas. 

Ainsi,  lorsque  le  dernier  cas  se  sera  produit  depuis  neuf,  dix,  onze  ou  douze  jours, 
la  durée  de  l’observation  sera  de  vingt-quatre  heures;  s’il  s’est  produit  depuis  huit 
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jours,  l’observation  sera  de  deux  jours  ; s’il  s’est  produit  depuis  sept  jours,  l’observation 
sera  de  trois  jours  et  ainsi  de  suite,  comme  cela  est  indiqué  au  tableau  placé  plus  loin. 

l>)  Navires  avec  médecin  et  appareil  de  désinfection  (étuve).  Les  navires  avec 
médecins  et  étuves  seront  arrêtés  aux  Sources  de  Moïse. 

Le  médecin  du  bord  déclarera  sous  serment  quelles  sont  les  personnes  à bord  at- 
teintes de  la  peste.  Ces  malades  seront  débarqués  et  isolés. 

Après  le  débarquement  de  ces  malades,  le  linge  sale  du  reste  des  passagers  et  de 
l’équipage  subira  la  désinfection  à bord. 

Lorsque  la  peste  se  sera  montrée  exclusivement  dans  l’équipage,  la  désinfection  du 
linge  ne  portera  que  sur  le  linge  sale  de  l’équipage  et  le  linge  des  postes  de  l’équipage. 

Le  médecin  du  bord  indiquera  aussi,  sous  serment,  la  partie  ou  le  compartiment 
du  navire  et  la  section  de  l’hôpital  dans  lesquels  le  ou  les  malades  auront  été  trans- 
portés. Il  déclarera  également,  sous  serment,  quelles  sont  les  personnes  qui  ont  été  en 
rapport  avec  le  pestiféré  depuis  la  première  manifestation  de  la  maladie,  soit  par  des 
contacts  directs,  soit  par  des  contacts  avec  des  objets  capables  de  transmettre  l’infection. 
Ces  personnes  seulement  seront  considérées  comme  « suspectes  ». 

La  partie  ou  le  compartiment  du  navire  et  la  section  de  l’hôpital  dans  lesquels  le 
ou  les  malades  auront  été  transportés  seront  complètement  désinfectés.  On  entend  par 
« partie  du  navire  » la  cabine  du  malade,  les  cabines  attenantes,  le  couloir  de  ces  ca- 
bines, le  pont,  les  parties  du  pont  sur  lesquels  le  ou  les  malades  auraient  séjourné. 

S’il  est  impossible  de  désinfecter  la  partie  ou  le  compartiment  du  navire  qui  a été 
occupé  par  les  personnes  atteintes  de  peste  sans  débarquer  les  personnes  déclarées 
suspectes,  ces  personnes  seront  ou  placées  sur  un"  autre  navire  spécialement  affecté  à 
cet  usage,  ou  débarquées  et  logées  dans  l’établissement  sanitaire,  sans  contact  avec  les 
malades,  lesquels  seront  placés  dans  l’hôpital. 

La  durée  de  ce  séjour  sur  le  navire  ou  à terre  pour  la  désinfection  sera  aussi  courte 
que  possible  et  n’excédera  pas  vingt-quatre  heures. 

Les  suspects  subiront  une  observation,  soit  sur  leur  bâtiment,  soit  sur  le  navire 
affecté  à cet  usage;  la  durée  de  cette  observation  variera  selon  le  tableau  suivant: 
Lorsque  le  dernier  cas  de  peste  se  sera  pro- 
duit dans  le  cours  du  douzième,  onzième,  dixième 
ou  neuvième  jour  avant  l’arrivée  à Suez  . . 

S’il  s’est  produit  dans  le  cours  du  huitième 

jour  avant  l’arrivée  à Suez 

S’il  s’est  produit  dans  le  cours  du  septième 

jour  avant  l’arrivée  à Suez 

S’il  s’est  produit  dans  le  cours  du  sixième  j 

jour  avant  l’arrivée  à Suez ^ 

S’il  s’est  produit  dans  le  cours  du  cinquième 
ou  du  quatrième  jour  avant  l’arrivée  à Suez 
S’il  s’est  produit  dans  le  cours  du  troisième 
ou  du  second  jour  avant  l’arrivée  à Suez  . 

S’il  s’est  produit  un  jour  avant  l’arrivée 
à Suez  


l’observation  sera  de  24  heures 

» » 2 jours 

» » 3 jours 

l’observation  sera  de  4 jours 
» ».5  et  6 jours 

» » 7 et  8 jours 

» » 9 jours 


Le  temps  pris  par  les  opérations  de  désinfection  est  compris  dans  la  durée  de  l’obser- 
vation. 
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Le  passage  en  quarantaine  pourra  être  accordé  avant  l’expiration  des  délais  indi- 
qués dans  le  tableau  ci-dessus  si  l’autorité  sanitaire  le  juge  possible;  il  sera,  en  tout 

accordé,  lorsque  la  désinfection  aura  été  accomplie,  si  le  navire  abandonne,  outre 
ses  malades,  les  personnes  indiquées  ci-dessus  comme  « suspectes  ». 

Une  étuve  placée  sur  un  ponton  pourra  venir  accoster  le  navire  pour  rendre  plus 
rapides  les  opérations  de  désinfection. 

Les  navires  infectés  demandant  à obtenir  la  libre  pratique  en  Égypte  seront  re- 
tenus cinq  jours  aux  Sources  de  Moïse  à compter  du  dernier  cas  survenu  à bord  après 
désinfection. 

Cet  article  est  adopté  à l’unanimité. 

M.  le  Dr.  Milton  demande  toutefois  que  les  mots  « après  désinfection  » 
soient  ajoutés  au  dernier  paragraphe. 

M.  le  Président  propose  à la  Commission  de  se  réunir  le  lendemain  matin 
à 10  heures. 

La  séance  est  levée  à midi. 


Le  Secrétaire 
H.  de  Soussay 


Le  Président 

A.  Proust 
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PROCÈS-VERBAL  N.  4. 

Séance  du  24  février  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  PROF.  PROUST 


La  séance  est  ouverte  à 10  heures  du  matin. 

M.  le  Dr.  Milton  fait  la  déclaration  suivante  : 

« Comme  membre  technique  de  la  seule  Délégation  qui  a formulé  une  ré- 
serve sur  l’article  1er  du  règlement  contre  la  peste,  je  tiens  à la  déposer  par 
écrit,  et  à demander  son  insertion  dans  le  procès-verbal. 

« La  Convention  de  Venise  s’exprime  ainsi  : « Les  navires  reconnus  indemnes 
«après  visite  médicale  auront  libre  pratique  immédiate,  quelle  que  soit  la  na- 
« t.ure  de  leur  patente  ». 

«L’article  proposé  à la  Conférence  d’aujourd’hui  enlève  ces  privilèges  com- 
plètement et  met  les  navires  venant  d’un  port  où  existe  la  peste  dans  la  caté- 
gorie des  navires  suspects.  Ainsi  cet  article  supprime,  pour  les  vaisseaux 
venant  d’un  port  infecté,  la  catégorie  indemne,  et  ne  laisse  que  les  deux  caté- 
gories : suspects  et  infectés. 

« C’  est  en  raison  de  cette  modification  radicale  des  principes  de  la  Con- 
vention de  Venise  que  j’ai  formulé  une  réserve  contre  cet  article  ». 

M.  le  Dr.  Milton  fait  observer  que  les  règlements  des  deux  Commissions 
ne  sont  pas  d’accord. 

M.  le  Président  explique  ce  manque  de  concordance  par  le  fait  que  l’une 
des  Commissions  a été  instituée  pour  l’examen  des  mesures  prophylactiques  à 
prendre  en  Europe  et  l’ autre,  au  contraire,  pour  l’examen  des  mesures  pro- 
phylactiques à prendre  hors  d’Europe. 

La  discussion  est  ouverte  sur  Y Organisation  de  la  désinfection  à Suez 
et  aux  Sources  de  Moïse. 


44 


346 


PREMIÈRE  SOUS-COMMISSION  TECHNIQUE. 


M.  le  President  pense  qu’il  serait  bon  que  la  visite  médicale  ait  lien  de 
jour.  La  Conférence  de  Venise  de  1892  n’a  pas  établi  cette  règle;  mais  le  dia- 
gnostic de  la  peste,  qui  peut  se  présenter  sous  des  formes  atténuées  et  que 
peu  de  médecins  ont  observé,  étant  plus  délicat  que  celui  du  choléra,  la  visite 
de  jour  semble  aujourd’hui  nécessaire.  Tel  est,  du  reste,  l’avis  du  Conseil  sani- 
taire d’Alexandrie. 

M.  le  Dr.  Hagel  ajoute  que  la  formalité  de  la  visite  est  ainsi  beaucoup 
plus  courte  et  moins  désagréable  pour  les  passagers. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  ne  croit  pas  que  la  visite  de  nuit  offre  moins 
de  garanties  que  la  visite  de  jour.  Il  pense,  au  contraire,  qu’elle  sera  plus 
facile,  la  nuit,  les  passagers  étant  couchés. 

M.  le  Dr.  Zancarol  dit  que  le  Conseil  d’Alexandrie  estimait  qu’une  visite 
faite  de  nuit  n’offrait  aucune  garantie.  La  visite  dans  l’obscurité  avec  des  pas- 
sagers à moitié  endormis  qui  refusent  de  se  lever  est  presque  impossible. 

M.  le  Prof.  Santoliquido  fait  observer  que  dans  les  circonstances  sanitaires 
actuelles  la  visite  médicale  a toujours  lieu  de  jour  en  Italie. 

M.  le  Président  pense  que  l’on  ne  saurait  donner  assez  de  garanties  à la 
visite  médicale  qui  est  la  base  de  tous  nos  moyens  de  protection.  Il  propose 
donc  que  la  visite  ait  lieu  de  jour. 

Cette  motion  est  adoptée  à l’unanimité  et  le  1er  paragraphe  du  titre  de  la 
Convention  de  Venise  de  1892  relatif  à Y Organisation  de  la  surveillance  et 
de  la  désinfection  à Suez  et  aux  Sources  de  Moïse  est  adopté  avec  la  mo- 
dification proposée: 

1°  La  visite  médicale,  prévue  par  le  règlement,  sera  faite,  pour  chaque  navire 
arrivant  à Suez,  par  un  des  médecins  de  la  station.  Elle  sera  faite  de  jour. 

M.  de  W illebois  demande  s’il  est  bien  entendu  que  la  visite  médicale  ne 
sera  obligatoire  le  jour  que  pour  les  navires  venant  des  ports  infectés. 

M.  le  Président  lui  répond  affirmativement. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  second  paragraphe. 

M.  le  Président  jugeant  que  le  nombre  des  médecins  esi.  insuffisant,  pro- 
pose que  le  nombre  en  soit  augmenté. 

M.  le  Prof,  de  Sousa  Martins  ne  pense  pas  que  le  nombre  en  puisse  être 
fixé  d’avance,  mais  qu’il  doit  être  augmenté  en  cas  d’épidémie. 
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M.  le  Président  rappelle  que  ce  sont  des  médecins  internationaux  nommés 
par  le  Khédivé  sur  la  présentation  du  Conseil  d’Alexandrie,  après  un  con- 
cours sur  titres.  On  ne  peut  donc,  d’un  jour  à l’autre,  avoir  de  nouveaux 
médecins. 

M.le  Dr.  Zancarol  déclare  qu’il  a pu,  comme  membre  du  Conseil  d’Alexandrie, 
s’apercevoir  de  l’insuffisance  du  service  médical.  L’encombrement  aux  Sources 
de  Moïse  en  cas  d’épidémie  est  très  grand,  en  moyenne  cinq  cents  personnes. 
D’après  lui  sept  médecins  seraient  nécessaires,  un  médecin  en  chef  et  six 
médecins. 

M.  le  Dr.  Kulp  appuie  cette  proposition.  Le  service  médical  est  très  pénible. 
De  plus,  souvent  l’un  de  ces  médecins  est  envoyé  à Tor,  comme  bactériologue, 
en  cas  d’épidémie.  On  prend  alors  un  remplaçant  à Suez,  mais  celui-ci  ne  pré- 
sente pas  autant  de  garanties. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  pense  que  ce  grand  nombre  de  médecins  est 
inutile  lorsqu’il  n’y  a pas  d’épidémie.  Il  craint  que  cette  augmentation  du  nom- 
bre des  médecins  n’entraîne  une  assez  forte  dépense. 

M.  le  Prof.  Brouardel  fait  observer  que  la  question  financière  sera  discutée 
par  la  Commission  des  Voies  et  moyens.  Quand  les  Commissions  auront  ter- 
miné leurs  travaux,  la  Conférence  réunie  en  séance  plénière  décidera  en  dernier 
ressort. 

M.  le  Dr.  Ruysch  demande  que  l’on  fasse  une  distinction  entre  les  périodes 
d’épidémie.  Il  lui  paraît,  d’après  les  informations  qu’il  a reçues  et  les  explica- 
tions des  Délégués,  membres  du  Conseil  sanitaire  d’Alexandrie,  que  cinq  ou  six 
médecins  permanents  seront  suffisants. 

Il  lui  paraît  qu’en  temps  d’épidémie  on  doit  en  augmenter  le  nombre.  Il 
propose  que  la  Sous-Commission  exprime  le  voeu  que  pendant  ces  périodes  le 
corps  médical  soit  renforcé  par  des  médecins  de  la  marine  des  differents  États. 

Ainsi  on  remédiera  au  manque  de  surveillance  et  de  secours  médicaux  et 
les  intérêts  des  différents  pays  pourront  être  surveillés  par  des  nationaux  de 
chaque  État. 

Ces  médecins  seront  évidemment  tenus  de  suivre  les  dispositions  prises 
par  le  chef  du  service  à Suez,  chaque  fois  que  la  responsabilité  de  celui-ci 
sera  engagée. 

M.  le  Prof.  Brouardel  craint  que  ces  médecins  de  marine  n'acceptent 
pas  l’autorité  du  médecin  en  chef.  Il  préfère  l’organisation  actuelle,  en  augmen- 
tant le  nombre  des  médecins.  Il  ne  s’oppose  pourtant  pas  à ce  que  ce  vœu 
soit  exprimé. 
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La  Commission  décide  de  formuler  un  vœu  dans  ce  sens. 

M.  le  Dr.  Zancarol  insiste  sur  l’utilité  d’une  augmentation  du  personnel 
médical.  11  importe  d’avoir  un  nombre  suffisant  de  médecins  en  permanence. 
Il  serait  peut-être  possible  de  nommer,  au  moment  des  épidémies,  un  certain 
nombre  de  remplaçants  ; mais  on  ne  pourrait  les  choisir  que  parmi  les  médecins 
égyptiens  au  lieu  de  les  prendre  parmi  les  candidats  des  pays  européens. 

M.  le  Président  propose  qu’il  y ait  désormais  un  médecin  en  chef,  quatre 
titulaires  et  deux  suppléants. 

Le  2e  paragraphe  ainsi  modifié  est  adopté. 

2°  Les  médecins  seront  au  nombre  de  sept,  un  médecin  en  chef,  quatre  titu- 
laires et  deux  suppléants. 

Si  le  service  médical  était  encore  insuffisant,  on  aurait  recours  aux  médecins  de 
la  marine  des  différents  États,  qui  seraient  placés  sous  l’autorité  du  médecin  en  chef 
de  la  station  sanitaire. 

Les  3e  et  4e  paragraphes  sont  adoptés  sans  discussion. 

3°  Ils  seront  pourvus  d’un  diplôme  régulier,  choisis  de  préférence  parmi  des 
médecins  ayant  fait  des  études  spéciales  pratiques  d’épidémiologie  et  de  bactériologie. 

4°  Ils  seront  nommés  par  le  Ministre  de  l’Intérieur,  sur  la  présentation  du  Conseil 
d’Alexandrie. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  5e  paragraphe. 

M.  le  Dr.  Zancarol  propose  de  donner  aux  médecins  suppléants  un  traite- 
ment de  six  mille  francs. 

Cette  motion  est  adoptée. 

Le  5e  paragraphe  sera  donc  ainsi  modifié  : 

5°  Ils  recevront  un  traitement  qui  sera  de  six  mille  francs  pour  les  médecins 
suppléants  et  qui,  primitivement  de  huit  mille  francs,  pourra  s’élever  progressivement 
à douze  mille  francs  pour  les  quatre  médecins  et  de  douze  mille  à quinze  mille  francs 
pour  le  médecin  en  chef. 

Le  6e  paragraphe  est  adopté;  il  est  ainsi  conçu: 

6°  La  station  de  désinfection  et  d’isolement  des  Sources  de  Moïse  est  placée 
sous  l’autorité  du  médecin  en  chef  de  Suez. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  7e  paragraphe. 

M.  le  Dr.  Zancarol  déclare  que  trois  étuves  ne  suffisent  pas  aux  besoins 
du  service.  Il  demande  que  ce  chiffre  de  trois  étuves  ne  soit  qu’un  minimum 
et  que  le  Conseil  d’Alexandrie  puisse  en  augmenter  le  nombre. 

M.  le  President  propose  que  l’on  ajoute  les  mots  au  moins. 
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Cette  adjonction  étant  adoptée,  le  7e  paragraphe  reste  ainsi  conçu  : 

7°  Si  des  malades  y sont  débarqués,  deux  des  médecins  de  Suez  y seront  internés, 
l’un  pour  soigner  les  pesteux,  l’autre  pour  soigner  les  personnes  non  atteintes  de  la 
peste. 

La  station  de  désinfection  et  d’isolement  des  Sources  de  Moïse  comprendra: 

a)  trois  étuves  à désinfection  au  moins,  dont  une  sera  placée  sur  un  ponton; 

b)  un  nouvel  hôpital  d’isolement  de  douze  lits  pour  les  personnes  atteintes  de 
la  peste.  Cet  hôpital  sera  disposé  de  façon  à ce  que  les  malades,  les  suspects,  les  hommes 
et  les  femmes  soient  isolés  les  uns  des  autres; 

c)  des  tentes-hôpital  et  des  tentes  ordinaires  pour  les  personnes  débarquées  ; 

d ) des  baignoires  et  des  douches-lavage  en  nombre  suffisant; 

é)  des  bâtiments  nécessaires  pour  les  services  communs,  le  personnel  médical, 
les  gardes,  etc.;  un  magasin,  une  buanderie; 

f)  un  réservoir  d’eau. 

M.  le  Dr.  Loukianow  est  d’avis  que  des  résolutions  spéciales  devraient  être 
prises  pour  le  cas  où  deux  épidémies  de  choléra  et  de  peste  éclateraient  à la  fois. 

D’ailleurs  il  est  certain  que  l’installation  actuelle  est  tout  à fait  insuffisante. 

M.  le  Dr.  Zancarol  fait  observer  qu’un  hôpital  de  douze  lits  en  cas  de  double 
épidémie  est  certainement  insuffisant.  Il  lui  paraît  qu’un  autre  hôpital  de  douze 
lits  également,  pour  les  malades  atteints  de  la  peste,  serait  nécessaire. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  ne  croit  pas  qu’on  se  soit  encore  servi  de  cet 
hôpital  pour  les  malades  atteints  du  choléra.  Cependant  douze  mille  livres  ster- 
lings  ont  été  dépensées  pour  cette  installation  et  l’on  ne  peut  l’utiliser.  A quoi 
bon,  dès  lors,  construire  un  autre  hôpital  ? D’autant  plus  qu’il  sera  toujours  im- 
possible d’y  installer  tout  le  monde  par  suite  de  l’encombrement. 

M.  le  Prof.  Brouardel  pense  qu’il  y a là  une  difficulté,  non  une  impossi- 
bilité, car  l’article  indique  que  cet  hôpital  ne  doit  servir  qu’aux  malades. 

La  question  financière  sera  discutée  par  la  Commission  des  Voies  et  moyens. 
Pour  nous,  nous  devons  nous  demander  si  un  grand  paquebot  infecté  se  pré- 
sentant, Installation  est  suffisante. 

C’est  là  le  cas  qui  présente  le  plus  de  dangers  et  si  nous  ne  prenions  pas 
de  mesures  alors,  il  semble  que  toutes  les  autres  protections  soient  inutiles. 

M.  le  Président  trouve,  comme  M.  le  Docteur  Thorne  Thorne,  que  les 
installations  sont  tout  à fait  insuffisantes;  il  faut  donc,  à son  avis,  les  augmenter. 
L’épidémie  actuelle  peut  durer  pendant  plusieurs  années,  il  faut  être  armé 
contre  elle. 

M.  le  Président  demande  à MM.  les  membres  du  Conseil  d’Alexandrie  pré- 
sents à la  séance  à quelle  somme  ils  estiment  les  dépenses  nécessaires  pour 
l’installation  d’un  nouvel  hôpital. 
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M.  le  Dr.  Zancarol  répond  que  les  frais  exigés  par  l’installation  d’un  nouvel 
hôpital  seront  de  trois  mille  à quatre  mille  livres  au  plus.  Il  ajoute  qu’on 
pourrait  même  réduire  la  dépense  en  se  servant  de  tentes. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thoiine  s’exprime  ainsi:  « La  proposition  de  créer  un 
nouvel  établissement  aux  Sources  de  Moïse  fait  surgir  une  question  qui  me  pa- 
raît d’une  grande  importance.  Qu’est-ce  que  le  Conseil  égyptien  a pu  réaliser  à 
cette  station  jusqu’à  ce  moment?  Je  demande  la  permission  de  donner  lecture 
de  certains  passages  extraits  d’un  rapport  de  M.  Ardouin  Bey: 

«On  rencontre,  nous  y est-il  dit,  de  très  grandes  difficultés  dans  l'accomplissement 
des  opérations  prescrites  par  les  règlements.  Ces  difficultés  se  rapportent:  a)  au  séjour 
des  passagers  à la  station;  b)  aux  moyens  de  désinfecter  les  marchandises  suscepti- 
bles; c)  à l’accomplissement  de  la  visite  médicale;  ci)  à la  présence  à bord  (souvent 
ignorée)  de  chauffeurs  engagés  en  Egypte  et  ne  figurant  pas  sur  les  papiers  du  bord. 

« Il  faut  reconnaître  que  les  installations  de  la  station  des  Sources  de  Moïse,  établies 
conformément  aux  dispositions  prises  à la  Conférence  sanitaire  de  Venise  et  ratifiées 
par  les  Puissances,  sont  insuffisantes  dans  les  circonstances  actuelles. 

« En  effet,  dans  certains  cas,  il  est  prescrit  de  débarquer  tous  les  passagers  d’un 
navire  et  de  les  tenir  isolés  à la  station,  pendant  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de 
jours.  Or,  sans  insister  sur  les  obstacles  que  rencontre,  tout  d’abord,  le  débarquement, 
lorsque  le  temps  est  mauvais,  je  ferai  remarquer  que  nous  n’avons,  aux  Sources  de 
Moïse,  pour  loger  les  passagers,  qu’un  pavillon  de  douze  chambres,  qui  existe  depuis 
plus  de  dix  ans  et  qui  a été  conservé  par  l’Administration  quarantenaire,  bien  qu’il 
n’ait  été  prévu  rien  de  semblable  à la  Conférence  sanitaire. 

« Nous  disposons  aussi  de  tentes  à pèlerins,  sous  lesquelles  aucun  passager  de  pre- 
mière et  même  de  deuxième  classe  ne  consentirait  probablement  à séjourner. 

« Prenons  le  cas  où  un  grand  paquebot,  rentrant  dans  la  catégorie  des  navires  infectés, 
se  présenterait  à Suez.  On  aurait  à faire  descendre  à la  station  des  Sources  de  Moïse 
et  à les  y retenir  pendant  sept  jours  (ce  sera  maintenant  dix  jours)  tous  les  passagers, 
soit  de  quatre  à six  cents  personnes,  peut-être,  sans  compter  les  matelots  et  les  gens 
de  service  dont  le  nombre  peut  s’élever  à trois  cents.  Ou  logera-t-on  ces  passagers, 
où  les  couchera-t-on  ? Disposons-nous  d’un  nombre  aussi  considérable  de  lits  et  autres 
objets  indispensables?  Et  s’il  se  présentait  plus  d’un  navire  infecté  à la  fois?  Il  est 
également  impossible  d’organiser,  aux  Sources,  un  restaurant,  cuisines,  etc.  répondant 
à de  tels  besoins.  En  un  mot,  on  n’est  en  état  de  recevoir,  à la  station,  qu’un  nombre 
limité  de  passagers  ». 

« M.  Ardouin  Bey  cite  alors  le  cas  d’un  navire  qui  est  arrivé  chargé  de 
dattes  « à l’état  de  pâte,  enveloppées  de  peau  et  provenant  de  Bombay  ainsi 
que  d’autres  marchandises  susceptibles»;  le  récit  se  termine  par  ces  mots: 
« Le  navire,  heureusement,  a demandé  à passer  le  canal  en  quarantaine  » ; 
c’était,  en  effet,  la  seule  solution  possible. 

« Ce  rapport. porte  la  date  du  23  janvier  1897. 

« Nous  avons  donc  sous  les  yeux  ces  renseignements  relatifs  au  peu  de 
progrès  réalisé  après  tant  d’années  et  après  une  dépense  de  12  000  L.  ég.;  ne 
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devrions-nous  pas  réfléchir  mûrement  avant  d’imposer  une  nouvelle  charge  au 
Conseil?  ». 

M.  le  Dr.  Kulp  fait  observer  que  la  main-d’œuvre  est.  très  chère  en  Égypte. 
Le  Conseil  a fait  exécuter  aux  Sources  de  Moïse  toutes  les  installations  pro- 
posées par  la  Conférence  de  Venise  en  1892,  dès  que  l’argent  nécessaire  a été 
mis  à sa  disposition. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne:  « M.  le  Délégué  d’Allemagne  répond  que  le 
Conseil  a fait  tout  ce  que  permettaient  les  ressources  financières  dont  il  dis- 
posait. Je  ne  prétends  pas  expliquer  les  raisons  pour  lesquelles  le  Conseil  n’a 
pas  pu  jusqu’ici  réaliser  la  tâche  qui  lui  avait  été  imposée.  Il  est  dit  dans  le 
rapport  du  23  janvier  dernier  de  M.  Ardouin  Bey  que  le  « pavillon  de  douze 
chambres  » existe  depuis  plus  de  dix  ans  ; ce  n’est  donc  pas  le  Conseil  qui  l’a 
fait  construire.  Il  est  également  dit  qu’il  n’y  a ni  restaurant  ni  cuisines. 

« Une  autre  difficulté  c’est  « le  débarquement  des  passagers».  Et  plus  loin 
il  est  dit  « le  déchargement  des  cargaisons  est  impossible  ».  Il  n’y  a que  deux 
étuves  au  lieu  des  trois  prescrites  par  la  Convention  de  Venise.  Et  de  ces  deux 
étuves,  le  rapport  dit  que  leur  fonctionnement  est  imparfait  quand  on  veut  les 
utiliser  toutes  deux  en  même  temps. 

« Si  le  Conseil  a fait  tout  ce  qu’il  a pu  avec  les  moyens  dont  il  disposait, 
je  dois  demander  à quoi  ont  été  dépensées  les  L.  12  000?  ». 

M.  le  Dr.  Milton  croit  pouvoir  demander  si  l’installation  prescrite  par  la 
Conférence  de  Venise  de  1892  aux  Sources  de  Moïse  est  faite.  L’Égypte  est, 
en  effet,  la  première  intéressée.  Le  Délégué  d’Égypte  voit  avec  plasir  qu’on 
veut  augmenter  cette  installation.  Toutefois  l’installation  actuelle  n’a  pas  pour 
lui  moins  d’intérêt. 

M.  le  Dr.  Zancarol  déclare  que  les  décisions  de  la  Conférence  ont  été 
suivies  par  le  Conseil  d’Alexandrie.  Les  étuves  ont  été  réparées  et  même  on 
en  a fait  venir  d’autres. 

M.  le  Dr.  Milton  s’étonne  que  le  Conseil  sanitaire  ait  refusé  de  laisser  voir 
cette  installation  à un  Délégué  égyptien. 

M.  le  Dr.  Zancarol:  « Il  n’est  pas  exact  que  le  Conseil  ait  refusé  de  laisser 
voir  l’installation  quarantenaire  des  Sources  de  Moïse  à un  Délégué  égyptien. 
Le  Conseil  ayant  cru  nécessaire  d’ètre  renseigné  sur  le  fonctionnement  des 
stations  quarantenaires  de  Suez,  éources  de  Moïse,  Port-Saïd  et  Kantara,  a 
nommé  une  Commission  pour  se  rendre  sur  place  et  avoir  un  rapport.  D’après 
nos  règlements  les  Commissions  sont  toujours  choisies  parmi  les  membres  du 
Conseil.  Comme  vous  savez,  dans  ce  Conseil  chaque  Gouvernement  a son  délégué 
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et  le  Gouvernement  égyptien  en  a quatre.  Or,  si  le  Gouvernement  égyptien 
voulait  avoir  un  de  ses  délégués  dans  cette  Commission,  il  n’avait  qu’à  nous 
indiquer  un  de  ses  quatre  délégués,  qu’on  aurait  accepté  ». 

M.  le  Dr.  Milton  dit  que  l’Égypte  a bien  trois  représentants  au  Conseil. 
Mais  ces  trois  personnes  ayant  de  sérieux  empêchements,  le  Gouvernement  en 
a délégué  un  quatrième,  et  le  Conseil  a refusé  de  lui  laisser  visiter  les  établis- 
sements sanitaires. 

M.  le  Dr.  Zancarol  répond  que  le  Gouvernement  égyptien  n’avait  qu’à 
nommer  officiellement  un  délégué  remplaçant  au  Conseil  d’Alexandrie. 

M,  le  Président  ne  pense  pas  qu’il  appartienne  à la  Commission  technique 
de  faire  le  procès  du  Conseil  d’Alexandrie,  qui  est  un  Conseil  international, 
composé  des  représentants  des  diverses  Puissances  de  l’Europe,  et  qui,  à plu- 
sieurs reprises,  par  les  mesures  qu’il  a prescrites,  l’a  préservée  du  choléra. 

M.  le  Prof.  Brouaiidel  propose  l’amendement  suivant: 

L’hôpital  d’isolement  de  douze  lits  pour  les  malades  et  les  suspects  sera  aug- 
menté par  la  création  d’un  pavillon  semblable  plus  spécialement  affecté  aux  malades 
atteints  de  peste;  au  besoin  on  pourrait  utiliser  des  tentes-hôpital.  Cet  hôpital  sera 
disposé  de  façon  à ce  que  les  malades,  les  suspects,  les  hommes  et  les  femmes  soient 
isolés  les  uns  des  autres. 

Cet  amendement  est  adopté  à l’unanimité. 

La  Commission  passe  à la  discussion  de  la  fin  de  l’article. 

M.  le  Dr.  Milton  demande  que  les  tentes  soient  meublées  d’un  lit  et  d’un 
lavabo. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  trouve  que  cela  va  sans  dire. 

M.  le  Dr.  Milton  retire  son  amendement. 

M.  le  Prof.  Santoliquido  exprime  le  vœu  qu’un  chemin  de  fer  soit  construit 
et  que  l’on  achète  un  bateau  à vapeur  pour  aider  au  débarquement. 

La  Commission  approuve  ce  vœu  et  s’y  associe. 

Le  7e  paragraphe  est  dans  son  ensemble  adopté  : 

7°  Si  des  malades  y sont  débarqués,  deux  des  médecins  de  Suez  y seront  internés, 
l’un  pour  soigner  les  pesteux,  l’autre  pour  soigner  les  personnes  non  atteintes 
de  peste. 

La  station  de  désinfection  et  d’isolement  des  Sources  de  Moïse  comprendra  ; 
a)  trois  étuves  à désinfection  au  moins,  dont  une  sera  placée  sur  un  ponton  ; 
è)  l’hôpital  d’isolement  de  douze  lits  pour  les  malades  et  les  suspects  sera  aug- 
menté par  la  création  d’un  pavillon  semblable  plus  spécialement  affecté  aux  malades 
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atteints  de  peste;  au  besoin  on  pourrait  utiliser  des  tentes-hôpital.  Cet  hôpital  sera 
disposé  de  façon  à ce  que  les  malades,  les  suspects,  les  hommes  et  les  femmes  soient 
isolés  les  uns  des  autres  ; 

c ) des  tentes-hôpital  et  des  tentes  ordinaires  pour  les  personnes  débarquées  ; 

d)  des  baignoires  et  des  douches-lavage  en  nombre  suffisant  ; 

e)  les  bâtiments  nécessaires  pour  les  services  communs,  le  personnel  médical, 
les  gardes,  etc.  ; un  magasin,  une  buanderie  ; 

f)  un  réservoir  d’eau. 

M.  le  Prof.  Brouardel  demande  à ce  que  le  bâtiment,  objet  des  mesures 
de  protection,  fournisse  P alimentation  aux  passagers. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  passage  en  quarantaine  du  canal  de  Suez. 

Le  premier  et  le  second  paragraphe  des  dispositions  de  la  Convention  de 
Venise  de  1892  sont  adoptés  sans  discussion.  Ils  sont  ainsi  conçus: 

1°  L’autorité  sanitaire  de  Suez  accorde  le  passage  en  quarantaine.  Le  Conseil  est 
immédiatement  informé.  Dans  les  cas  douteux  la  décision  est  prise  par  le  Conseil. 

2°  Un  télégramme  est  aussitôt  expédié  à l’autorité  désignée  par  chaque  Puissance. 
L’expédition  du  télégramme  sera  faite  aux  frais  du  bâtiment. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  3e  paragraphe: 

3°  Chaque  Puissance  édictera  des  dispositions  pénales  contre  les  bâtiments  qui 
abandonnant  le  parcours  indiqué  par  le  capitaine,  aborderaient  indûment  un  des  ports 
du  territoire  de  cette  Puissance. 

M.  le  Président  propose  d’ajouter  en  note  à ce  paragraphe  une  décision 
du  Conseil  sanitaire  d’Alexandrie  relative  aux  questions  à poser  aux  capitaines 
lors  de  l’arraisonnement  sanitaire  des  navires. 

M.  le  Dr.  Zancarol  pense  que  cette  addition  serait  très  utile,  les  Com- 
pagnies prenant  des  chauffeurs  qui  disparaissent  en  cours  de  route. 

La  Commission  approuve  la  proposition  de  son  Président  et  adopte  le  3e  pa- 
ragraphe avec  la  décision  du  Conseil  sanitaire  en  note. 

Cette  adjonction  sera  ainsi  conçue: 

Lors  de  l’arraisonnement,  le  capitaine  sera  tenu  de  déclarer  s’il  a à son  bord  des 
équipes  de  chauffeurs  indigènes  ou  de  serviteurs  à gages  quelconques  non  inscrits  sur 
le  registre  de  bord  ( log-booh ) (1). 

(1)  Le  Conseil  a décidé  que,  lors  de  l’arraisonnement  sanitaire  de  tous  les  navires  se 
présentant  à Suez  venant  du  Sud,  les  questions  suivantes  seront  posées  aux  capitaines  qui 
y répondront,  sous  serment  : 

« Avez-vous  des  auxiliaires,  chauffeurs  ou  autres  gens  de  service  non  inscrits  sur  le 
«registre  de  bord  (log-book)  ? Quelle  est  leur  nationalité?  Où  les  avez-vous  embarqués?» 

Les  médecins  sanitaires  devront  s’assurer  de  la  présence  de  ces  auxiliaires  et  s’ils  cons- 
tatent des  manquants  parmi  eux,  chercher  avec  soin  les  causes  de  l’absence. 
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La  discussion  est  ouverte  sur  le  4e  paragraphe,  qui  est  adopté  sans  dis- 
cussion. 

4°  Un  officier  et  deux  gardes  sanitaires  montent  à bord.  Ils  doivent  accompagner 
le  navire  jusqu’à  Port-Saïd.  Ils  ont  pour  mission  d’empêcher  les  communications  et  de 
veiller  à l’exécution  des  mesures  prescrites  pendant  la  traversée  du  canal. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  5e  paragraphe. 

M.  de  Willebois  fait  remarquer  que  rembarquement  en  rade  de  Suez 
présente  pour  les  voyageurs  de  grandes  difficultés.  Il  demande,  par  suite,  que 
l’embarquement  des  passagers  soit  autorisé  à Port-Saïd  la  nuit  comme  le  jour. 

M.  le  Prof.  Brouardel  croit  que,  sans  inconvénient,  si  les  précautions 
nécessaires  sont  prises,  l’embarquement  de  passagers  peut  être  autorisé  à 
Port-Saïd. 

Une  discussion  s’engage  sur  le  point  de  savoir  si  on  peut  autoriser  l’em- 
barquement de  nuit. 

M.  le  Dr.  Karlinski  a pu  se  convaincre  que  l’embarquement  pendant 
la  nuit  n’offrait  aucun  danger. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  approuve  la  proposition  de  M.  de  Willebois. 

Il  pense  que,  grâce  à la  lumière  électrique,  cet  embarquement  offre  peu 
d’inconvénients.  Il  craint,  de  plus,  si  l’embarquement  n’est  autorisé  que  de  jour, 
un  trop  grand  retard  pour  les  voyageurs. 

M.  le  President  met  aux  voix  la  proposition  de  M.  de  Willebois,  qui  est 
adoptée,  sauf  par  la  Grèce.  La  Délégation  Suisse  s’abstient. 

5°  On  pourra  autoriser  les  voyageurs  à s’embarquer  à Port-Saïd  en  quaran- 
taine. Mais  tout  embarquement  ou  débarquement  et  tout  transbordement  de  passa- 
gers et  de  marchandises  sont  interdits  pendant  le  parcours  du  canal  de  Suez  à Port-Saïd. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  6e  paragraphe. 

M.  le  Prof.  Santoliquido  demande  si  le  personnel  sanitaire  est  suffisant 
pour  surveiller  les  garages. 

M.  le  Dr.  Zancarol  lui  répond  affirmativement,  au  nom  du  Conseil  d’Ale- 
xandrie. 

Le  6e  paragraphe  est  adopté. 

6°  Les  navires  transitant  en  quarantaine  devront  effectuer  le  parcours  de  Suez  à 
Port-Saïd  sans  garage. 

En  cas  d’échouage  ou  de  garage  indispensable,  les  opérations  nécessaires  sont 
effectuées  par  le  personnel  du  bord,  en  évitant  toute  communication  avec  le  personnel 
de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez. 
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Les  transports  de  troupes  transitant  en  quarantaine  seront  tenus  de  traverser  le 
canal  seulement  de  jour. 

S’ils  doivent  séjourner  de  nuit  dans  le  canal,  ils  prendont  leur  mouillage  au  lac 
Timsah. 

La  discussion  est  ouverte  sur  les  7e  et  8e  paragraphes. 

M.  le  Président  dit  que  la  Compagnie  de  Suez  a pris  des  précautions  pour 
que  les  navires  arrivent  de  jour  à Port-Saïd. 

M.  de  Villebois  est  d’avis  que  cette  mesure  n’a  pas  de  raison  d’être  et 
que  la  décision  du  Conseil  sanitaire  d’Alexandrie  prescrivant  que  les  navires 
transitant  le  canal  en  quarantaine  ne  pourront  arriver  à Port-Saïd  que  le  jour, 
ne  doit  pas  être  maintenue.  D’un  côté,  l’éclairage  électrique  offre  des  garanties 
suffisantes  pour  la  surveillance  sanitaire,  d’un  autre,  il  est  dans  l’intérêt  même 
de  la  santé  publique  qu’un  navire,  considéré  comme  dangereux,  passe  par  le 
canal  le  plus  rapidement  possible.  Il  pense  aussi  qu’il  doit  être  permis  aux  na- 
vires passant  en  quarantaine,  de  prendre  du  charbon  à Port-Saïd  la  nuit  comme 
le  jour. 

L’article  8 est  d’ailleurs  lettre  morte  et  il  lui  semble  dangereux  de  maintenir 
dans  le  règlement  une  prescription  qu’on  ne  peut  exécuter  dans  la  pratique. 
L’embarquement  du  charbon  nécessaire  pour  le  voyage  en  Europe  ne  peut  se 
faire  qu’à  Port-Saïd.  Cette  opération  est  impossible  en  rade.  « Entre  les  jetées  », 
endroit  indiqué  à l’article  8,  il  n’y  a le  fond  nécessaire  que  dans  le  chenal,  et 
presque  toujours  le  mouvement  de  la  houle  y est  encore  beaucoup  trop  fort 
pour  y permettre  le  stationnement  des  chalands  à charbon.  Par  suite  de  ces 
difficultés,  les  navires  en  quarantaine  embarquent  actuellement  leur  charbon  dans 
le  chenal  en  face  de  l’office  sanitaire.  Avec  un  peu  de  bonne  volonté,  on  pour- 
rait, au  besoin,  considérer  cet  endroit  comme  se  trouvant  entre  les  deux  jetées, 
mais  il  préférerait  une  rédaction  laissant  au  Conseil  sanitaire  la  faculté  de  choisir 
un  emplacement  offrant  les  garanties  nécessaires  d’isolement  et  de  surveillance 
et  présentant  moins  d’inconvénients  au  point  de  vue  d’un  encombrement  dans 
le  chenal,  maintenant  que  le  nombre  des  navires  transitant  en  quarantaine  va 
augmenter  considérablement.  Il  est  bien  entendu  que  si  le  Conseil  ne  trouve 
pas  mieux,  les  navires  continueront  à prendre  leur  charbon  là  où  ils  le  font 
•actuellement.  Il  fixe  1’  attention  des  membres  du  Conseil  présents  à la  Confé- 
rence sur  le  grand  bassin  désigné  sous  le  nom  de  « Bassin  d’attente  » où  quatre 
très  grands  navires  au  moins  pourraient  se  placer  à la  file.  En  dernier  lieu, 
il  fait  ressortir  qu’afîn  de  se  débarrasser  le  plus  vite  possible  de  navires  pré- 
sentant certains  dangers  il  serait  utile  qu’à  bord  des  navires  où  tout  contact 
avec  l’équipage  peut  être  évité,  comme  c’est  le  cas  pour  les  bateaux  prenant 
leur  charbon  par  des  portes  placées  sur  les  flancs  du  navire,  cette  opération 
soit  faite  au  moyen  des  ouvriers  du  port. 
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M.  Farnall  fait  observer  que  le  ravitaillement  de  nuit  ne  présente  que 
peu  d’inconvénients.  Aucun  cas  d’évasion  ne  s’est  produit. 

Le  7e  paragraphe  est  adopté. 

7°  Le  stationnement  des  navires  transitant  en  quarantaine  est  interdit  dans  le 
port  de  Port-Saïd,  sauf  dans  le  cas  prévu  au  8e  paragraphe.  Les  opérations  de  ravitail- 
lement devront  être  pratiquées  avec  les  moyens  du  bord. 

Ceux  des  chargeurs  ou  toutes  autres  personnes  qui  seront  montées  à bord  seront 
isolés  sur  le  ponton  quarantenaire.  Leurs  vêtements  y subiront  la  désinfection  règle- 
mentaire. 

Au  8e  paragraphe  M.  de  Willebois  propose  un  amendement  qui  donnerait 
à ce  paragraphe  la  teneur  suivante: 

8°  Lorsqu’il  sera  indispensable  pour  des  navires  transitant  en  quarantaine  de 
prendre  du  charbon  à Port-Saïd,  ces  navires  devront  exécuter  cette  opération  à un 
endroit,  offrant  les  garanties  nécessaires  d’isolement  et  de  surveillance  sanitaire,  qui 
sera  indiqué  par  le  Conseil  sanitaire  d’Alexandrie.  Pour  les  navires  à bord  desquels 
une  surveillance  efficace  de  cette  opération  est  possible  et  où  tout  contact  avec  les 
gens  du  bord  peut  être  évité,  le  Conseil  sanitaire  aura  le  droit  de  permettre  le  char- 
bonnage par  les  ouvriers  du  port.  La  nuit,  le  lieu  de  l’opération  devra  être  éclairé  à 
la  lumière  électrique. 

Le  paragraphe  ainsi  amendé  est  adopté,  sauf  par  l’Allemagne. 

La  Suisse  et  la  Turquie  s’abstiennent. 

Le  9e  paragraphe  est  adopté  à l’unanimité. 

9°  Les  pilotes,  les  électriciens  et  les  agents  de  la  Compagnie,  les  gardes  sani- 
taires seront  déposés  à Port-Saïd  hors  du  port  entre  les  jetées  et  de  là  conduits  di- 
rectement au  ponton  de  quarantaine,  où  leurs  vêtements  subiront  une  désinfection 
complète. 

M.  le  Dr.  Loukianow:  « Nous  avons  discuté  les  dispositions  concernant  le 
passage  du  canal  de  Suez  en  quarantaine  pour  les  cas,  où  il  y a une  épidémie 
de  peste,  en  prenant  pour  base  la  Convention  de  Venise  de  1892,  et  la  Sous-Com- 
mission a voté  que  l’embarquement  puisse  avoir  lieu  à Port-Saïd,  de  nuit,  à la 
lumière  électrique.  Je  voudrais  savoir  si  ce  vote  se  rapporte  aux  cas  d’épidémie 
de  choléra,  ou  bien  si  les  dispositions  prescrites  par  la  Convention  de  Venise 
de  1892,  restent  sans  modifications.  Comme  en  votant  la  question  de  l’embar- 
quement à Port-Saïd  j’ai  dit  « non  »,  je  crois  utile  d’insister  sur  ce  point  ». 

M.  le  Président  répond  que  ces  dispositions  ne  concernent  que  la  peste. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  fait  la  déclaration  suivante  : 

« La  Délégation  anglaise,  avant  de  donner  son  assentiment  au  chapitre  qui 
vient  d’être  lu,  désire  en  revoir  le  texte  complet.  Jusqu’à  présent  on  ne  semble 
pas  avoir  réglé  à quelle  catégorie  de  navires  le  passage  en  quarantaine  est 
accordé.  Quand  cette  question  sera-t-elle  discutée  ? » 
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M.  le  Président  répond  que  cette  question  sera  discutée  en  séance  plé- 
nière. 

M.  Kulp  et  M.  Zancarol  demandent  une  augmentation  du  corps  des  gardes 
sanitaires  et  proposent  que  leur  nombre  soit  porté  à vingt. 

Cette  proposition  est  adoptée  à l’unanimité. 

La  séance  est  levée  à midi. 


Le  Secrétaire 
H.  DE  SOUSSAY 


Le  Président 
A.  Proust 
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PROCÈS-VERBAL  N.  5. 

Deuxième  séance  du  24  février  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  PROF.  PROUST 


La  séance  est  ouverte  à 2 heures  et  demie  de  l’après-midi. 

M.  le  Président  rappelle  à la  Commission  que  son  ordre  du  jour  a trait 
à la  question  de  la  Surveillance  sanitaire  des  'pèlerinages  dans  la  mer  Rouge. 

La  Commission  décide  de  prendre  pour  base  de  ses  délibérations  l’annexe  II 
de  la  Convention  de  Paris. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  deux  premiers  paragraphes  : 

Régime  sanitaire  applicable  aux  navires  à pèlerins  dans  la  station  sanitaire 

réorganisée  de  Camaran. 

1°  Les  navires  à pèlerins  venant  du  Sud  et  se  rendant  au  Hedjaz  devront,  au 
préalable,  faire  escale  à la  station  sanitaire  de  Camaran  et  seront  soumis  au  régime 
ci-après. 

2°  Les  navires  reconnus  indemnes  après  visite  médicale,  auront  libre  pratique, 
lorsque  les  opérations  suivantes  seront  terminées. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  demande  si  les  décisions  de  la  Conférence  se- 
ront mises  en  vigueur  avant  que  la  réorganisation  de  la  station  de  Camaran 
soit  terminée.  Cette  réorganisation  ne  se  fait  d’ailleurs  qu’avec  une  excessive 
lenteur. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  répond  que  les  travaux  sont  déjà  avancés;  les  hôpitaux 
sont  en  partie  terminés;  la  station  est  déjà  pourvue  d’une  machine  distillatoire 
et  d’une  machine  à fabriquer  la  glace.  Les  travaux  ont  commencé  il  y a deux 
ans,  c’est-à-dire  immédiatement  après  la  Conférence  de  Paris. 

Us  seront,  croit-il,  terminés  l’année  prochaine. 
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M.  le  Président  déclare  que  les  décisions  seront  appliquées  avant  que  les 
travaux  soient  terminés. 

Le  1er  et  le  2e  paragraphes  sont  adoptés. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  3e  paragraphe. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  ne  croit  pas  qu’il  soit  possible  d’accomplir  les 
opérations  de  désinfection,  le  débarquement  et  l’embarquement  des  passagers 
en  quarante-huit  heures. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  partage  cet  avis. 

M.  le  Président  dit,  que  M.  Vaume,  directeur  de  la  station  sanitaire,  lui 
a assuré  que,  par  suite  de  l’encombrement,  il  était  impossible  d’accomplir 
en  quarante-huit  heures  le  débarquement,  l’embarquement  et  la  désinfection. 

Il  propose  que  l’on  fixe  comme  durée  maxima  à ces  opérations  soixante-douze 
heures. 

M.  le  Dr.  Panayote  Bey  dit  que  c’est  l’état  actuel  de  la  station  qui  est 
cause  des  retards.  Il  pense  que  le  maximum  de  soixante-douze  heures  ne 
devrait  être  adopté  que  jusqu’à  ce  que  la  réorganisation  de  la  station  soit  ter- 
minée. Cependant,  il  ne  fait  pas  une  proposition  formelle. 

M.  le  Président  met  le  3e  paragraphe  aux  voix,  avec  la  modification 
relative  à la  durée  des  opérations. 

3°  Les  pèlerins  seront  débarqués,  ils  prendont  une  douche-lavage  ou  un  bain  de 
mer;  leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs  effets  à usage  et  de  leurs  bagages  qui  peut 
être  suspecte,  d’après  l’appréciation  de  l’autorité  sanitaire,  seront  désinfectés  ; la  durée 
de  ces  opérations,  en  y comprenant  le  débarquement  et  l’embarquement,  ne  devra  pas 
dépasser  soixante-douze  heures. 

Le  paragraphe  est  adopté  à l’ unanimité. 

Le  4e  paragraphe  est  adopté  sans  discussion. 

Le  mot  de  « choléra  » sera  remplacé  par  celui  de  « peste  ». 

Il  est  ainsi  conçu  : 

4°  Si  aucun  cas  de  peste  n’est  constaté  pendant  ces  opérations,  les  pèlerins  seront 
rembarqués  immédiatement  et  le  navire  se  dirigera  vers  le  Hedjaz. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  5e  paragraphe. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  demande  que  l’eau  de  la  cale  des  navires  soit  changée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  5e  paragraphe,  avec  les  modifications  relatives  à la  durée  des  opérations 
et  au  changement  de  l’eau  de  la  cale,  est  ainsi  conçu: 

5°  Les  navires  suspects,  c’est-à-dire  ceux  à bord  desquels  il  y a eu  des  cas  de  peste 
au  moment  du  départ,  mais  aucun  cas  nouveau  depuis  douze  jours,  seront  traités  de  la 
façon  suivante:  les  pèlerins  seront  débarqués;  ils  prendront  une  douche-lavage  ou  un 
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bain  de  mer  ; leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs  effets  à usage  et  de  leur  bagage  qui 
peut  être  suspecte,  d’après  l’appréciation  de  l’autorité  sanitaire,  seront  désinfectés;  l’eau 
de  la  cale  sera  changée.  La  durée  de  ces  opérations,  en  y comprenant  le  débarquement 
et  l’embarquement,  ne  devra  pas  dépasser  soixante-douze  heures.  Si  aucun  cas  de  peste 
n’est  constaté  pendant  ces  opérations,  les  pèlerins  seront  rembarqués  immédiatement, 
et  le  navire  sera  dirigé  sur  Djeddah,  où  une  seconde  visite  médicale  aura  lieu  à bord. 
Si  son  résultat  est  favorable  et  sur  le  vu  de  la  déclaration  écrite  des  médecins  du  bord, 
sous  serment,  qu’il  n’y  a pas  eu  de  cas  pendant  la  traversée,  les  pèlerins  seront  im- 
médiatement débarqués. 

La  Commission  adopte  le  paragraphe  à l’ unanimité. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  fin  du  chapitre. 

M.  le  Dr.  Milton  demande  comment,  avec  une  installation  aussi  défectueuse, 
la  désinfection  complète  pourra  être  effectuée. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  déclare  qu’il  y a déjà  deux  étuves,  système  Genest 
Herscher,  qui  y sont  installées  depuis  cinq  ans,  que  la  désinfection  du  linge  et 
des  effets  des  pèlerins  se  fait  aussi  par  des  pulvérisateurs  et  que  l’intention 
du  Conseil  est  d’augmenter  le  nombre  de  ces  étuves. 

La  fin  du  chapitre  est  adoptée  à l’ unanimité. 

Si,  au  contraire,  un  ou  plusieurs  cas  de  peste  avaient  été  constatés  pendant  le 
voyage  ou  au  moment  de  l’arrivée,  le  navire  sera  renvoyé  à Camaran,  où  il  subira  le 
régime  des  navires  infectés. 

Les  navires  infectés,  c’est-à-dire  ayant  à bord  des  cas  de  peste,  ou  bien  en  ayant 
présenté  depuis  douze  jours,  y subiront  le  régime  suivant: 

Les  personnes  atteintes  de  peste  seront  débarquées  et  isolées  à l’hôpital.  La  dés- 
infection sera  pratiquée  d’une  façon  complète.  Les  autres  passagers  seront  débarqués 
et  isolés  par  groupes,  aussi  peu  nombreux  que  possible,  de  manière  que  l’ensemble  ne 
soit  pas  solidaire  d’un  groupe  particulier,  si  la  peste  venait  à s’y  développer. 

Le  linge  sale,  les  objets  à usage,  les  vêtements  de  l’équipage  et  des  passagers 
seront  désinfectés,  ainsi  que  le  navire. 

L’autorité  sanitaire  locale  décidera  si  le  déchargement  des  gros  bagages  et  des 
marchandises  est  nécessaire,  si  le  navire  entier  doit  être  désinfecté  ou  si  une  partie 
seulement  du  navire  doit  subir  la  désinfection. 

Les  passagers  resteront  douze  jours  à l’établissement  de  Camaran;  lorsque  les  cas 
de  peste  remonteront  à plusieurs  jours,  la  durée  de  l’isolement  pourra  être  diminuée. 
Cette  durée  pourra  varier  selon  l’époque  de  l’apparition  du  dernier  cas  et  d’après  la 
décision  de  l’autorité  sanitaire. 

Le  navire  sera  dirigé  ensuite  sur  Djeddah,  où  une  visite  médicale  rigoureuse  aura 
lieu  à bord.  Si  son  résultat  est  favorable  les  pèlerins  seront  débarqués.  Si,  au  con- 
traire, la  peste  s’était  montrée  à bord  pendant  le  voyage  ou  au  moment  de  l’arrivée, 
le  navire  sera  renvoyé  à Camaran,  où  il  subira  de  nouveau  le  régime  des  navires 
infectés. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  chapitre  relatif  aux  Améliorations  à ap- 
porter à la  station  sanitaire  de  Camaran. 
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M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  demande  si  l’évacuation  complète  de  Pile  de 
Camaran  a été  exécutée. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  répond  que  cette  mesure  n’a  pu  être  prise,  vu  que  les 
habitants  sont  employés  dans  le  service  du  lazaret.  On  serait  très  embarrassé 
si  l’on  en  était  privé.  Les  établissements  quarantenaires  sont  très  éloignés  du 
village  de  Camaran,  d’ailleurs  peu  peuplé  (1370  habitants). 

M.  le  Dr.  Thorne  Tiiorne  insiste  sur  la  nécessité  de  l’évacuation  de  Pile  de 
Camaran  et  propose  que  la  Conférence  réitère  le  vœu  formé  par  la  Conférence 
de  Paris.  Cette  motion  est  adoptée,  sauf  par  les  Délégations  turque  et  persane. 

Le  paragraphe  A de  ce  chapitre  sera  donc  ainsi  conçu  : 

A)  — Évacuation  complète  de  Pile  de  Camaran  par  ses  habitants. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  paragraphe  B. 

M.  le  Dr.  Milton  demande  si  les  autres  améliorations  ont  été  accomplies, 
et,  en  particulier,  si  des  balises  ont  été  placées. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  déclare  que  les  balises  ont  été  enlevées  et  qu’on  n’a  pu 
encore  les  remplacer.  D’ailleurs  la  plupart  des  prescriptions  de  la  Conférence 
de  Paris  ont  été  exécutées. 

M.  le  President  demande,  vu  le  danger  que  présente,  au  point  de  vue 
sanitaire,  la  mauvaise  installation  de  Camaran,  que  la  Commission  émette  le 
vœu  que  ces  installations  soient  poussées  plus  activement.  Le  vœu  est  approuvé 
par  toutes  les  Délégations,  sauf  la  Délégation  turque. 

Le  paragraphe  B sera  donc  ainsi  conçu  : 

B)  — Moyens  d’assurer  la  sécurité  et  de  faciliter  le  mouvement  de  la  navigation 
dans  la  baie  de  Pile  de  Camaran: 

1°  Installation  de  bouées  et  de  balises  en  nombre  suffisant; 

2°  Construction  d’un  môle  ou  quai  principal  pour  débarquer  les  passagers  et 
les  colis; 

3°  Un  appontement  différent  pour  embarquer  séparément  les  pèlerins  de  chaque 
campement  ; 

4°  Des  chalands  en  nombre  suffisant,  avec  un  remorqueur  à vapeur,  pour  assurer 
le  service  de  débarquement  et  d’embarquement  des  pèlerins. 

Le  débarquement  des  pèlerins  des  navires  infectés  sera  opéré  par  les  moyens 
du  bord. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  paragraphe  C. 

M.  le  Président  pense  qu’il  faudra  faire,  à Camaran,  ce  que  la  Commission 
a décidé  pour  Suez,  c’est-à-dire  construire  de  nouveaux  établissements  pour 
les  pesteux,  semblables  à ceux  prescrits  pour  les  cholériques. 
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M.  le  Dr.  Thornk  Thorne  demande  si  les  différentes  installations  prévues 
par  le  paragraphe  C sont  en  voie  de  construction. 

M.  le  Dr.  Vitalis  répond  que  les  plans  sont  faits,  les  travaux  commencés. 
Un  ingénieur  français,  M.  Roullet,  se  trouve,  avec  son  fils,  à Camaran. 

Le  paragraphe  C est  adopté. 

Cj  — Installation  de  la  station  sanitaire  qui  comprendra: 

1°  Un  réseau  de  voies  ferrées  reliant  les  débarcardères  aux  locaux  de  l’Adminis- 
tration et  de  désinfection  ainsi  qu’aux  locaux  des  divers  services  et  aux  campements  ; 

2°  des  locaux  pour  l’Administration  et  pour  le  personnel  des  services  sanitaires 
et  autres  ; 

3°  Des  bâtiments  pour  la  désinfection  et  le  lavage  des  effets  non  portés  et 
autres  objets  ; 

4°  Des  bâtiments  où  les  pèlerins  seront  soumis  à des  bains-douche  ou  bains  de 
mer  pendant  que  l’on  désinfectera  les  vêtements  en  usage; 

5°  Des  hôpitaux  séparés  pour  les  deux  sexes  et  complètement  isolés  : 

a)  pour  l’observation  des  suspects;  6)  pour  les  pesteux;  c ) pour  les  malades 
atteints  d’autres  affections  contagieuses;  d)  pour  les  maladies  ordinaires; 

6°  Les  campements  seront  séparés  les  uns  des  autres  d’une  manière  efficace  et 
la  distance  entre  eux  devra  être  la  plus  grande  possible  ; les  logements  destinés  aux 
pèlerins  seront  construits  dans  les  meilleures  conditions  hygiéniques  et  ne  devront 
contenir  que  vingt-cinq  personnes; 

7°  Un  cimetière  bien  situé  et  éloigné  de  toute  habitation  sans  contact  avec  une 
nappe  d’eau  souterraine,  et  drainé  à 0 m.  50  au-dessous  du  plan  des  fosses. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  paragraphe  D. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  observe  qu’il  reste  peu  à faire  pour  compléter  l’outil- 
lage sanitaire  prescrit  par  la  Conférence  de  Paris. 

Il  déclare,  en  outre,  que,  vu  la  nature  volcanique  du  sol  de  l’île,  on  a pré- 
féré à l’installation  de  tinettes  mobiles  prescrites  par  la  Conférence  de  Paris 
et  à l’épandage  des  matières  fécales  sur  une  des  parties  de  l’île  les  plus  éloi- 
gnées des  campements,  le  transport  de  ces  matières  en  pleine  mer  par  un 
chemin  de  fer  Decauville. 

M.  le  Président  ne  croit  pas  que  ce  mode  de  procéder  présente  des  in- 
convénients si  l’endroit  où  les  matières  sont  jetées  est  suffisamment  éloigné  et 
si  la  mer  ne  les  rapporte  pas  au  rivage. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  assure  que  ces  deux  conditions  sont  remplies. 

M.  le  Président  déclare  que  l’observation  de  M.  Cozzonis  figurera  au 
procès-verbal. 
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Le  paragraphe  D est  dans  son  ensemble  adopté.  Il  est  ainsi  conçu: 

D)  — Outillage  sanitaire: 

1°  Étuves  â vapeur  en  nombre  suffisant  et  présentant  toutes  les  conditions  d’ef- 
ficacité, de  sécurité  et  de  rapidité; 

2°  Pulvérisateurs,  étuves  â désinfection  et  moyens  nécessaires  pour  la  désin- 
fection chimique,  analogues  à ceux  qui  sont  indiqués  par  la  Convention  sanitaire  de 
Venise  de  1897  ; 

3°  Machines  â distiller  : appareils  destinés  â la  stérilisation  de  l’eau  par  la  cha- 
leur; machines  â fabriquer  la  glace. 

Pour  la  distribution  de  l’eau  potable,  canalisation  et  réservoirs  fermés,  étanches, 
et  ne  pouvant  se  vider  que  par  des  robinets  ou  des  pompes; 

4°  Laboratoire  bactériologique,  avec  le  personnel  nécessaire  ; 

5°  Installation  de  tinettes  mobiles  pour  recueillir  les  matières  fécales  préala- 
blement désinfectées.  Épandage  de  ces  matières  sur  une  des  parties  de  l’île  les  plus 
éloignées  des  campements,  en  tenant  compte  des  conditions  nécessaires  pour  le  bon 
fonctionnement  de  ces  camps  au  point  de  vue  de  l’hygiène  ; 

6°  Les  eaux  sales  seront  éloignées  des  campements  sans  pouvoir  stagner  ni  servir 
â l’alimentation.  Les  eaux  vannes  qui  sortent  des  hôpitaux  seront  désinfectées  par  le 
lait  de  chaux  suivant  les  indications  contenues  dans  la  Convention  de  Venise. 

M.  le  Dr.  Milton  demande  que  la  station  soit  pourvue  d’étuves  le  plus  tôt 
possible. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  répond  qu’il  y a déjà  deux  étuves  qui  fonctionnent.  On 
en  fera  encore  venir  deux  si  c’est  nécessaire. 

Le  paragraphe  E est  adopté  sans  discussion.  Il  est  ainsi  conçu: 

E)  — L’autorité  sanitaire  assurera,  dans  chaque  campement,  un  établissement  pour 
les"  commestibles,  un  pour  les  combustibles. 

Le  tarif  des  prix  fixés  par  l’autorité  compétente  est  affiché  dans  plusieurs  endroits 
du  campement  et  dans  les  principales  langues  des  pays  habités  par  les  pèlerins. 

Le  contrôle  de  la  qualité  des  vivres  et  de  l’approvisionnement  suffisant  est  fait 
chaque  jour  par  le  médecin  du  campement. 

L’eau  est  fournie  gratuitement. 

En  ce  qui  concerne  les  vivres  et  l’eau  les  règles  adoptées  pour  Camaran  sous  la 
lettre  E sont  applicables  aux  campements  d’Abou-Saad,  de  Vasta  et  d’Abou-Ali. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  chapitre  relatif  aux  Améliorations,  à ap- 
porter aux  stations  sanitaires  d’ Abou-Saad,  Vasta  et  Abou-Ali,  ainsi  qu’à 
Djeddah  et  à Yambo. 

M.  le  Dr.  Ruysch  fait  remarquer  qu’il  y a déjà  trois  ans  que  la  Conférence 
a démontré  la  nécessité  d’installer  à Abou-Saad,  Abou-Ali,  Vasta,  Djeddah 
et  Yambo  des  hôpitaux,  des  logements  pour  les  personnes  en  observation,  des 
étuves  et  douches-lavage,  des  machines  à distiller  l’eau  potable,  et  qu’il  n’y 
a encore  à peu  près  rien  de  fait. 
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Les  Gouvernements  de  l’Extrême-Orient  et  les  Gouvernements  européens 
prenant  des  mesures  sérieuses  pour  empêcher  l’introduction  de  la  peste  dans 
le  Hedjaz,  la  Sublime  Porte  doit,  par  réciprocité,  prendre,  à son  tour,  des  pré- 
cautions efficaces.  Elle  n’aurait,  d’ailleurs,  qu’à  suivre  les  prescriptions  formu- 
lées par  le  dernier  chapitre  de  l’annexe  II  de  la  Convention  de  Paris. 

Il  demande  donc  que  la  Conférence  exprime  le  vœu  que  les  installations 
sanitaires  sur  les  îles  de  Abou-Saad,  Abou-Ali  et  Vasta  soient  faites  sans  délai 
de  la  manière  prescrite  par  la  Convention  de  Paris,  de  sorte  qu’elles  soient 
non  seulement  de  bonnes  stations  d’ observation  pour  les  pèlerins  venant  de 
l’Extrême-Orient,  mais  aussi,  en  cas  d’épidémie  dans  le  Hedjaz,  de  bonnes  escales 
pour  la  désinfection  et,  s’il  le  faut,  pour  observer  les  pèlerins  suspects,  venant 
du  Hedjaz,  avant  leur  embarquement  sur  les  navires  à destination  de  l’Extrême- 
Orient,  en  attendant  que  les  ports  du  Hedjaz  soient  pourvus  d’installations  sa- 
nitaires conformes  aux  indications  fournies  par  le  dernier  chapitre  de  l’annexe  II 
de  la  Convention  de  Paris. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  fait  observer  que  la  Turquie  a plus  d’intérêt  que  toutes 
les  autres  Puissances  à se  défendre  contre  toutes  les  épidémies,  mais  l’ instal- 
lation de  ses  stations  sanitaires  présente  de  nombreuses  difficultés.  On  a fait, 
à Camaran,  ce  qu’il  a été  possible  de  faire,  vu  le  très  petit  nombre  d’ouvriers 
que  l’on  a pu  trouver.  En  tout  cas,  la  Délégation  dont  il  fait  partie,  croit  pou- 
voir prendre  l’engagement  que  l’Administration  sanitaire  ottomane  fera  tout  son 
possible  pour  que  ces  différentes  installations  soient  terminées  dans  un  bref 
délai. 

M.  le  Prof.  Brouardel  propose  que  la  Commission  émette  le  vœu  suivant: 

« Il  est  désirable  que  les  installations  demandées  par  les  Conférences  de 
Venise  et  de  Paris  soient  terminées  dans  le  plus  bref  délai  possible  ». 

Ce  vœu  est  adopté  par  toutes  les  Délégations,  sauf  la  Délégation  ottomane. 

Le  chapitre  en  discussion  est  adopté  dans  son  ensemble.  Il  est  ainsi  conçu: 

1°  Création  de  deux  hôpitaux  pour  pesteux,  hommes  et  femmes,  à Abou-Ali  ; 

2°  Création  à Vasta  d’un  hôpital  pour  malades  ordinaires  ; 

3°  Installation  à Abou-Saad  et  à Vasta  de  logements  en  pierre  capables  de  con- 
tenir cinquante  personnes  par  logement  ; 

4°  Trois  étuves  à désinfection  placées  à Abou-Saad,  Vasta,  Abou-Ali,  avec  buan- 
derie et  accessoires  : 

5°  Établissement  de  douches-lavage  à Abou-Saad  et  à Vasta; 

6°  Dans  chacune  des  îles  d’ Abou-Saad  et  de  Vasta,  des  machines  à distiller  pou- 
vant fournir  ensemble  quinze  tonnes  d’eau  par  jour  ; 

7°  Pour  les  cimetières,  les  matières  fécales  et  les  eaux  sales,  le  régime  sera 
réglé  d’après  le  principe  admis  pour  Camaran.  Un  cimetière  sera  établi  dans  chacune 
des  îles  ; 

8°  Installation  d’étuves  et  autres  moyens  de  désinfection  pour  pèlerins  quittant 
le  Hedjaz. 
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La  discussion  est  ouverte  sur  la  Réorganisation  de  la  station  de  Djeb-el-Tor. 

M.  le  Président  croit  utile  de  donner  lecture,  à ce  point,  du  relevé  des 
conclusions  de  la  Commission  technique  de  Venise  de  1892  concernant  l’appli- 
cation des  règlements  sur  les  pèlerinages  : 

Relevé  des  Conclusions  de  la  Commission  technique  de  Venise  sur  l'application 
du  Règlement  concernant  les  pèlerinages. 

La  Commission  technique  de  la  Conférence  Sanitaire  Internationale  est  d’avis  que 
pour  obtenir  des  résultats  sûrs  de  l’application  du  règlement  concernant  les  pèleri- 
nages, il  faudrait  : 

1°  Que  chaque  navire  à pèlerins  ait  à bord  un  médecin  régulièrement  diplômé 
et  une  étuve  à désinfection  ; 

2°  Que  les  pèlerins  qui  débarquent  et  ceux  qui  sont  embarqués  n’aient  entre 
eux  aucun  contact,  sur  les  points  de  débarquement  ; 

3°  Que  les  navires  qui  auront  débarqué  leurs  pèlerins  changent  de  mouillage 
pour  les  rembarquer  ; 

4°  Que  les  pèlerins  débarqués  soient  répartis  au  campement  en  groupes  aussi 
peu  nombreux  que  possible  ; 

5°  Que,  pendant  la  période  du  fonctionnement  du  campement  d’El-Tor,  il  y ait 
un  nombre  plus  grand  de  médecins  qu’auparavant. 

M.  le  Président  demande  à MM.  les  Délégués  du  Conseil  d’Alexandrie  pré- 
sents de  vouloir  bien  faire  connaître  â la  Commission  les  améliorations  déjà 
réalisées  à Tor,  au  fur  et  à mesure  de  la  lecture  de  chaque  article. 

M.  le  Dr.  Zancarol  déclare  que  les  travaux  de  réorganisation  vont  com- 
mencer dans  peu  de  temps,  le  Gouvernement  égyptien  venant  seulement  de 
fournir  les  ressources  financières  nécessaires.  Cependant  des  mesures  hygiéni- 
ques ont  déjà  été  prises. 

6°  Que  la  direction  de  la  station  sanitaire  soit  mise  complètement  dans  les  mains 
du  directeur  médecin.  Toutefois  les  Puissances  intéressées  désirant  que  leurs  pèlerins 
soient  soignés  par  un  de  leurs  médecins  nationaux,  devront  s’adresser  au  Conseil 
d’Alexandrie,  qui  pourra  donner  cette  autorisation,  à la  condition  que,  dans  tous  les 
cas,  ces  médecins  seront,  à El-Tor,  sous  l’autorité  du  directeur  du  campement  ; 

7°  Que  les  gardes  sanitaires  soient  en  nombre  suffisant  et  qu'ils  soient  payés  de 
façon  à ne  pas  céder  aux  tentatives  de  corruption. 

8°  Qu’il  soit  établi,  sous  les  ordres  du  directeur,  un  laboratoire  de  bactério- 
logie, auquel  sera  attaché  un  médecin  compétent  afin  d’établir  scientifiquement  les 
cas  de  peste  et  de  bien  déterminer  le  début,  la  marche  et  la  fin  d’une  telle  épidémie. 

M.  le  Dr.  Zancarol  dit  qu’il  ne  peut  affirmer  que  les  gardes  sanitaires 
soient  complètement  à l’abri  de  la.  corruption. 
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A propos  de  l’article  8 M.  Zancarol  déclare  que  le  laboratoire  bactériologique 
existe  et  que  le  médecin  qui  y est  attaché  est  un  spécialiste. 

9°  Que  le  nombre  et  la  dimension  des  étuves  à désinfection  soient  suffisants 
pour  que  les  opérations  soient  faites  avec  rapidité,  en  les  portant  au  moins  à trois  de 
grand  modèle. 

M.  le  Dr.  Zancarol  déclare  que  les  étuves  sont  en  état  de  fonctionner  et 
que  de  nouvelles  étuves  vont  être  transportées  à Tor.  Il  déclare,  en  outre,  que 
les  prescriptions  contenues  dans  les  articles  10,  11,  12,  13,  14  et  15  ont  été 
accomplies. 

10°  Qu’un  mécanicien  se  trouve  toujours,  pendant  le  pèlerinage,  à El-Tor,  pour 
assurer  le  fonctionnement  régulier  des  étuves  sous  les  ordres  du  médecin  ; 

11°  Que  les  douches-lavage  soient  installées  en  nombre  suffisant  pour  soumettre 
les  pèlerins  aux  bains  nécessaires  pour  assurer  la  complète  désinfection  des  masses 
qui  doivent  passer  à El-Tor  ; 

12°  Qu’il  y ait,  pendant  le  campement  des  pèlerins,  une  inspection  rigoureuse 
de  la  qualité  des  denrées  alimentaires  et  de  l’eau,  en  se  servant  du  personnel  et  des 
moyens  du  laboratoire  de  la  station  sanitaire  ; 

13°  Que  le  tarif  des  prix  des  denrées  alimentaires  soit  établi  par  le  Conseil  d’A- 
lexandrie et  affiché  dans  les  campements  ; 

14°  Que  l’eau  fournie  aux  pèlerins  soit  distillée  ou  portée,  avant  d’être  distri  buée 
à une  température  de  100°  C.,  et  qu’aux  diverses  sections  du  campement  l’eau  soit 
gardée  dans  plusieurs  réservoirs  permettant  de  donner  aux  pèlerins  une  quantité  suffi- 
sante d’eau  de  bonne  qualité. 

Les  réservoirs  doivent  être  fermés  et  servis  par  des  robinets  ou  par  une  pompe  ; 

15°  Que  les  prescriptions  pour  les  désinfections  et  les  installations  diverses,  né- 
cessaires au  fonctionnement  de  la  station  sanitaire  de  Suez  (voir  le  règlement  et  les 
instructions  contre  la  peste  et  le  programme  pour  l’installation  sanitaire  près  de  Suez) 
soient  appliquées,  en  général,  au  campement  de  El-Tor. 

Les  fosses  d’aisances  feront  l’objet  spécial  de  la  surveillance  rigoureuse  de  l’auto- 
rité sanitaire. 

L’emplacement  de  ces  fosses  sera  choisi  de  telle  façon  qu’elles  n’exposent  pas  à la 
propagation  de  la  maladie. 

16°  Qu’un  fil  télégraphique  relie  le  campement  de  El-Tor  â la  station  sanitaire 
de  Suez. 

M.  le  Dr.  Zancarol  dit  qu’un  fil  télégraphique  reliant  la  station  de  Tor 
à la  station  sanitaire  de  Suez  n’a  pas  encore  été  établi,  mais  que  le  Conseil 
d’Alexandrie  a présenté  un  vœu  dans  ce  sens  au  Gouvernement  égyptien. 

M.  le  Dr.  Milton  déclare  que  l’Égypte  est  plus  immédiatement  intéressée 
dans  le  bon  fonctionnement  de  Tor  que  tout  autre  pays.  Malheureusement, 
l’état  actuel  laisse  beaucoup  à désirer,  et  l’on  n’a  aucune  confiance  dans  les 
mesures  qui  y sont  prises.  Pour  confirmer  la  vérité  de  ses  allégations,  il  donnera 
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lecture  d’une  partie  du  rapport  général  du  Directeur  du  campement  de  Tor 
pour  1895: 

« Le  débarquement  des  pèlerins  a été  pratiqué  à l’instar  des  années  précédentes 
avec  le  même  moyen  des  barques.  Je  n’ai  pas  besoin  de  m’étendre  ici  pour  faire  res- 
sortir les  défectuosités  de  ce  système.  J’en  ai  suffisamment  parlé  dans  mes  rapports 
précédents,  surtout  dans  celui  de  1893. 

« La  désinfection  a toujours  été  le  scandale  de  notre  campement.  Sans  entrer  dans 
des  détails  superflus,  je  dois  répéter  ce  que  j’ai  maintes  fois  déclaré  dans  mes  rapports 
précédents,  qu’avec  les  moyens  que  nous  possédons,  une  désinfection  satisfaisante  et 
complète  est  matériellement  impossible  à obtenir. 

« Les  hôpitaux  aussi  doivent  avoir  un  personnel  complet  et  compétent.  Jusqu’à  pré- 
sent, à l’exception  de  deux  ou  trois  infirmiers,  le  restant  de  ce  corps  a été  composé 
de  simples  gardiens  qui  n’avaient  pas  la  moindre  idée  de  l’hôpital  ». 

Or,  ce  même  état  misérable  existe  à peu  près  aujourd’hui,  et  il  faut  que 
la  Conférence  comprenne  bien  que  la  protection  à laquelle  on  veut  se  fier  à 
Tor,  est  nulle.  Il  ne  désire  ici  critiquer  personne.  Il  veut  seulement  constater 
l’état  misérable  actuel.  On  pourra  croire,  des  déclarations  entendues,  qu’une 
grande  partie  des  améliorations  ordonnées  par  la  Conférence  de  Venise  avaient 
été  faites,  mais  pour  prouver  que  cela  est  inexact,  il  dépose  au  secrétariat  la 
liste  des  améliorations  ordonnées  par  le  Conseil  en  toute  hâte  le  4 février  1897. 
Seulement  les  améliorations  ne  peuvent  pas  être  exécutées  tout  de  suite  et 
seront  presque  impossibles  pour  le  retour  du  pèlerinage.  Une  partie  considé- 
rable de  ces  améliorations  aurait  pu  être  faite  à peu  de  frais  il  y a très 
longtemps. 

Il  demande  que,  vu  l’état  actuel  de  Tor,  les  résolutions  de  la  Conférence 
de  Venise  de  1892,  dont  on  vient  d’entendre  la  lecture,  soient  de  nouveau  votées 
par  la  Commission. 

M.  le  Président  remarque  que  la  Conférence  de  Paris  s’est  également  préoc- 
cupée de  la  réorganisation  de  Djebel -Tor  et  a confirmé  les  recommandations  et 
vœux  formulés  par  la  Conférence  de  Venise  relativement  à cette  station,  laissant 
au  Conseil  maritime  sanitaire  d’Alexandrie  le  soin  de  réaliser  ces  améliorations. 
Elle  a,  en  outre,  exprimé  le  vœu  : 

1°  Qu’il  est  nécessaire  d’avoir  également  dans  la  station  des  machines 
à stériliser  par  la  chaleur  l’eau  qu’on  peut  trouver  sur  place; 

2°  Qu’il  importe  que  tous  les  vivres  qui  sont  emportés  par  les  pèlerins 
de  Djeddah  et  de  Yambo,  quand  il  y a de  la  peste  au  Redjaz,  soient  désin- 
fectés comme  objets  suspects,  ou  complètement  détruits,  s’ils  se  trouvent  dans 
des  conditions  d’ altération  dangereuses; 

3°  Que  des  mesures  doivent  être  prises  pour  empêcher  les  pèlerins 
d’ emporter,  au  départ  de  Djebel-Tor,  des  outres,  qui  seront  remplacées  par 
des  vases  en  terre  cuite  ou  des  bidons  métalliques; 

4°  Que  chaque  station  doit  être  pourvue  d’un  médecin; 
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5°  Qu’un  capitaine  de  port  doit  être  nommé  à El-Tor  pour  y diriger 
les  embarquements  et  les  débarquements  et  pour  faire  observer  les  règlements 
par  les  capitaines  des  navires  et  les  samboukdjis. 

. M.  le  Président  estime  que  la  Commission  peut  se  borner  à exprimer  de 
nouveau  ces  vœux. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  expose  ensuite  le  Régime  sanitaire  applicable  aux  pè- 
lerins : 

Règlement  applicable  dans  les  ports  arabiques  de  la  mer  Rouge 

a l’époque  du  pèlerinage. 

Régime  sanitaire  à appliquer  aux  navires  à pèlerins  venant  du  Nord. 

Voyage  d’aller. 

Si  la  présence  de  la  peste  n’est  pas  constatée  dans  le  port  de  départ  ni  dans  ses 
environs,  et  aucun  cas  de  peste  ne  s’est  produit  pendant  la  traversée,  le  navire  est 
immédiatement  admis  à la  libre  pratique. 

Si  la  présence  de  la  peste  est  constatée  dans  le  port  de  départ  ou  dans  ses  envi- 
rons, ou  si  un  cas  de  peste  s’est  produit  pendant  la  traversée,  le  navire  sera  soumis 
à Djebel-Tor  aux  règles  instituées  pour  les  navires  qui  viennent  du  Sud  et  qui  s’ar- 
rêtent à Camaran. 

Voyage  de  retour. 

Art.  1.  — Tout  navire  provenant  d’un  port  du  Hedjaz  ou  de  tout  autre  port  de 
la  côte  arabique  de  la  mer  Rouge,  contaminé  de  peste,  ayant  â bord  des  pèlerins  ou 
masses  analogues,  â destination  de  Suez  ou  d’un  port  de  la  Méditerranée,  est  tenu  de 
se  rendre  à El-Tor  pour  y subir  l’observation  règlementaire. 

Il  y sera  procédé  au  débarquement  des  passagers,  bagages  et  marchandises  suscep- 
tibles, et  à leur  désinfection,  ainsi  qu’à  celle  des  effets  à usage  et  du  navire. 

Art.  2.  — Les  navires  qui  ramèneront  les  pèlerins  ne  traverseront  le  canal  qu’en 
quarantaine. 

Les  pèlerins  égyptiens,  après  avoir  quitté  El-Tor,  devront  débarquer  â Ras  Mallap 
ou  tout  autre  endroit  désigné  par  le  Conseil  d’Alexandrie,  pour  y subir  l’observation 
de  trois  jours  et  une  visite  médicale,  avant  d’être  admis  en  libre  pratique. 

Dans  le  cas  où,  pendant  la  traversée  de  El-Tor  à Suez,  ces  navires  auraient  eu 
un  cas  suspect  à bord,  ils  seront  repoussés  â El-Tor. 

Art.  3.  — Les  agents  des  Compagnies  de  navigation  et  le  capitaine  sont  prévenus 
qu’après  avoir  fini  leur  observation  à la  station  sanitaire  de  El-Tor  et  â Ras  Mallap, 
les  pèlerins  égyptiens  seront  seuls  autorisés  â quitter  définitivement  le  navire  pour 
rentrer  ensuite  dans  leurs  foyers.  Ne  seront  reconnus  comme  Égyptiens  ou  résidents 
en  Égypte  que  les  pèlerins  porteurs  d’une  carte  de  résidence  émanant  d’une  autorité 
égyptienne,  et  conforme  au  modèle  établi.  Des  modèles  de  cette  carte  seront  déposés 
auprès  des  autorités  consulaires  et  sanitaires  de  Djeddah  et  de  Yambo,  où  les  agents 
et  capitaines  de  navire  pourront  les  examiner. 
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Les  pèlerins  non  égyptiens,  tels  que  les  Turcs,  les  Russes,  les  Persans,  les  Tunisiens, 
les  Algériens,  les  Marocains,  etc.,  ne  pourront,  après  avoir  quitté  El-Tor,  être  débar- 
qués dans  un  port  égyptien. 

Eu  conséquence,  les  agents  de  navigation  et  les  capitaines  sont  prévenus  que  le 
transbordement  des  pèlerins  étrangers  à l’Égypte,  soit  à Tor,  soit  à Suez,  â Port-Saïd 
ou  â Alexandrie  est  interdit. 

Les  bateaux  qui  auraient  à leur  bord  des  pèlerins  appartenant  aux  nationalités 
dénommées  dans  le  paragraphe  précédent  suivront  la  condition  de  ces  pèlerins  et  ne 
seront  reçus  dans  aucun  port  égyptien  de  la  Méditerranée. 

Art.  4.  — Si  la  présence  de  la  peste  n’est  pas  constatée  au  Hedjaz  et  ne  l’a  pas 
été  au  cours  du  pèlerinage,  les  navires  sont  soumis  â Djebel-Tor  aux  règles  instituées 
à Gamaran  pour  les  navires  indemnes. 

Les  pèlerins  seront  débarqués  ; ils  prendont  une  douche-lavage  ou  un  bain  de 
mer  ; leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs  effets  â usage  et  de  leurs  bagages  qui  peut 
être  suspecte,  d’après  l’appréciation  de  l’autorité  sanitaire,  seront  désinfectés  ; la  durée 
de  ces  opérations,  en  y comprenant  le  débarquement  et  l’embarquement,  ne  devra  pas 
dépasser  soixante-douze  heures. 

Si  la  présence  de  la  peste  est  constatée  au  Hedjaz  ou  l’a  été  au  cours  du  pèleri- 
nage, ces  navires  seront  soumis,  â Djebel-Tor,  aux  règles  instituées  à Camaran  pour 
les  navires  infectés. 

Les  personnes  atteintes  de  peste  seront  débarquées  et  isolées  à l’hôpital.  La  dés- 
infection sera  pratiquée  d’une  façon  complète.  Les  autres  passagers  seront  débarqués 
et  isolés  par  groupes  aussi  peu  nombreux  que  possible,  de  manière  que  l’ensemble 
ne  soit  pas  solidaire  d’un  groupe  particulier,  si  la  peste  venait  à s’y  développer. 

Le  linge  sale,  les  objets  à usage,  les  vêtements  de  l’équipage  et  des  passagers 
seront  désinfectés  ainsi  que  le  navire. 

L’autorité  sanitaire  locale  décidera  si  le  déchargement  des  gros  bagages  et  des 
marchandises  est  nécessaire,  si  le  navire  entier  doit  être  désinfecté  ou  si  une  partie 
seulement  du  navire  doit  subir  la  désinfection. 

Tous  les  pèlerins  seront  soumis  â une  observation  de  douze  jours  pleins  â partir 
de  celui  où  ont  été  terminées  les  opérations  de  désinfection.  Si  un  cas  de  peste  s’est 
produit  dans  une  section,  la  période  de  douze  jours  ne  commence  pour  cette  section 
qu’à  partir  de  celui  où  le  dernier  cas  a été  constaté. 

Art.  5.  — Les  navires  provenant  d’un  port  contaminé  de  peste,  du  Hedjaz  ou  de 
tout  autre  port  de  la  côte  arabique  de  la  mer  Rouge,  sans  y avoir  embarqué  des  pè- 
lerins ou  masses  analogues  et  qui  n’auront  pas  eu  à bord,  durant  la  traversée,  d’acci- 
dent suspect,  sont  placés  dans  la  catégorie  des  navires  ordinaires  suspects.  Ils  seront 
soumis  aux  mesures  préventives  et  au  traitement  imposé  à ces  navires. 

S’ils  sont  à destination  de  l’Égypte,  ils  subiront  une  observation  de  dix  jours  à 
compter  de  la  date  de  départ,  aux  Sources  de  Moïse  et  ne  seront  admis  à la  libre  pra- 
tique qu’après  visite  médicale  favorable. 

Il  est  entendu  que,  si  ces  navires,  durant  la  traversée,  ont  eu  des  accidents  suspects, 
l’observation  sera  subie  aux  Sources  de  Moïse  et  sera  de  douze  jours. 

Les  caravanes  composées  de  pèlerins  égyptiens  devront,  avant  de  se  rendre  en 
Égypte,  subir  une  quarantaine  de  rigueur  de  douze  jours  à El-Tor;  elles  seront  ensuite 
dirigées  sur  Ras  Mallap  pour  y subir  une  observation  de  cinq  jours,  après  laquelle  elles 
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ne  seront  admises  en  libre  pratique  qu’après  visite  médicale  favorable  et  désinfection 
des  effets. 

Art.  6.  — Les  caravanes  composées  de  pèlerins  étrangers  devant  se  rendre  dans 
leurs  foyers  par  la  voie  de  terre  seront  soumises  aux  mêmes  mesures  que  les  cara- 
vanes égyptiennes  et  devront  être  accompagnées  par  des  gardes  sanitaires  jusqu’aux 
limites  du  désert. 

Les  caravanes  venant  du  Hedjaz  par  la  route  de  Kaba  ou  de  Moïla,  seront  sou- 
mises, à leur  arrivée  au  canal,  à la  visite  médicale  et  à la  désinfection  du  linge  sale 
et  des  effets  à usage. 

Art.  7.  — Le  transbordement  des  pèlerins  est  strictement  interdit  dans  les  ports 
égyptiens. 

Les  navires  venant  du  Hedjaz  ou  d’un  port  de  la  côte  arabique  de  la  mer  Rouge 
avec  patente  nette,  n’ayant  pas  à bord  des  pèlerins  ou  masses  analogues  et  qui  n’auront 
pas  eu  d’accident  suspect  durant  la  traversée,  seront  admis  en  libre  pratique  à Suez 
après  visite  médicale  favorable. 

Art.  8.  — Les  navires  partant  du  Hedjaz  avec  patente  nette  et  ayant  à leur  bord 
des  pèlerins  à destination  d’un  port  de  la  côte  africaine  de  la  mer  Rouge  sont  auto- 
risés à se  rendre  à Souakim  pour  y subir  l’observation  de  trois  jours  avec  débarquement 
des  passagers  au  campement  quarantenaire. 

Art.  9.  — Les  caravanes  et  les  pèlerins  arrivant  par  voie  de  terre  seront  soumis 
à la  visite  médicale  et  à la  désinfection  aux  Sources  de  Moïse. 

Mesures  sanitaires  à appliquer  au  départ  des  pèlerins  des  ports  du  Hedjaz. 

Les  mesures  à adopter  pour  le  départ  de  Djeddah  et  Yambo  des  pèlerins  qui  vont 
vers  le  Sud  sont  les  mêmes  que  celles  édictées  pour  le  départ  des  ports  situés  au  delà  du 
détroit  de  Bab-el-Mandeb,  en  ce  qui  concerne  la  visite  médicale  et  la  désinfection,  soit: 

1°  Visite  médicale  obligatoire  individuelle,  faite  de  jour,  â terre,  au  moment  de 
l’embarquement,  pendant  le  temps  nécessaire,  par  des  médecins  délégués  de  l’autorité 
sanitaire,  de  toute  personne  prenant  passage  â bord  d’un  navire  ; 

2°  Désinfection  obligatoire  et  rigoureuse,  faite  à terre,  sous  la  surveillance  du 
médecin  délégué  de  l’autorité  publique,  de  tout  objet  contaminé  ou  suspect,  dans  les 
conditions  du  règlement  de  1892  modifié  par  la  Conférence  de  Venise  de  1897,  règle- 
ment inséré  dans  l’annexe  IV  de  la  Convention  sanitaire  de  Venise. 

Ce  règlement  est  adopté  dans  son  ensemble. 

M.  le  Dr.  Vitalis  demande  qu’il  soit  bien  entendu  que,  si  la  peste  avait 
envahi  la  région  située  au  nord  du  canal  de  Suez,  les  pèlerins  venant  du  nord 
subiront  le  même  traitement  que  les  pèlerins  venant  du  Sud. 

Le  Président  lui  donne  acte  de  sa  déclaration. 

La  séance  est  levée  à 4 heures  et  demie. 


Le  Secrétaire 
H.  DE  SOÜSSAY 


Le  Président 
A.  Proust 
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PROCES-VERBAL  N.  6. 

Séance  du  2 mars  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  PROF.  PROUST 


La  séance  est  ouverte  à 10  heures  du  matin. 

M.  le  Dr.  Kulp  demande  que  l’on  ajoute  deux  articles  au  règlement 
relatif  au  canal  de  Suez  voté  dans  la  dernière  séance.  Il  propose  d’y  faire  en- 
trer d’abord  la  prescription  suivante: 

On  veillera  en  tout  cas  à ne  pas  laisser  parvenir  dans  les  eaux  du  canal  les 
excrétions  et  déjections  des  malades  atteints  de  la  peste,  toute  eau  suspecte,  les  déchets 
ou  détritus  de  tout  genre,  avant  désinfection. 

M.  le  Prof.  Brouardel  dit  que  cette  prescription  a déjà  été  faite  au  sujet 
des  navires  stationnant  dans  un  port.  11  est  vrai  que  ce  n’était  que  sous  forme 
de  conseil.  S’il  comprend  bien  M.  Kulp,  celui-ci  désire  créer  l’obligation  pour 
les  capitaines  de  navires  de  faire  désinfecter  les  excrétions  et  les  déjections  des 
malades  pendant  le  passage  dans  le  canal  de  Suez. 

La  proposition  de  M.  Kulp  est  adoptée. 

M.  le  Dr.  Kulp  formule  ainsi  une  deuxième  proposition:  « Le  chapitre  re- 
latif à la  Réorganisation  de  la  station  sanitaire  de  Djebel-Tor  devra  être 
augmenté  de  la  recommandation  suivante  : 

Pendant  les  époques  de  pèlerinage,  d’autres  personnes  que  des  pèlerins  ne  seront 
pas  mises  en  observation  à Tor. 

Il  ajoute  que,  dans  la  pratique,  jamais  le  Conseil  d’Alexandrie  n’a,  pendant 
les  époques  de  pèlerinage,  agi  autrement.  Il  pense,  toutefois,  qu’il  vaut  mieux 
édicter  à ce  sujet  une  règle  définitive. 

M.  le  Président  fait  observer  que  pendant  les  époques  de  pèlerinage,  les 
navires  ordinaires  vont  aux  Sources  de  Moïse  et  les  navires  à pèlerins  à Djebel- 
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Tor  pour  subir  l’observation  sanitaire.  Il  ne  voit,  cependant,  pour  sa  part,  au- 
cune objection  à l’adoption  de  la  proposition  de  M.  Kulp. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à l’unanimité. 

M.  le  Dr.  Milton  désire  être  renseigné  sur  la  portée  respective  des  deux 
réglements  acceptés  par  les  deux  Sous-Commissions.  Est-ce  que  l’un  ou  l’autre 
de  ces  règlements  sera  appliqué  suivant  la  position  géographique  de  l’endroit 
où  existe  la  peste  ou  selon  l’endroit  où  les  mesures  doivent  être  prises?  En 
tout  cas,  il  pense  que,  pour  simplifier,  il  serait  préférable  d’appliquer  à l’Égypte 
comme  à l’Europe  le  règlement  de  Dresde. 

M.  le  Prof.  Brouardel  trouve  cette  proposition  tardive.  Si  elle  était  accep- 
tée, le  travail  des  deux  Sous-Commissiuns  serait  à refaire.  Les  mesures  votées 
par  la  Conférence  ont  été  prises  dans  l’intérêt  de  Y Europe.  Elles  sont  donc 
évidemment  plus  sévères  pour  l’Orient  que  pour  l’Occident. 

M.  de  Willebois  croit  que  l’on  pourrait  ajouter  un  article  permettant  au 
Conseil  sanitaire  d’Alexandrie  d’élaborer  un  règlement  pour  les  provenances 
d’Europe. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  espère  qu’on  ne  va  pas  admettre  en  principe 
que  le  Consed  sanitaire  d’ Alexandrie  ou  quelque  Conseil  que  ce  soit  puisse 
changer  les  décisions  de  la  Conférence.  Une  fois  la  Convention  faite  et  signée, 
tous  les  Conseils,  toutes  les  autorités  sanitaires  devront  s’y  tenir. 

M.  le  Dr.  Ruysch  fait  observer  que  l’Égypte  se  trouve  dans  une  situation 
tout  â fait  exceptionnelle,  recevant  d’un  côté  les  navires  de  l’Asie,  de  l’autre 
ceux  de  l’Europe. 

Le  principe  défendu  par  M.  Milton  serait  parfaitement  juste  si  les  circon- 
stances hygiéniques  et  les  moyens  d’assurer  la  surveillance  et  la  prophylaxie 
étaient  les  mêmes  dans  tous  les  pays  au  delà  du  détroit  de  Bab-el-Mandeb 
qu’en  Europe,  mais  ce  n’est  pas  toujours  le  cas.  Il  espère  et  il  croit  que  plus 
tard  le  principe  trouvera  son  application. 

M.  Farnall  pense  que  l’on  pourrait  prendre,  pour  les  ports  méditerranéens 
de  1’  Égypte,  le  règlement  rédigé  à Dresde  et  pour  les  autres  celui  rédigé  à 
Venise. 

M.  le  Président  croit  qu’il  est  difficile  de  faire  une  distinction.  Il  propose 
que  cette  discussion  soit  remise  jusqu’à  ce  que  M.  Milton  ait  rédigé  sa  pro- 
position. 

La  Sous-Commission  décide  de  renvoyer  cette  discussion  à une  séance  pos- 
térieure et  de  passer  à l’ordre  du  jour. 
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M.  le  Président  donne  la  parole  à M.  Santoliquido  pour  la  lecture  de  son 
rapport. 

M.  le  Prof.  Santoliquido  donne  lecture  de  ce  document. 

{V.  le  procès-verbal  N.  8 (2  mars  189 7)  des  séances  plénières  de  la  Con- 
férence). 

M.  le  Président  remercie  M.  Santoliquido  d’avoir  bien  voulu  se  charger  des 
fonctions  délicates  de  rapporteur.  Il  croit  être  l’interprète  de  toute  la  Commis- 
sion en  le  félicitant  de  la  lucidité,  de  la  précision  de  la  communication  qu’il  vient 
de  faire. 

M.  le  Prof.  Santoliquido  remercie  M.  le  Président  de  son  indulgence  à son 
égard. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  rapport. 

M.  de  W illebois  serait  reconnaissant  à M.  Santoliquido  de  bien  vou- 
loir insérer  dans  son  rapport  la  réserve  faite  par  la  Délégation  des  Pays-Bas 
au  sujet  de  1’  espace  réservé  aux  pèlerins. 

M.  le  Président  dit  que  les  réserves  sont  inscrites  dans  les  procès-ver- 
baux, mais  qu’on  ne  peut  les  énumérer  toutes  dans  le  rapport. 

M.  le  Prof.  Brouardel  serait  d’avis,  au  sujet  de  la  réserve  des  Pays-Bas, 
que  les  pays  s’ entendent  au  sujet  de  l’espace  à accorder  aux  pèlerins.  La 
France  se  réserve  le  droit  de  leur  laisser,  à bord  des  bateaux,  l’espace  le  plus 
grand  qui  leur  est  concédé  par  un  Etat  quelconque.  Ne  pourrait-on  pas  fixer 
cet  espace  à lm  50  carré? 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

M.  le  Dr.  Loukianow  revient  sur  une  discussion  antérieure  à propos  des 
voies  de  terre.  Selon  son  avis,  le  Gouvernement  russe,  s’il  ratifie  cette  nouvelle' 
Convention,  conserve  le  droit  de  fermer,  d’ une  façon  absolue,  sa  frontière,  de 
même  qu’il  conserve  le  droit  de  prendre  du  côté  de  l’Orient  toutes  les  me- 
sures quarantenaires  qu’ il  jugerait  indispensables. 

M.  le  Prof.  Brouardel  déclare  que  les  Gouvernements  conservent  le  droit 
de  refuser  et  de  recevoir  ce  qu’ils  veulent.  Ce  principe  a été  établi  par  la  Sous- 
Commission  des  mesures  d’Europe. 

M.  le  Dr.  Ruysch  dit  qu’il  lui  semble  résulter  des  communications  qu’il 
vient  de  recevoir  de  M.  Karlinslti,  que  les  douches-lavage  sont  pratiquées  dans 
la  mer  Rouge  de  façon  à présenter  quelque  danger. 
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M.  le  Dr.  van  Ermengem  pensant  que  les  observations  de  M.  Karlinski  à 
ce  sujet  peuvent  être  de  nature  à intéresser  la  Commission  et  présenter  une 
grande  importance  au  point  de  vue  de  la  santé  des  pèlerins,  en  a fait  une  tra- 
duction. 

Il  propose  à la  Commission  de  lui  en  donner  lecture: 

« Nous  avons  touché,  dans  le  règlement  qui  concerne  les  mesures  à pren- 
dre aux  stations  de  Camaran,  Abou-Saad,  Abou-Ali,  Yasta  et  El-Tor,  à un  point 
qui  me  paraît  avoir  une  grande  importance  et  qui  me  semble  devoir  être  mo- 
difié. Nous  avons  appliqué  à la  peste  les  dispositions  admises  pour  le  choléra 
et  nous  prescrivons  que,  dans  ces  stations,  les  pèlerins  prennent  un  bain  de 
mer  ou  un  bain-douche  à leur  arrivée.  Certes,  je  suis  très  partisan  des  me- 
sures de  propreté  corporelle  et  j’en  reconnais  toute  l’utilité  pour  la  santé  des 
pèlerins,  mais  il  ne  faut  pas  que  ces  mesures  constituent  un  danger  par  elles- 
mêmes.  Non  seulement  des  bains  de  mer  ne  peuvent  guère  être  pris  en  cer- 
taines stations,  à cause  des  récifs  corallifères  qui  forment  la  rive  de  la  mer 
en  en  défendant  l’accès,  mais  encore  les  requins  qui  les  fréquentent  en  grand 
nombre  dans  les  diverses  stations,  jusqu’à  Djeddah,  rendent  les  bains  impossi- 
bles. D’autre  part,  des  bains  de  mer  ne  pourraient  guère  être  prescrits  à cause 
de  l’éloignement  même  de  ces  stations  de  la  mer.  Quant  aux  bains-douche, 
les  eaux  de  lavage  ayant  servi  doivent  être  considérées,  d’après  moi,  comme 
une  cause,  dans  les  stations  quarantenaires,  de  dangers  multiples.  Il  n’y  a pas 
encore  d’installations  de  douches  en  nombre  suffisant  pour  la  grande  masse  des 
pèlerins  qui  ont  à s’en  servir.  Je  me  figure  donc  qu’on  y procède  partout  de 
la  même  manière  qu’à  El-Tor  où  j’ai  été  témoin  du  fait.  Les  pèlerins,  pendant 
que  leurs  vêtements  sont  soumis  à l’étuve  et  avant  de  revêtir  la  chemise  dite 
Galabie , obligatoire  à El-Tor,  sont  arrosés  d’eau.  Étant  donné  l’état  de  mal- 
propreté extrême  des  pèlerins  après  un  voyage  qui  a duré  plusieurs  mois, 
la  petite  quantité  d’eau,  employée  pour  le  bain-douche  ne  peut  suffire  pour 
un  lavage  sérieux;  en  outre,  ils  restent  pendant  tout  le  temps  nécessaire  pour 
leur  séchage,  enfermés  dans  un  local  où  se  sont  accumulées  les  eaux  sales. 
Or,  on  n’ignore  pas  que  les  téguments  de  la  plupart  des  pèlerins  sont  littéra- 
lement criblés  de  plaies  et  de  furoncles  par  suite  de  l’ardeur  des  rayons  so- 
laires, de  la  poussière,  des  frottements  sur  la  selle  dans  leur  voyage  à dos  de 
chameau,  etc.  Ainsi,  ils  sont  fréquemment  atteints  de  l’affection  cutanée  connue 
sous  le  nom  de  «bouton  du  Nil»,  «bouton  d’Alep  »,  de  phlegmons  divers.  En 
plus,  ils  ont  des  blessures  aux  pieds  dues  au  port  de  sandales  de  forme  inac- 
coutumée que  le  rituel  leur  impose  pendant  le  pèlerinage.  Or,  il  est  bien  dé- 
montré que  le  germe  de  la  peste  peut  pénétrer  par  les  solutions  de  continuité 
de  la  peau  et  infecter  ainsi  avec  la  plus  grande  facilité  l’organisme.  On  conçoit, 
dès  lors,  les  dangers  qui  les  menaceraient  au  cas  où  ce  germe  existerait  dans 
les  eaux  servant  au  lavage  de  leurs  corps.  Qui  peut  affirmer  que  l’infection 
ne  pourrait  pas  être  transmise  de  cette  manière,  alors  môme  que  le  germe 
de  la  maladie  n’existerait  qu’à  la  surface  du  corps,  pendant  que  le  pèlerin  a 
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les  pieds  baignants  dans  de  l’eau  qui  a servi  au  lavage  d’un  grand  nombre  de 
personnes  ? 

« Il  ne  suffirait  pas  que  les  eaux  de  lavage  soient  évacuées  de  la  manière 
la  plus  rapide  et  la  plus  complète  ; car  ces  eaux  imprègnent  également  le  sol 
sur  lequel  elles  ont  ruisselé. 

« Enfin,  je  considère  cette  prescription  des  bains-douche  comme  difficile 
à mettre  en  pratique  à Camaran  et  à El-Tor,  puisque  l’eau  y fait  défaut  et 
que  l’eau  de  mer  est  souillée  par  le  produit  des  latrines. 

« Parmi  toutes  les  stations  quarantenaires  que  j’ai  visitées,  il  n’y  a que 
celles  de  Clazomène,  près  de  Smyrne,  où  l’on  puisse  prendre  un  bain  de  mer. 
C’est  le  seul  endroit  où  les  pèlerins  peuvent  enfin  procéder  à l’aise  à un  lavage 
de  corps  bien  différent  des  ablutions  rituelles,  du  « zem-zem  »,  dont  l’utilité,  au 
point  de  vue  de  la  propreté,  est  nulle.  Il  me  semble  dangereux  de  prescrire 
pour  des  pays  comme  l’Arabie  et  des  individus  aussi  malpropres  que  les  pèle- 
rins de  la  Mecque  les  mesures  admises  par  les  peuples  de  haute  civilisation 
de  l’Europe. 

« Les  bains-douche,  prescrits  mal  à propos,  d’après  moi,  finiraient  peut- 
être  par  avoir  les  mêmes  conséquences  fatales  pour  la  dissémination  de  la  peste 
que  celles  auxquelles  aboutissent  les  baignades  rituelles  dans  le  Gange  au  point 
de  vue  de  la  propagation  du  choléra. 

« C’est  pourquoi  j’ai  l’honneur  de  proposer  que  la  prescription  du  bain- 
douche  et  du  bain  de  mer  ne  soit  pas  recommandée  dans  les  conditions 
actuelles  ». 

M.  le  Dr.  Cozzonis  dit  que  ces  observations  ne  peuvent  pas  s’appliquer  à 
Camaran  où,  depuis  1888,  ont  été  installés  des  robinets  pourvus  d’eau  distillée. 

M.  le  Dr.  Zancarol  pense  que  quelque  insuffisants  que  soient  les  bains,  ils 
sont  utiles  au  point  de  vue  hygiénique. 

M.  de  Willebois  a trouvé  quelques  inexactitudes  dans  le  rapport  au  sujet 
du  ravitaillement  de  charbon  à faire  à Port-Saïd  par  les  navires  transitant  en 
quarantaine.  La  proposition  pourrait  se  réduire  à ceci: 

1°  Le  ravitaillemement  en  charbon  des  navires  pourra  avoir  heu  la  nuit 
comme  le  jour; 

2°  Le  ravitaillement  en  charbon  pourra  avoir  lieu,  avec  l’aide  des  ou- 
vriers du  port  sans  qu’il  puisse  y avoir  contact  entre  ces  ouvriers  et  l’équipage; 

3°  Le  Conseil  sanitaire  choisira  un  emplacement  à Port-Saïd,  même  dans 
le  port,  où  cette  opération  pourra  être  faite,  l’endroit  actuel  offrant  des  dif- 
ficultés ; 

4°  Le  ravitaillement  en  charbon  pourra  avoir  lieu  la  nuit,  à la  condition 
que  le  lieu  où  le  charbonnage  se  fait  soit  éclairé  à la  lumière  électrique. 
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M.  Farnall  fait  observer  que  l’on  avait  pris  comme  base  de  la  discussion 
la  Convention  de  Venise  de  1892.  Une  partie  de  cette  Convention  n’a  pas  été 
modifiée. 

M.  le  Président  pense  que  ce  règlement  pourra  être  modifié  par  le  Gou- 
vernement égyptien  ou  par  le  Conseil  d’Alexandrie. 

M.  Farnall  s’y  oppose.  Il  ne  croit  pas  que  l’on  puisse  donner  au  Conseil 
d’Alexandrie  d’aussi  grands  pouvoirs. 

La  séance  est  levée  à midi. 


Le  Secrétaire 
H.  DE  So  U S S A Y 


Le  Président 
A.  Proust 
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PROCÈS-VERBAL  N.  7. 

Séance  du  3 mars  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  PROF.  PROUST 


La  séance  est  ouverte  à 3 heures  de  l’après-midi. 

M.  le  Président  rappelle  à la  Commission  que  son  ordre  du  jour  a trait 
aujourd’hui  à la  discussion  sur  le  régime  sanitaire  du  golfe  Persique.  Cette  ques- 
tion, à son  avis,  peut  se  décomposer  ainsi: 

1°  Régime  sanitaire  du  golfe  Persique; 

2°  Établissements  à créer  du  côté  du  golfe  Persique. 

Il  propose  à la  Commission  de  prendre  pour  base  de  ses  travaux  l'annexe  III 
de  la  Convention  de  Paris.  Les  trois  premiers  alinéas  du  chapitre  I sont  adoptés 
sans  discussion.  Ils  sont  ainsi  conçus: 

I.  Régime  sanitaire  applicable  aux  provenances  maritimes 
dans  le  golfe  Persique. 

Est  considéré  comme  infecté  le  navire  qui  a la  peste  à bord  ou  qui  a présenté 
un  ou  plusieurs  nouveaux  cas  de  peste  depuis  douze  jours. 

Est  considéré  comme  suspect  le  navire  â bord  duquel  il  y a eu  des  cas  de  peste 
au  moment  du  départ  ou  pendant  la  traversée,  mais  aucun  cas  nouveau  depuis  douze  jours. 

Est  considéré  comme  indemne,  bien  que  venant  d’un  port  contaminé,  le  navire 
qui  n’a  eu  ni  décès  ni  cas  de  peste  à bord,  soit  avant  le  départ,  soit  pendant  la  tra- 
versée, soit  au  moment  de  l’arrivée. 

M.  le  Dr.  Panayote  Bey  déclare  que  la  Perse  entend  garder  la  liberté  de 
repousser  les  navires  infectés  jusqu’à  l’établissement  des  stations  sanitaires. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  régime  des  navires  infectés. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  dit  que  la  Grande-Bretagne  a accepté  avec  diffi- 
culté les  principes  relatifs  aux  navires  infectés  établis  par  la  Conférence  de 
Paris  au  sujet  du  golfe  Persique.  Il  se  réserve  le  droit  de  discuter  ces  prin- 
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cipes  quand  la  Conférence  délibérera  sur  leur  application  dans  sa  Commission 

des  Voies  et  moyens. 

L’article  relatif  aux  navires  infectés  est  adopté.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Les  navires  infectés  sont  soumis  au  régime  suivant  : 

1°  Les  malades  sont  immédiatement  débarqués  et  isolés  ; 

2°  Les  autres  personnes  doivent  être  également  débarquées,  si  possible,  et  sou- 
mises à une  observation  dont  la  durée  variera  selon  l’état  sanitaire  du  navire  et  selon 
la  date  du  dernier  cas,  sans  pouvoir  dépasser  dix  jours  ; 

3°  Le  linge  sale,  les  effets  à usage  et  les  objets  de  l’équipage  et  des  passagers 
qui,  de  l’avis  de  l’autorité  sanitaire  du  port,  seront  considérés  comme  contaminés, 
seront  désinfectés  ; 

4°  Toutes  les  parties  du  navire  qui  ont  été  habitées  par  les  malades  ou  les 
suspects,  devront  être  désinfectées.  Une  désinfection  plus  étendue  pourra  être  ordonnée 
par  l’autorité  sanitaire  locale. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  régime  des  navires  suspects. 

M.  le  Président  lit  l’article  relatif  aux  navires  suspects  de  la  Convention 
de  Paris  : 

Les  navires  suspects  sont  soumis  aux  mesures  ci-après: 

1°  Visite  médicale  ; 

2°  Désinfection:  le  linge  sale,  les  effets  à usage  et  les  objets  de  l’équipage  et 
des  passagers  qui,  de  l’avis  de  l’autorité  sanitaire  locale,  seront  considérés  comme  con- 
taminés, seront  désinfectés  ; 

3°  Toutes  les  parties  du  navire  qui  ont  été  habitées  par  les  malades  ou  les  sus- 
pects, devront  être  désinfectées.  Une  désinfection  plus  étendue  pourra  être  ordonnée 
par  l’autorité  sanitaire  locale; 

4°  Evacuation  de  l’eau  de  la  cale  après  désinfection  et  substitution  d’une  bonne 
eau  potable  à celle  qui  est  enmagasinée  à bord; 

5°  L’équipage  et  les  passagers  sont  soumis  à une  observation  de  dix  jours  à 
compter  de  la  date  du  dernier  cas  de  peste. 

M.  le  Président  fait  observer  à la  Commission  que  les  deux  derniers  alinéas 
ont  dù  être  modifiés  par  lui  pour  être  mis  d’accord  avec  la  règle  ordinaire 
adoptée  pour  la  mer  Rouge.  L’article  avec  ses  modifications  est  adopté  à l’una- 
nimité. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  de  la  lre  partie  de  l’article  relatif  aux 
navires  indemnes,  qui  est  adopté  sans  discussion  : 

Les  navires  indemnes  seront  admis  à la  libre  pratique  immédiate,  quelle  que  soit 
la  nature  de  leur  patente. 

Ces  navires  doivent,  toutefois,  avoir  complété  ou  compléter  dix  jours  pleins  à partir 
du  moment  de  leur  départ  du  dernier  port  contaminé. 

Le  seul  régime  que  peut  prescrire  à leur  sujet  l’autorité  du  port  d’arrivée  con- 
siste dans  les  mesures  applicables  aux  navires  suspects  (visite  médicale,  désinfection, 
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évacuation  de  l’eau  de  cale  et  substitution  d’une  bonne  eau  potable  à celle  qui  est 
emmagasinée  à bord). 

L’équipage  et  les  passagers  seront  soumis  à une  observation  de  dix  jours  à compter 
de  la  date  à laquelle  le  navire  a quitté  le  port  de  départ  ou  de  la  date  du  dernier  cas. 

M.  le  Président  propose  de  supprimer  les  deux  alinéas  suivants  ainsi 
conçus: 

Il  est  recommandé  de  soumettre  les  passagers  et  l’équipage  à une  observation 
de  cinq  jours  à compter  de  la  date  où  le  navire  est  parti  du  port  contaminé. 

Il  est  recommandé  également  d’empêcher  le  débarquement  de  l’équipage  sauf  pour 
raisons  de  service. 

Cette  suppression  est  adoptée. 

M.  le  Président  lit  les  deux  alinéas  suivants  : 

Il  est  entendu  que  l’autorité  compétente  du  port  d’arrivée  pourra  toujours  récla- 
mer du  médecin  ou,  à son  défaut,  du  capitaine  et  sous  serment  un  certificat  attestant 
qu’il  n’y  a pas  eu  de  cas  de  peste  sur  le  navire  depuis  le  départ. 

L’autorité  compétente  du  port  tiendra  compte,  pour  l’application  de  ces  mesures, 
de  la  présence  d’un  médecin  diplômé  et  d’un  appareil  de  désinfection  (étuve)  à bord 
des  navires  des  trois  catégories  susmentionnées. 

M.  le  Président  fait  observer  que  dans  l’annexe  de  la  Convention  de  Paris, 
une  faute  d’impression  avait  évidemment  été  commise  qu’il  a dû  rectifier.  Au 
lieu  de  « depuis  le  départ  » le  texte  portait  « au  port  de  départ  ».  Cette  expres- 
sion n’aurait  aucun  sens. 

Ces  deux  alinéas  avec  la  rectification  sont  adoptés. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l’alinéa  suivant  : 

Des  mesures  spéciales  peuvent  être  prescrites  à l’égard  des  navires  encombrés, 
notamment  des  navires  à pèlerins  ou  de  tout  autre  navire  offrant  de  mauvaises  con- 
ditions d’hygiène. 

M.  le  Dr.  Loukianow  rappelle  à la  Commission  qu’il  a déjà  été  décidé  qu’il 
est  nécessaire  d’avoir  un  médecin  pour  chaque  navire  à pèlerins.  Il  pense  que 
ce  règlement  est  applicable  au  golfe  Persique  comme  à la  mer  Rouge. 

M.  le  Président  dit  qu’en  effet  ces  mesures  sont  prises  pour  tout  navire 
partant  de  l’Inde. 

Cet  alinéa  est  adopté. 

A la  fin  du  1er  alinéa  suivant,  le  texte  de  Paris  renvoyait  au  titre  1Y  des 
annexes  de  la  Convention  de  Dresde.  Comme  ce  titre  a été  changé,  M.  le  Pré- 
sident propose  de  remplacer  les  mots  « voir  annexe  de  la  Convention  de  Dresde, 
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titre  IV  » par  ceux-ci  « voir  Convention  de  Venise  1897  aux  décisions  prises  par 
la  Commission  technique  chargée  de  décider  les  mesures  de  prophylaxie  en 
Europe  ». 

Cette  modification  étant  adoptée,  les  alinéas  suivants  sont  ainsi  conçus: 

Les  marchandises  arrivant  par  mer  ne  peuvent  être  traitées  autrement  que  les 
marchandises  transportées  par  terre,  au  point  de  vue  de  la  désinfection  et  des  défenses 
d’importation,  de  transit  et  de  quarantaine. 

Tout  navire  qui  ne  voudra  pas  se  soumettre  aux  obligations  imposées  par  l’au- 
torité du  port  sera  libre  de  reprendre  la  mer. 

Il  pourra  être  autorisé  à débarquer  ses  marchandises,  après  que  les  précautions 
nécessaires  auront  été  prises,  savoir  : 

1°  Isolement  du  navire,  de  l’équipage  et  des  passagers  ; 

2°  Évacuation  de  l’eau  de  la  cale,  après  désinfection  ; 

3°  Substitution  d’une  bonne  eau  potable  à celle  qui  était  emmagasinée  à bord. 

Il  pourra  également  être  autorisé  à débarquer  les  passagers  qui  en  feraient  la 
demande,  à la  condition  que  ceux-ci  se  soumettent  aux  mesures  prescrites  par  l’auto- 
rité locale. 

M.  le  Président  déclare  que  la  Commission  a terminé  ses  travaux  relati- 
vement à la  lre  partie  de  la  question  du  golfe  Persique  ( Régime  sanitaire). 
La  2e  partie  ( Postes  sanitaires  à établir ) qui  faisait  l’objet  du  chapitre  2 de 
l’annexe  III  de  la  Convention  de  Paris,  reste  à discuter. 

S.  Exc.  M.  Barrère  dit  que  la  Délégation  française  a préparé  une  série  de 
propositions  destinées  à remplacer  le  chapitre  2 de  l’annexe  III  de  la  Convention 
de  Paris. 

Il  se  propose  d’en  donner  lecture  à la  Commission  et  de  solliciter  à ce 
sujet  l’avis  des  Délégués  présents: 

Établissements  sanitaires  du  golfe  Persique. 

« Il  y a lieu  d’installer  au  golfe  Persique  deux  établissements  sanitaires, 
l’un  au  détroit  d’Ormutz  qui  serait  placé  ou  bien  à l’ île  d’Ormutz  ou  bien  à l’ile 
de  Kislim,  l’autre  à Bassorah. 

« La  station  sanitaire  d’Ormutz  sera  une  station  de  deuxième  ordre.  Il  y 
aura  un  médecin,  des  agents  sanitaires,  des  gardes  sanitaires  et  tout  un  outil- 
lage de  désinfection. 

« La  station  de  Bassorah  sera  une  station  de  premier  ordre,  possédant 
un  grand  lazaret  et  des  installations  pour  la  désinfection  des  marchandises  et 
comportant  un  service  médical  composé  de  plusieurs  médecins. 

« Les  navires,  avant  de  pénétrer  dans  le  golfe  Persique,  seront  arraisonnés 
à l’établissement  sanitaire  du  détroit  d’Ormutz.  Ils  y subiront  le  régime  sanitaire 
prescrit  par  le  règlement. 

« Toutefois  les  navires  qui  doivent  remonter  le  Chat-el-Arab  seront  autori- 
sés, si  la  durée  de  l’observation  n’est  pas  terminée,  à continuer  leur  route,  à la 
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condition  de  passer  le  golfe  Persique  et  le  Chat-el-Arab  en  quarantaine  jusqu’à 
Bassorah,  sans  toucher  aucun  des  ports  du  golfe  Persique  et  du  Chat-el-Arab. 
S’ils  ont  des  malades  atteints  de  peste  à bord,  ils  les  débarqueront  à Ormutz. 
Un  officier,  deux  gardes  sanitaires  pris  à Ormutz  surveilleront  le  bateau  jusqu’à 
Bassorah,  où  une  seconde  visite  médicale  sera  pratiquée  et  où  se  feront  les 
désinfections  nécessaires. 

« Les  bateaux  qui  doivent  toucher  aux  ports  de  la  Perse,  pour  y débarquer 
des  passagers  ou  des  marchandises  pourront  faire  ces  opérations  à Bender- 
Bouchir,  lorsqu’une  installation  sanitaire  convenable  y sera  établie;  jusque-là 
ces  opérations  seront  pratiquées  à Ormutz  ou  à Bassorah. 

« Les  établissements  sanitaires  d’Ormutz  et  Bassorah  seront  placés  sous  la 
dépendence  du  Conseil  Supérieur  de  Constantinople,  conformément  à l’entente 
prévue  par  la  Convention  de  Paris  entre  le  Gouvernement  ottoman  et  le  Gou- 
vernement persan. 

« Les  parties  contractantes  se  réservent  de  s’entendre  avec  les  autorités 
du  littoral  du  golfe  Persique  et  de  la  mer  d’Oman  pour  faire  appliquer  sur  leur 
territoire  des  mesures  en  harmonie  avec  les  dispositions  de  la  présente  Con- 
vention ». 

M.  le  Dr.  Panayote  Bey  fait  la  déclaration  suivante  : 

« La  question  de  l’organisation  sanitaire  du  golfe  Persique  a été  résolue, 
comme  on  se  le  rappelle,  par  la  Convention  de  Paris  que  mon  Gouvernement 
a ratifiée.  Il  y avait  été  stipulé,  si  je  ne  me  trompe,  qu’un  grand  lazaret  serait 
construit  à l’entrée  ou  dans  un  point  convenable  du  golfe  Persique,  et  que  des 
postes  secondaires  d’observation  seraient  créés  du  côté  de  la  Perse  à Bender- 
Abbas,  à Bouchir  et  à Mohammerab,  et,  du  côté  de  la  Turquie,  à Bassorah,  Fao 
et  Catif.  Or,  je  dois  avouer,  en  toute  sincérité,  que  jusqu’à  l’apparition  de  la 
dernière  épidémie  de  peste,  l’Administration  sanitaire  de  Téhéran  n’avait  pas 
organisé  ces  postes  sanitaires  d’observation  pour  la  raison  bien  simple  que,  le 
lazaret  principal  n’ayant  pas  été  construit,  les  postes  secondaires  ne  pouvaient 
qu’être  d’une  utilité  très  contestable  sans  lui. 

« Or  je  dois  constater  publiquement  devant  la  Conférence  les  louables  ef- 
forts de  l’Administration  sanitaire  de  Constantinople.  Elle  a fait  pratiquer,  à 
maintes  reprises,  des  opérations  de  sondage  à cet  effet  sur  les  principaux 
points  du  littoral:  elle  a envoyé  à deux  reprises,  sur  les  lieux,  des  Commis- 
sions techniques  composées  de  médecins  et  d’ingénieurs,  et  en  attendant  leur 
rapport  définitif,  la  Commission  des  lazarets  s’est  occupée  de  faire  un  devis 
provisoire  et  approximatif  du  coût  de  la  bâtisse  et  de  l’outillage  du  lazaret 
projeté.  Malheureusement  des  doutes  s’étant  élevés  au  sein  du  Conseil  de  santé 
au  sujet  du  choix  de  l’emplacement  et  en  particulier  de  Fao,  la  question  a dû 
rester,  jusqu’à  ce  moment,  à l’état  d’étude. 

« La  Délégation  française  vient  de  proposer  aujourd’hui  l’île  persane  d’Or- 
mutz, dans  le  détroit  du  même  nom,  ou  celle  de  Kishm  en  face  de  Bender- 
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Abbas;  ne  pourrait-on  ajouter  Jalk,  situé  plus  en  avant  et  qui  a été  proposé 
jadis  par  le  Conseil  sanitaire  de  Téhéran,  à la  liste  des  points  indiqués? 

« Sans  avoir  des  instructions  précises  sur  les  intentions  de  la  Perse  rela- 
tivement à la  cession  provisoire  d’un  de  ces  îlots  afin  que  le  lazaret  en  ques- 
tion y soit  établi,  j’espère  fermement  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
Shah  qui  a toujours  été  animé  des  meilleures  intentions  à l’égard  des  États 
ses  voisins,  ainsi  que  de  la  santé  publique  en  général,  s’y  sera,  peut-être,  of- 
fert après  une  entente  diplomatique  à cet  effet. 

« Dans  le  cas  où  la  Conférence  choisirait  un  des  points  que  je  viens  d’é- 
numérer, je  ne  suis  pas,  malheureusement,  en  mesure  de  lui  donner  des  ren- 
seignements précis,  à propos  de  son  mouillage,  surtout  dans  ces  parages,  avec 
le  flux  et  le  reflux  de  la  mer,  à propos  de  l’eau  potable,  et  de  la  facilité  de  ra- 
vitaillement. Aussi,  je  pense  qu’il  y aurait  lieu  d’envoyer  sur  les  lieux  une  Com- 
mission technique,  composée  de  médecins  et  d’ ingénieurs,  et  qui  aurait  fait  sur 
place  les  études  nécessaires  à cet  effet. 

« Je  termine,  Messieurs,  en  effleurant  la  question  la  plus  importante,  celle 
des  frais  de  la  construction  et  de  l’outillage  du  lazaret  en  question.  Il  est  in- 
contestable que,  d’après  mes  instructions  formelles  à cet  effet,  et  d’après  la 
décision  de  la  Conférence  de  Paris,  ce  lazaret  sera  construit  et  outillé  aux  frais 
et  par  les  excédants  sanitaires  en  réserve  de  la  Caisse  internationale  de  Cons- 
tantinople. Du  reste,  cette  question  devant  être  mise  à l’étude  au  sein  de  la 
Commission  des  Voies  et  moyens,  je  me  réserve  d’en  faire  un  développement 
plus  ample  à la  réunion  de  cette  Assemblée  ». 

M.  le  Dr.  Cozzonis  dit  qu’il  n’était  pas  préparé  à traiter  cette  question. 
Toutefois  il  appuie  les  propositions  de  la  Délégation  française.  Mais  toutes  ces 
dispositions  ne  pourront  être  appliquées  tout  de  suite.  Il  demande,  jusqu’à  ce 
que  ces  installations  soient  faites,  qu’un  lazaret  soit  établi  à Fao.  Il  croit,  en 
effet,  que  si  on  laisse  les  navires  infectés  aller  à Bassorah,  les  pays  voisins  et 
même  la  Russie  seront  contaminés.  Il  lui  paraît,  toutefois,  qu’Ormutz,  point 
proposé  par  la  Délégation  française  pour  l’établissement  d’une  station  sanitaire 
définitive,  présente  de  très  grands  avantages.  Mais  il  faudra  longtemps  pour  éta 
blir  cette  station.  Il  renouvelle  donc  sa  proposition  et  demande  qu’on  fasse  un 
lazaret  provisoire  à Fao  jusqu’à  l’installation  complète  d’Ormutz,  et  que  l’on 
supprime  la  station  de  Bassorah. 

M.  le  Prof.  Brouardel  fait  observer  que  les  propositions  de  M.  Cozzonis 
se  rapportent  à deux  points  distincts.  La  première  ne  lui  semble  pas  en  con- 
tradiction avec  les  propositions  de  la  Délégation  française.  11  est  urgent,  en 
effet,  de  prendre  immédiatement  des  mesures.  Quant  à la  seconde,  il  ne  voit 
pas  très  clairement  quelles  objections  M.  Cozzonis  peut  faire  à la  station  de 
Bassorah  et  il  ne  comprend  pas  comment  le  transit  en  quarantaine  dans  le 
Chat-el-Arab  peut  présenter  plus  de  dangers  que  dans  le  canal  de  Suez. 
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M.  le  Dr.  Cozzonis  insiste.  Il  n’y  a pas,  dit-il,  d’emplacement  à Bassorah, 
où,  suivant  lui,  oh  puisse  établir  un  lazaret.  C’est  pourquoi  le  Conseil  Supérieur 
de  santé  a décidé  que  les  navires  infectés  seraient  repoussés. 

M.  le  Prof.  Brouardel  ne  croit  pas  que  les  éléments  d’information  de 
M.  Cozzonis  soient  exacts.  Sur  la  carte  qu’il  possède,  l’établissement  de  désin- 
fection est  marqué  comme  situé  à un  kilomètre  au  moins  île  Bassorah,  distance 
où  toute  contamination  est  impossible.  Il  lui  paraît  ensuite  que  dans  les  nom- 
breuses îles  du  Chat-el-Arab  il  serait  possible  d’établir  une  station  sanitaire. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne:  « M.  le  Dr.  Cozzonis  insiste  pour  qu’une  station 
sanitaire  soit  établie  au  moins  temporairement  à Fao.  Mais  les  raisons  qui  nous 
conduisent  à ne  pas  accepter  Fao  comme  emplacement  de  la  station  permanente, 
nous  forcent  également  à considérer  cet  endroit  comme  impropre  à l’établis- 
sement d’une  station  temporaire.  En  effet,  je  ne  comprends  pas  pour  quelle 
raison  on  choisirait  comme  station  sanitaire,  précisément  un  endroit  où  man- 
quent l’eau  potable  et  un  sol  consistant,  et,  en  plus,  un  endroit  qui  est  lui- 
même  malsain  ». 

La  Commission  décide  de  discuter  les  propositions  de  la  Délégation  fran- 
çaise article  par  article. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l’alinéa  premier. 

M.  le  Dr.  Panayote  Bey  propose  d’ajouter  dans  la  liste  des  points  où  un 
établissement  sanitaire  pourrait  être  installé  dans  le  détroit  d’Ormutz,  l’île  de 
Jalk. 

M.  le  Prof.  Brouardel  fait  observer  que  l’île  de  Jalk  est  très  loin  du 
détroit  d’Ormutz.  D’après  lui,  il  serait  préférable  de  s’en  tenir  à l’île  de 
Kishm. 

M.  le  Dr.  Panayote  Bey  retire  sa  proposition. 

Le  premier  alinéa  est  adopté.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Il  y a lieu  d’installer  au  golfe  Persique  deux  établissements  sanitaires,  l’un  au 
détroit  d’Ormutz,  (île  d’Ormutz,  île  de  Kishm,  ou,  à leur  défaut,  une  localité  à fixer 
dans  leur  voisinage);  l’autre  aux  environs  de  Bassorah,  dans  un  lieu  à déterminer. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  2e  alinéa. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  demande  qu’  à Ormutz  un  lazaret  complet  soit  installé  et 
qu’on  en  fasse  une  station  de  premier  ordre.  Il  craint  que  les  navires  infectés 
se  rendant  en  quarantaine  à Bassorah  ne  contaminent  le  pays. 
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M.  le  President  dit  que  l’établissement  d’un  grand  lazaret  à Bassorah  est 
infiniment  préférable  au  point  de  vue  commercial.  Un  navire  peut,  en  effet, 
terminer  sa  période  d’observation  en  se  rendant  à Bassorah. 

M.  le  Prof.  Brouardel  croit  que  très  peu  de  navires  infectés  traversent 
le  détroit  d’Ormutz.  Les  navires  indemnes  qui  viendraient  de  Bombay  perdraient 
un  temps  précieux  en  restant  en  observation  à Ormutz.  11  semble  que  la  présence 
des  gardes  sanitaires  à bord  doive  donner  une  sécurité  complète  et,  en  établissant 
le  lazaret  à Bassorah,  on  impose  une  gêne  bien  moins  grande  au  commerce. 

M.  le  Dr.  Panayote  Bey  partage  l’avis  de  M.  Brouardel. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  : « Je  tiens  tout  d’abord  à constater  que  la  Délé- 
gation britannique  a une  certaine  difficulté  à discuter  la  question  de  l’établis- 
sement de  stations  sanitaires  au  gulfe  Persique  à cause  des  réserves  expresses 
faites  par  le  Gouvernement  de  la  Reine  en  ce  qui  concerne  l’annexe  III  de  la 
Convention  de  Paris. 

« Je  passe  ensuite  à une  observation  de  mon  honorable  collègue  le  Délégué 
de  Turquie.  Celui-ci  insiste  pour  qu’il  soit  établi  une  station  sanitaire  à Fao,  à 
l’entrée  du  Chat-el-Arab.  La  Délégation  britannique  s’oppose  formellement  à 
cette  proposition.  Je  pense  que  les  raisons  que  je  suis  en  état  d’apporter  â l’appui 
de  mon  objection  suffiront  à en  démontrer  le  bien  fondé. 

« Il  est  de  la  première  nécessité  qu’une  station  sanitaire  soit,  elle-même, 
dans  une  bonne  condition  sanitaire.  Or  Fao  est  situé  au  milieu  d’un  district 
marécageux  et  est  sujet  à des  inondations.  Ce  district  est  le  siège  de  maladies 
pestilentielles  et  il  ne  peut  pas  même  fournir  une  bonne  eau  potable  aux  na- 
vires qui  entrent  dans  le  Chat-el-Arab.  En  outre,  les  grands  bateaux  ne  peuvent 
passer  la  barre  à l’entrée  du  fleuve  qu'à  l’époque  de  la  grande  marée,  qui  n’a 
lieu  que  tous  les  quinze  jours. 

« Une  détention  sanitaire  à Fao  sera  cause  que  les  navires  perdront  sou- 
vent l’occasion  de  cette  marée  et  devront  attendre  près  d’une  quinzaine  avant 
de  pouvoir  passer  la  barre.  Il  faut  compter  que  chaque  jour  de  retard  coûte 
au  moins  mille  francs  au  navire.  Le  navire  est  astreint  ou  bien  à subir  cette 
perte,  ou  bien  à supporter  les  énormes  frais  qu’entraîne  la  mise  en  cargaison 
dans  des  chalands,  le  passage  du  navire  par  la  barre  et  ensuite  le  chargement 
nouveau  de  la  cargaison  dans  le  navire. 

« En  somme  1’  établissement  d’une  station  sanitaire  à Fao  serait  fatale  non 
seulement  aux  intérêts  de  la  navigation,  mais  aussi  à la  santé  des  personnes 
qu’on  y détiendrait. 

«D’un  autre  côté,  nous  savons  que  l’installation  qui  existe  à Bassorah  a 
permis  aux  navires  qui  y arrivent  de  transborder,  durant  la  période  de  la  dé- 
tention quarantenaire,  la  cargaison  sur  des  chalands,  lesquels,  après  l’expiration 
de  cette  période,  mettent  les  marchandises  à terre. 
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« On  voudrait  nous  faire  croire  que  la  station  sanitaire  ne  saurait  être 
établie  sans  danger  à Bassorah;  mais  on  nous  a toujours  dit  que  Bassorah  est 
depuis  bien  des  années  une  station  sanitaire.  Nous  savons  également  qu’il  existe, 
du  côté  du  fleuve  opposé  à Bassorah  et  en  aval  de  la  ville,  plusieurs  îles,  situées 
dans  des  districts  inhabités,  où  on  pourrait  facilement  établir  une  nouvelle  station, 
si  les  circonstances  1’  exigeaient. 

« La  Délégation  britannique  ne  peut  en  aucune  manière  accepter  l’établisse- 
ment à Fao  d’une  station  sanitaire  qui  contrôlerait  le  Chat-el-Arab.  Une  telle 
station  serait,  du  reste,  absolument  inutile,  si  la  proposition  faite  par  MM.  les 
Délégués  français  est  votée  ». 

S.  Exc.  M.  Barrère  trouve  les  objections  de  M.  Thorne  Thorne  contre  l’éta- 
blissement d’une  station  à Fao,  tout  à fait  fondées.  11  ajoute  que  les  informa- 
tions d’après  lesquelles  la  Conférence  de  Paris  avait  fixé  l’emplacement  des 
postes  sanitaires  dans  le  golfe  Persique  étaient  insuffisantes.  Il  approuve,  par 
suite,  la  déclaration  de  M.  Thorne  Thorne. 

S.  Exc.  M.  Yonine  ne  croit  pas  qu’un  médecin  puisse  suffire  à Ormutz:  il 
demande  que  deux  médecins  soient  attachés  à cette  station  et  que  l’article  soit 
modifié  dans  ce  sens.  Il  demande  en  plus  qu’on  y prescrive  l’établissement  d’un 
petit  hôpital. 

I 

M.  le  Prof.  Brouardel  accepte  ces  modifications,  tout  en  faisant  remarquer 
que  peu  de  passagers  traversent  le  golfe  Persique  ; les  navires  ne  transportent 
guère  que  des  marchandises. 

M.  le  Dr.  Hagel  demande  si  l’on  est  certain  que  l’une  des  îles  d’Ormutz 
se  prêtera  à une  installation  sanitaire. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  dit  que  la  Commission  d’exécution  s’occupera  de  l’em- 
placement de  la  station. 

M.  le  Dr.  Panayote  Bey  fait  observer  qu’une  des  îles  du  détroit  d’Ormutz 
est  à proximité  de  Bender-Abbas  qui  est  un  grand  port.  Le  ravitaillement  de 
la  station,  si  on  la  place  sur  cette  île,  est,  dès  lors,  assuré. 

Le  2e  alinéa,  avec  les  modifications  proposées  par  M.  Yonine,  est  adopté: 

Il  y aura  à la  station  sanitaire  du  détroit  d’Ormutz  deux  médecins  au  moins,  des 
agents  sanitaires,  des  gardes  sanitaires  et  tout  un  outillage  dé  désinfection.  Un  petit 
hôpital  sera  construit. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  3e  alinéa. 

M.  le  Dr.  Panayote  Bey  demande  que  le  service  médical  à Bassorah  com- 
prenne au  moins  trois  médecins. 
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M.  le  Président  propose  d’ajouter:  plusieurs  médecins,  suivant  les  besoins. 

Le  3e  alinéa  est  adopté  avec  la  modification  proposée  par  M.  Proust: 

A la  station  aux  environs  de  Bassorah  seront  construits  un  grand  lazaret  et  des 
installations  pour  la  désinfection  des  marchandises  et  comportant  un  service  médical 
composé  de  plusieurs  médecins,  suivant  les  besoins. 

La  discussion  est  ouverte  sur  les  4e  et  5e  alinéas. 

M.  le  Dr.  Loukianow  voudrait  savoir  si  tout  navire  arrivant  d’un  port  con- 
taminé, c’est-à-dire  un  navire  indemne  aussi  bien  qu’un  navire  suspect  ou  infecté, 
fait  le  passage  du  golfe  Persique  en  quarantaine.  Il  est  d’avis  que  la  rédaction 
doit  être  précise  sur  ce  point. 

M.  le  Président  répond  que  tout  navire  peut  transiter  en  quarantaine. 

M.  le  Dr.  Vitalis  dit  qu’il  n’y  a pas  d’officiers  sanitaires  dépendant  du 
Conseil  de  santé  de  Constantinople.  11  demande  que  l’on  substitue  à ce  terme 
celui  de  médecin. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  lui  fait  observer  qu’il  s’agit  là  de  mesures  de 
police  à prendre  et  que  ces  mesures  ne  sont  pas  du  ressort  des  médecins. 

Sur  la  proposition  de  S.  Exc.  M.  Barrère,  le  terme  de  gardien  chef  est 
adopté. 

Les  deux  alinéas  ainsi  modifiés  sont  adoptés: 

Les  navires,  avant  de  pénétrer  dans  le  golfe  Persique,  seront  arraisonnés  à l’éta- 
blissement sanitaire  du  détroit  d’Ormutz.  Ils  y subiront  le  régime  sanitaire  prescrit  par 
le  règlement.  S’il  ont  des  malades  atteints  de  peste  à bord,  ils  les  débarqueront. 

Toutefois,  les  navires  qui  doivent  remonter  le  Chat-el-Arab  seront  autorisés,  si  la 
durée  de  l’observation  n’est  pas  terminée,  à continuer  leur  route,  à la  condition  de 
passer  le  golfe  Persique  et  le  Chat-el-Arab  en  quarantaine.  Un  gardien  chef,  deux 
gardes  sanitaires  pris  à Ormutz  surveilleront  le  bateau  jusqu’à  Bassorah,  où  une  se- 
conde visite  médicale  sera  pratiquée  et  où  se  feront  les  désinfections  nécessaires. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  6e  alinéa. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  demande  qu’il  soit  bien  entendu  qu’un  navire 
qui  reste  indemne  à l’expiration  des  dix  jours  à compter  de  la  date  à laquelle 
il  a quitté  le  dernier  port  contaminé  de  peste,  recevra  la  libre  pratique  dans 
tous  les  ports  du  golfe  Persique  après  constatation,  à l’arrivée,  de  son  état 
indemne.  Il  propose  qu’une  note  soit  ajoutée,  à ce  sujet,  au  projet  de  la  Dé- 
légation française. 

Cette  adjonction  est  décidée  par  la  Commission. 
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Le  6e  alinéa  sera  donc  ainsi  conçu  : 

Les  bateaux  qui  doivent  toucher  aux  ports  de  la  Perse  pour  y débarquer  des  pas- 
sagers ou  des  marchandises  pourront  faire  ces  opérations  à Bender-Bouchir,  lorsqu’une 
installation  sanitaire  convenable  y sera  établie;  jusque-là  ces  opérations  seront  prati- 
quées à Or  mut  z ou  à Bassorah. 

Il  est  bien  entendu  qu’un  navire  qui  reste  indemne  à l'expiration  des  dix  jours  à 
compter  de  la  date  à laquelle  il  a quitté  le  dernier  port  contaminé  de  peste,  recevra  la 
libre  pratique  dans  les  ports  du  golfe  après  constatation,  à l’arrivée,  de  son  état  indemne. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  7e  alinéa. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  demande  que,  s’il  se  déclare,  à bord  d’un  navire  arrivé 
indemne  à Ormutz,  des  cas  de  peste  pendant  le  trajet  d’Ormutz  à Bassorah, 
ce  navire  revienne  à Ormutz  pour  subir  l’observation  sanitaire. 

M.  le  Dr.  Hagel  fait  observer  que  c’est,  ce  qui  se  fait  actuellement  entre 
Camaran  et  Djeddah. 

M.  le  Président  ne  croit  pas  que  la  situation  soit  la  même.  Le  navire 
retourne  à Camaran  parce  que  Camaran  est  un  grand  lazaret  et  Djeddah  une 
station  de  deuxième  ordre.  Au  contraire,  dans  le  golfe  Persique,  Bassorah  étant 
un  grand  lazaret  et  Ormutz  une  station  sanitaire  de  deuxième  ordre,  le  navire 
devrait  logiquement  continuer  sa  route  et  aller  à Bassorah. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne:  « M.  le  Délégué  de  la  Turquie  propose  qu’un 
navire  sur  lequel  il  se  présenterait  des  cas  de  peste  entre  Ormutz  et  Bassorah, 
revienne  à Ormutz.  11  nous  a déjà  assuré  que  le  passage  d’un  navire  infecté 
par  le  Chat-el-Arab  constitue  un  danger  pour  les  populations  riveraines;  pour- 
tant, lorsqu’un  navire  infecté  est  déjà  arrivé  même  près  de  Bassorah,  mon  ho- 
norable collègue  voudrait  que  ce  navire  retournât  le  long  du  fleuve,  et  refîi 
ainsi  précisément  cette  route  qu’il  juge  dangereuse  pour  les  populations  rive- 
raines. Pour  moi,  je  n’admets  pas  qu’il  y ait  aucun  danger,  à moins  que  ce 
ne  soit  pour  les  personnes  à bord  du  navire,  et  je  proteste  contre  la  proposi- 
tion du  Délégué  de  Turquie.  Elle  ne  saurait  être  admise.  Il  existe  à Bassorah 
une  station  sanitaire  et  si,  depuis  le  nombre  d’années  qu’elle  existe  déjà,  elle 
manque  des  ressources  nécessaires  pour  soigner  un  cas  de  peste,  il  convient, 
de  lui  fournir  le  plus  tôt  possible  l’outillage  nécessaire. 

«Les  navires  qui  font  le  service  du  Chat-el-Arab  ne. portent  que  peu  de 
passagers,  et  le  fait  même  que  le  nombre  des  personnes  à bord  est  restreint, 
diminue  le  risque  d’épidémie. 

« Dire  que  la  station  sanitaire  de  Bassorah  est  incapable  de  recevoir  un  cas 
pesteux,  c’est  avouer  qu’elle  ne  peut  remplir  le  but  pour  lequel  elle  a été  créée. 

« M.  le  Dr.  Hagel  nous  rappelle  un  précédent  dans  la  mer  Rouge:  un  navire  sur 
lequel  la  maladie  éclate  après  le  départ  de  Camaran,  est,  il  est  vrai,  repoussé 
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sur  Camaran.  Mais  il  ne  s’agit  pas,  au  golfe  Persique,  de  navires  portant  mille 
pèlerins;  il  s’agit  ici  presque  uniquement  des  quelques  personnes  qui  constituent 
l’équipage.  Et,  ainsi  qu’il  a déjà  été  dit,  la  raison  qui  a fait  adopter  ce  procédé 
dans  la  mer  Rouge,  c’est  que  Djeddah  est  dépourvue  de  tout  outillage  nécessaire 
aux  soins  des  malades,  tandis  qu’à  Bassorah  il  existe  déjà  une  station  sanitaire  ». 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition  de  M.  le  Docteur  Cozzonis 
ainsi  conçue: 

« Un  navire  qui  deviendrait  infecté  pendant  sa  route  entre  Ormutz  et  Bas- 
sorah devra  retourner  à Ormutz  pour  y subir  l’observation  sanitaire  ». 

Cette  proposition  est  repoussée. 

M.  le  Dr.  Vitalis  fait  observer  que  l’entente  entre  les  Gouvernements  otto- 
man et  persan  est  inutile  pour  Bassorah,  qui  est  un  port  ottoman. 

S.  Exc.  M.  Yonine  propose,  pour  éviter  toute  incertitude,  d’ajouter  les  mots: 
quant  à Ormutz. 

Le  7e  alinéa  avec  cette  modification  est  adopté:  il  est  ainsi  conçu: 

Les  établissements  sanitaires  d’Ormutz  et  de  Bassorah  seront  placés  sous  la  dé- 
pendance du  Conseil  Supérieur  de  santé  de  Constantinople.  Pour  la  station  d’Ormutz, 
une  entente  sera  établie  entre  le  Gouvernement  ottoman  et  le  Gouvernement  persan, 
conformément  aux  stipulations  de  la  Convention  de  Paris  de  1894. 

En  attendant  que  les  Gouvernements  ottoman  et  persan  aient  établi  cette  entente, 
il  sera  organisé  d’urgence  dans  une  des  îles  du  détroit  d’Ormutz  un  poste  sanitaire 
dans  lequel  seront  placés,  par  les  soins  du  Conseil  sanitaire  de  Constantinople,  des 
médecins  et  des  gardes  sanitaires.  Ces  derniers  accompagneront  les  navires  passant 
en  quarantaine  jusque  dans  le  Chat-el-Arab,  dans  l’établissement  sanitaire  placé  aux 
environs  de  Bassorah. 

S.  Exc.  M.  Barrère  propose  que,  le  huitième  et  dernier  alinéa  étant  plutôt 
de  la  compétence  de  la  Commission  des  Voies  et  moyens , la  discussion  de  cet 
alinéa  soit  remise  à une  séance  de  cette  Commission. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l’ensemble  des  propositions  destinées  à rem- 
placer le  chapitre  II  de  l’annexe  III  de  la  Convention  de  Paris. 

M.  Herbert  demande  qu’il  soit  bien  entendu  que  ces  dispositions  ne  sont 
adoptées  qu’en  vue  de  l’épidémie  de  peste. 

L’ensemble  des  propositions  est  adopté.  La  Délégation  égyptienne  s’abstient. 

La  séance  est  levée  à 5 heures. 


Le  Secrétaire 
H.  DE  SOUSSAY 


Le  Président 
A.  Proust 
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PROCÈS-VERBAL  N.  8. 

Séance  du  7 mars  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  PROF.  PROUST 


La  séance  est  ouverte  à 2 heures  de  l’après-midi. 

M.  le  Président  fait  observer,  avant  de  donner  lecture  des  conclusions 
prises  par  la  Commission  dans  sa  dernière  séance  et  relatives  aux  mesures  à 
prendre  dans  le  golfe  Persique,  qu’il  a fait  quelques  corrections  aux  différents 
articles  déjà  admis.  Il  veut,  avant  tout,  soumettre  ces  corrections  à la  Com- 
mission. 

Elles  se  trouvent  dans  la  seconde  partie.  Ormutz  était  indiqué  comme  une 
station  de  second  ordre,  Bassorah  comme  une  station  de  premier  ordre.  Cette 
différence  a été  supprimée. 

La  première  partie  des  conclusions,  déjà  adoptée  dans  une  précédente 
séance,  reste  ainsi  conçue: 

I.  Régime  sanitaire  applicable  aux  provenances  maritimes 
dans  le  golfe  Persique. 

Est  considéré  comme  infecté  le  navire  qui  a la  peste  à bord  ou  qui  a présenté 
un  ou  plusieurs  cas  nouveaux  de  peste  depuis  douze  jours. 

Est  considéré  comme  suspect  le  navire  à bord  duquel  il  y a eu  des  cas  de  peste  au 
moment  du  départ  ou  pendant  la  traversée,  mais  aucun  cas  nouveau  depuis  douze  jours. 

Est  considéré  comme  indemne , bien  que  venant  d’un  port  contaminé,  le  navire 
qui  n’a  eu  ni  décès,  ni  cas  de  peste  à bord,  soit  avant  le  départ,  soit  pendant  la  tra- 
versée, soit  au  moment  de  l’arrivée. 

Les  navires  infectés  sont  soumis  au  régime  suivant  : 

1°  Les  malades  sont  immédiatement  débarqués  et  isolés'; 

2°  Les  autres  personnes  doivent  être  également  débarquées,  si  possible,  et  sou- 
mises à une  observation  dont  la  durée  variera  selon  l’état  sanitaire  du  navire  et  selon 
la  date  du  dernier  cas,  sans  pouvoir  dépasser  dix  jours  ; 

3°  Le  linge  sale,  les  effets  à usage  et  les  objets  de  l’équipage  et  des  passagers 
qui,  de  l’avis  de  l’autorité  sanitaire  du  port,  seront  considérés  comme  contaminés,  seront 
désinfectés,  ainsi  que  le  navire  ou  seulement  la  partie  du  navire  qui  a été  contaminée. 
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Les  navires  suspects  son  soumis  aux  mesures  ci-après  : 

1°  Visite  médicale; 

2°  Désinfection  : le  linge  sale,  les  effets  à usage  et  les  objets  de  l’équipage  et 
des  passagers  qui,  de  l’avis  de  l’autorité  sanitaire  locale,  seront  considérés  comme 
contaminés,  seront  désinfectés  ; 

3°  Évacuation  de  l’eau  de  la  cale  après  désinfection  et  substitution  d’uue  bonne 
eau  potable  à celle  qui  est  emmagasinée  à bord. 

4°  L’équipage  et  les  passagers  sont  soumis  à une  observation  de  dix  jours  à 
compter  du  moment  où  il  n’existe  plus  de  cas  de  peste  à bord. 

Les  navires  indemnes  seront  admis  à la  libre  pratique  immédiate,  quelle  que  soit 
la  nature  de  leur  patente. 

Ces  navires  doivent,  toutefois,  avoir  complété  ou  compléter  dix  jours  pleins  à partir 
du  moment  de  leur  départ  du  dernier  port  contaminé. 

Le  seul  régime  que  peut  prescrire  à leur  sujet  l’autorité  du  port  d’arrivée  consiste 
dans  les  mesures  applicables  aux  navires  suspects  (visite  médicale,  désinfection,  éva- 
cuation de  l’eau  de  cale  et  substitution  d’une  bonne  eau  potable  à celle  qui  est  emma- 
gasinée à bord). 

Il  est  entendu  que  l’autorité  compétente  du  port  d’arrivée  pourra  toujours  réclamer 
un  certificat  attestant  qu’il  n’y  a pas  eu  de  cas  de  peste  sur  le  navire  depuis  le  départ. 

L’autorité  compétente  du  port  tiendra  compte,  pour  l’application  de  ces  mesures, 
de  la  présence  d’un  médecin  et  d’un  appareil  de  désinfection  (étuve)  à bord  des  navires 
des  trois  catégories  susmentionnées. 

Des  mesures  spéciales  peuvent  être  prescrites  à l’égard  des  navires  encombrés, 
notamment  des  navires  à pèlerins  ou  de  tout  autre  navire  offrant  de  mauvaises  con- 
ditions d’hygiène. 

Les  marchandises  arrivant  par  mer  ne  peuvent  être  traitées  autrement  que  les 
marchandises  transportées  par  terre,  au  point  de  vue  de  la  désinfection  et  des  défenses 
d'importation,  de  transit  et  de  quarantaine  (conformément  aux  décisions  prises  par  la 
Commission  technique  de  la  Conférence  de  Venise  1897,  Commission  chargée  de  décider 
les  mesures  de  prophylaxie  en  Europe). 

Tout  navire  qui  ne  voudra  pas  se  soumettre  aux  obligations  imposées  par  l’au- 
torité du  port  sera  libre  de  reprendre  la  mer. 

Il  pourra  être  autorisé  à débarquer  ses  marchandises,  après  que  les  précautions 
nécessaires  auront  été  prises,  savoir  : 

1°  Isolement  du  navire,  de  l’équipage  et  des  passagers  ; 

2°  Évacuation  de  l’eau  de  la  cale,  après  désinfection  ; 

3°  Substitution  d’une  bonne  eau  potable  à celle  qui  était  emmagasinée  à bord. 

Il  pourra  également  être  autorisé  à débarquer  les  passagers  qui  en  feraient  la  de- 
mande, à la  condition  que  ceux-ci  se  soumettent  aux  mesures  prescrites  par  l’autorité 
locale. 

La  Commission  décide  d’entendre  la  lecture  de  la  seconde  partie  article 
par  article. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  fait  observer  que  personne  ne  sachant  s’il  est 
possible  d’établir  une  station  sanitaire  à l’île  d’Ormutz  ou  à l’île  de  Kishm,  il 
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vaudrait  mieux  donner  un  peu  plus  de  latitude  au  Conseil  et  lui  permettre,  le 
cas  échéant,  de  choisir,  dans  le  voisinage  de  ces  îles,  un  autre  emplacement. 

M.  le  Prof.  Brouardel  propose  la  rédaction  suivante,  qui  est  adoptée: 

II.  Établissements  sanitavt'es  du  golfe  Persique. 

Il  y a lieu  d’installer  au  golfe  Persique  deux  établissements  sanitaires,  l’un  au 
détroit  d’Ormutz  (île  d’Ormutz  ou  île  de  Kishm  ou,  à leur  défaut,  une  localité  à fixer 
dans  leur  voisinage)  ; l’autre  aux  environs  de  Bassorah,  dans  un  lieu  à déterminer. 

Les  trois  paragraphes  suivants  sont  adoptés: 

Il  y aura,  â la  station  sanitaire  du  détroit  d’Ormutz,  deux  médecins  au  moins,  des 
agents  sanitaires,  des  gardes  sanitaires  et  tout  un  outillage  de  désinfection.  Un  petit 
hôpital  sera  construit. 

A la  station  aux  environs  de  Bassorah  seront  construits  un  grand  lazaret  et  des 
installations  pour  la  désinfection  des  marchandises  et  comportant  un  service  médical 
composé  de  plusieurs  médecins. 

Les  navires,  avant  de  pénétrer  dans  le  golfe  Persique,  seront  arraisonnés  à l’éta- 
blissement sanitaire  du  détroit  d’Ormutz.  Ils  y subiront  le  régime  sanitaire  prescrit 
par  le  règlement. 

L’ordre  des  propositions  du  cinquième  alinéa  paraissant  présenter  quelque 
confusion,  la  Commission  décide  de  donner  à cet  alinéa  la  rédaction  suivante: 

S’ils  ont  des  malades  de  peste  â bord,  ils  les  débarqueront  â Ormutz. 

Toutefois,  les  navires  qui  doivent  remonter  le  Chat-el-Arab  seront  autorisés,  si  la 
durée  de  l’observation  n’est  pas  terminée,  à continuer  leur  route,  à la  condition  de 
passer  le  golfe  Persique  et  le  Chat-el-Arab  en  quarantaine.  Un  gardien-chef,  deux 
gardes  sanitaires  pris  à Ormutz  surveilleront  le  bateau  jusqu’à  Bassorah,  où  une  se- 
conde visite  médicale  sera  pratiquée  et  où  se  feront  les  désinfections  nécessaires. 

Le  paragraphe  suivant  est  adopté  sans  discussion: 

Les  bateaux  qui  doivent  toucher  aux  ports  de  la  Perse  pour  y débarquer  des  pas- 
sagers ou  des  marchandises  pourront  faire  ces  opérations  â Bender-Bouchir,  lorsqu’une 
installation  sanitaire  convenable  y sera  établie;  jusque-là  ces  opérations  seront  pra- 
tiquées à Ormutz  ou  à Bassorah. 

Il  est  bien  entendu  qu’un  navire  qui  reste  indemne  à l’expiration  des  dix  jours 
à compter  de  la  date  à laquelle  il  a quitté  le  dernier  port  contaminé  de  peste,  recevra 
la  libre  pratique  dans  les  ports  du  golfe  après  constatation,  à l’arrivée,  de  son  état 
indemne. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  deux  derniers  paragraphes: 

Les  établissements  sanitaires  d’Ormutz  et  de  Bassorah  seront  placés  sous  la  dépen- 
dance du  Conseil  Supérieur  de  santé  de  Constantinople.  Pour  la  station  d’Ormutz  une 
entente  sera  établie  entre  le  Gouvernement  ottoman  et  le  Gouvernement  persan,  con- 
formément aux  stipulations  de  la  Convention  de  Paris  de  1S94. 
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En  attendant  que  les  Gouvernements  ottoman  et  persan  aient  établi  cette  entente, 
il  sera  organisé  d’urgence  dans  une  des  îles  du  détroit  d’Ormutz  un  poste  sanitaire 
dans  lequel  seront  placés,  par  les  soins  du  Conseil  sanitaire  de  Constantinople,  des  mé- 
decins et  des  gardes  sanitaires.  Ces  derniers  aqcompagneront  les  navires  passant  en 
quarantaine  jusque  dans  le  Chat-el-Arab,  dans  l’établissement  sanitaire  placé  aux  en- 
virons de  Bassorah. 

M.  le  Dr.  Panayote  Bey  demande  que  le  texte  de  l’avant-dernier  para- 
graphe soit  modifié.  En  effet,  dit-il,  les  établissements  sanitaires  pourraient  être 
sous  la  dépendance  du  Conseil  Supérieur  de  santé  de  Constantinople,  d’après  la 
Convention  de  Paris,  si  le  Gouvernement  persan  consentait  à autoriser  cette 
surveillance  sanitaire  sur  une  partie  de  son  territoire  ; mais,  dans  le  cas  con- 
traire, il  paraît  certain  au  Délégué  de  Perse  que  le  Gouvernement  persan  a 
le  droit  indiscutable  d’établir  un  lazaret  à Ormutz  et  d’y  exercer  lui-même  la 
surveillance  nécessaire. 

S.  Exc.  M.  Barrère  répond  que  la  proposition  de  M.  Panayote  Bey  ne  peut 
être  acceptée.  Il  est  d’ailleurs  persuadé  que  la  plupart  des  membres  de  la 
Commission  partagent  son  avis.  La  surveillance  du  Conseil  de  Constantinople 
est  une  servitude  internationale. 

La  Convention  de  Paris  a été  acceptée  par  le  Gouvernement  persan,  signée 
par  ses  Délégués.  Le  régime  adopté  à Paris  pour  le  golfe  Persique  donnait 
au  Conseil  de  Constantinople  une  compétence  plus  étendue.  M.  Barrère  ne 
peut,  dès  lors,  comprendre  les  réserves  formulées  par  M.  le  Délégué  de  Perse 
contre  le  régime  adopté  par  la  Commission  qui  restreint  la  compétence  de  ce 
Conseil.  Il  lui  semble  impossible  d’admettre  qu’un  Gouvernement  puisse,  une 
fois  une  Convention  signée,  formuler  des  réserves  contre  elle.  Il  n’y  a pas  là, 
d’ailleurs,  de  cession  de  souveraineté.  La  Commission  du  Danube,  ajoute 
M.  Barrère,  qui  a une  souveraineté  limitée,  n’a  jamais  empêché  la  Roumanie 
d’ètre  un  État  souverain. 

M.  Farnall  cite  aussi  l’exemple  de  la  gare  de  Modane,  qui  se  trouve  en 
France  et  où  le  Gouvernement  français  a permis  à la  douane  italienne  de 
s’établir,  sans  que  la  souveraineté  de  la  France  ait  été  diminuée. 

M.  le  Dr.  Panayote  Bey  se  dit  satisfait  de  la  déclaration  de  S.  Exc. 
M.  Barrère. 

Les  deux  derniers  paragraphes  sont  adoptés  à l’unanimité. 

M.  le  Prof.  Foi  fait  la  déclaration  suivante: 

« M.  le  Docteur  Karlinski  a eu  la  complaisance  de  me  donner  des  rensei- 
gnements très,  intéressants  sur  les  rapports  commerciaux  existant  entre  un 
point  du  golfe  Persique,  les  Indes  et  la  côte  orientale  de  l’Afrique.  Il  s’agit 
de  Koveit,  petite  ville  située  sur  la  côte  ottomane  du  golfe  Persique,  à 400  ki- 


8e  SÉANCE  - 7 MARS  1897.  [Mesures  de  prophylaxie  hors  d’Europe]  395 

lomètres  au-dessous  de  Fao,  où  l’on  fait  ordinairement  un  commerce  de  con- 
trebande de  chevaux  arabes  destinés  à l’Inde;  malheureusement  aussi,  on  y 
fait  un  commerce  d’esclaves.  Ceux-ci  sont  embarqués  au  port  de  Tadjura,  pro- 
venant de  l’intérieur  de  la  Somalie.  Koveit  a joué  un  rôle  intéressant  dans  ces 
dernières  années. 

« En  effet,  tandis  que,  par  les  navires  ordinaires  provenant  des  Indes,  le 
choléra  n’a  jamais  été,  dans  les  derniers  vingt  ans,  importé  en  Mésopotamie, 
les  bateaux  en  contrebande  auraient  importé  de  l’Inde  le  choléra  en  Mésopo- 
tamie même  en  1890.  Bassorah  a été,  cette  année,  exempt  de  choléra,  tandis 
qu’en  furent  infectées  d’autres  petites  localités  du  golfe,  d’où  le  choléra  se 
répandit  en  Mésopotamie,  en  Arabie  et  en  Syrie.  On  sait  aussi  que  le  choléra 
a été  importé  de  Koveit  par  des  bateaux  destinés  au  commerce  en  contrebande 
des  esclaves  jusqu’à  Tadjura  et  à Massaouah.  C’est  à l’occasion  d’une  de  ces 
épidémies  qu’un  médecin  de  la  marine  italienne,  le  Docteur  Pasquale,  a trouvé 
comme  cause  de  la  maladie  cette  variété  du  bacille  en  virgule  qui  est  bien 
connue  de  tous  les  bactériologistes  sous  la  dénomination  de  bacille  de  Massaouah. 

« On  avait  proposé,  dans  la  Conférence  de  Paris,  de  créer  un  poste  sani- 
taire à Koveit,  mais  cette  proposition  n’a  pas  été  renouvelée  dans  cette  Confé- 
• rence,  à propos  de  la  protection  du  golfe  Persique.  Certainement,  si  l’on  pense 
que  la  domination  turque  sur  Koveit  n’est  que  nominale,  et  que  peut-être  ses 
employés  ne  peuvent  pas  y avoir  toute  l’autorité  qui  serait  nécessaire,  la  décla- 
ration qui  nous  a été  faite  par  M.  le  premier  Délégué  ottoman,  que  la  Turquie 
a envoyé  des  employés  dans  les  ports  secondaires  du  golfe  Persique,  ne  doit 
pas  suffire  à nous  rassurer.  Il  est  clair,  toutefois,  que  toutes  les  Puissances 
qui  ont  des  possessions  sur  la  côte  occidentale  de  la  mer  Rouge,  de  Tadjura 
jusqu’à  Massaouah,  à Souakim,  jusqu’à  l’Egypte  sont  fortement  intéressées  à 
ce  que  les  provenances  de  Koveit  soient  bien  surveillées. 

« Il  est  donc  à désirer  que  les  bateaux  en  contrebande,  avant  leur  retour 
à Koveit,  soient  soumis  à un  régime  sanitaire  dans  les  ports  de  départ  de 
l’Inde,  mais  il  est  également  nécessaire  qu’une  surveillance  active  soit  exercée 
à l’entrée  et  à la  sortie  des  bateaux  du  golfe  Persique.  A ce  propos,  ce  ne 
serait  pas  assez  que  d’avoir  établi  la  station  sanitaire  d’Ormutz,  car  ces  bateaux 
passent  le  golfe  tout  près  de  la  côte  arabique  qui  est  loin  d’Ormutz,  même 
dans  les  points  où  le  golfe  est  plus  étroit  au  moins  d’une  vingtaine  de  milles 
de  mer.  C’est  pourquoi  je  proposerais,  si  l’on  ne  croit  pas  possible  d’établir 
un  poste  sanitaire  vraiment  digne  de  ce  nom  à Koveit,  qu’un  service  de  surveil- 
lance soit  établi  à l’entrée  et  à la  sortie  du  golfe  Persique  jusqu’à  la  côte  ara- 
bique, et  que  les  bateaux  provenant  des  lieux  infectés  soient  obligés  de  se 
soumettre,  à Ormutz,  au  régime  sanitaire  des  autres  navires  ». 

M.  le  Dr.  Cozzonis  approuve  la  proposition  de  M.  Foà.  Au  moment  de 
l’apparition  de  la  dernière  épidémie  de  peste,  le  Gouvernement  ottoman  a décrété 
l’installation  d’un  poste  sanitaire  à Koveit.  Il  affirme  que  son  Gouvernement 
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fera  tous  ses  efforts  pour  assurer  la  surveillance  du  détroit  d’Ormutz,  qui, 
d’ailleurs,  est  déjà  très  activement  exercée.  Un  navire  de  guerre  surveille  la 
côte.  Il  s’associe,  sans  réserves,  à la  proposition  de  M.  Foà. 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  proposition  de  M.  Foà  peut  se  sub- 
diviser ainsi:  1°  M.  Foà  demande  qu’une  survedlance  sérieuse  soit  exercée  au 
détroit  d’Ormutz.  Il  a été  décidé  qu’une  station  doit  y être  créée;  la  surveillance 
exercée  par  elle  sera  suffisante;  2°  M.  Foà  demande  également  que  la  côte  de 
Koveit  soit  surveillée  ; cette  surveillance  incombe  au  Gouvernement  ottoman 
qui  tiendra  compte  de  son  observation. 

La  séance  est  levée  à 3 heures  et  demie. 


Le  Secrétaire 
H.  de  Soussay 


Le  Président 
A.  Proust 
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PROCÈS-VERBAL  N.  9. 

Séance  du  9 mars  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  PROF.  PROUST 


La  séance  est  ouverte  à 10  heures  du  matin. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Commission  s’est  réunie  pour  entendre 
la  lecture  de  l’ensemble  des  résolutions  qui  seront  présentées  par  elle  à la 
Conférence,  en  séance  plénière.  Ces  décisions  ont  déjà  été  approuvées  par  la 
Commission. 

M.  le  Pkésident  donne  lecture  du  chapitre  1 : 

I. 

Notification. 

Il  est  désirable  que  les  mesures  destinées  à tenir  les  Gouvernements  signataires 
de  la  Convention  au  courant  de  l’apparition  d’une  épidémie  de  peste,  ainsi  que  des 
moyens  employés  pour  éviter  sa  propagation  et  son  importation  dans  les  pays  in- 
demnes, prévues  pour  1’  Europe,  soient  appliquées  également  par  les  pays  situés  hors 
d’ Europe. 

M.  le  Dr.  Milton  voudrait  introduire  dans  ce  chapitre  les  règles  établies 
dans  les  conclusions  adoptées  par  la  seconde  Sous-Commission  ( Mesures  à 
'prendre  en  Europe).  En  particulier,  il  lui  paraît  utile  de  répéter  la  définition 
de  la  circonscription  contaminée. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  approuve  M.  Milton.  Il  ne  voudrait  pas  que  les 
Indes  entières  pussent  être  considérées  comme  contaminées  si  la  peste  se  dé- 
clarait dans  un  port  indien  quelconque. 

M.  le  Prof.  Brouardel  propose  que  l’on  remette  cette  discussion  jusqu’à 
ce  qu’un  texte  pouvant  donner  satisfaction  à MM.  Milton  et  Thorne  Thorne  ait 
été  élaboré. 


Cette  proposition  est  adoptée. 
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M.  le  Dr.  Milton  fait  observer  que,  dans  les  conclusions  de  la  Commission, 
il  ne  se  trouve  pas  de  règlement  au  sujet  des  marchandises  ou  objets  suscep- 
tibles envisagés  au  point  de  vue  des  défenses  d’importation  ou  de  transit  et 
de  la  désinfection. 

M.  le  Prof.  Brouardel  répond  que  l’on  ne  peut  édicter  des  règles  pour 
des  pays  comme  la  Chine,  le  Japon,  etc.  qui  n’ont  pas  été  représentés  à la 
Conférence.  Il  convient,  en  plus,  de  laisser  à chaque  État  un  peu  de  latitude. 

M.  le  Dr.  Milton  demande  si,  dans  ce  cas,  l’Égypte  sera  autorisée  à re- 
pousser toutes  les  marchandises. 

M.  le  Dr.  Loukianow  pense  que  la  notification  doit  être  obligatoire.  Pour 
les  pays  situés  hors  d’Europe,  il  serait  préférable  de  remplacer  par  les  mots 
de  «foyer  pesteux»,  l’expression  de  cas  de  peste  qui  a été  acceptée  pour  les 
États  européens. 

M.  le  Prof.  Brouardel  répond  que  les  lacunes  de  la  Convention  peuvent 
être  comblées  par  des  ententes  entre  les  pays  limitrophes. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  première  partie  du  chapitre  II: 

II. 

Police  sanitaire  dans  les  ports  de  départ 

DES  NAVIRES  VENANT  DE  PORTS  CONTAMINES. 

Mesures  communes  aux  navires  ordinaires  et  aux  navires  à pèlerins. 

1°  Visite  médicale  obligatoire,  individuelle,  faite  de  jour,  à terre,  au  moment  de 
l’embarquement,  pendant  le  temps  nécessaire,  par  un  médecin  délégué  de  l’autorité 
publique,  de  toute  personne  prenant  passage  à bord  d’un  navire. 

2°  Désinfection  obligatoire  et  rigoureuse,  faite  à terre,  sous  la  surveillance  du  mé- 
decin délégué  de  l’autorité  publique,  de  tout  objet  contaminé  ou  suspect  dans  les  con- 
ditions de  l’article  5 du  premier  règlement  inséré  dans  l’annexe  IV  de  la  Convention 
sanitaire  de  Venise  de  1892,  modifiée  par  la  Convention  de  Venise  de  1897. 

3°  Interdiction  d’embarquement  de  toute  personne  présentant  des  symptômes  de 
peste. 

Navires  à pèlerins. 

1°  Lorsqu’il  existe  des  cas  de  peste  dans  le  port,  l’embarquement  ne  se  fera  à bord 
des  navires  à pèlerins  qu’après  que  les  personnes  réunies  en  groupes  auront  été  soumises 
à une  observation  permettant  de  s’assurer  qu’aucune  d’elles  n’est  atteinte  de  la  peste. 

II  est  entendu  que  pour  exécuter  cette  mesure  chaque  Gouvernement  pourra  tenir 
compte  des  circonstances  et  possibilités  locales. 

2°  Les  pèlerins  seront  tenus  de  justifier  des  moyens  strictement  nécessaires  pour 
accomplir  le  pèlerinage  à l’aller  et  au  retour,  et  pour  le  séjour  dans  les  Lieux  Saints, 
si  les  circonstances  locales  les  permettent. 


9e  SÉANCE  - 9 MARS  1897.  [Mesures  de  prophylaxie  hors  d’Europe]  399 

M.  le  Dr.  Kulp  voudrait  foire  â l’article  3 ainsi  conçu:  « Interdiction  d’em- 
barquement de  toute  personne  présentant  des  symptômes  de  peste  »,  l’adjonc- 
tion suivante  : ainsi  que  des  personnes  ayant  été  en  communication  avec 
les  pestiférés  ou  avec  les  cadavres  de  personnes  décédées  de  la  peste. 

M.  le  Prof.  Brouardel  ignore  comment  ou  pourra  savoir  si  telle  ou  telle 
personne  a été  en  contact  avec  des  malades.  Les  médecins  seuls  pourront  être 
soupçonnés  à juste  titre  et  on  ne  devra  pas  en  prendre  à bord. 

M.  le  Président  métaux  voix  la  proposition  de  M.  Kulp,  qui  est  repoussée, 
sauf  par  la  Délégation  allemande  et  par  la  Délégation  ottomane. 

M.  le  Dr.  Ruysch  demande  que  la  note  relative  à l’interprétation  du  mot 
« observation  »,  qui  figure  à 1’  article  4,  annexe  I de  la  Convention  de  Paris, 
soit  maintenue  dans  la  Convention  actuelle  pour  les  pèlerins  des  navires  par- 
tant des  îles  de  la  Sonde. 

Cette  note  est  ainsi  conçue  : 

La  Conférence  a décidé,  par  voie  d’ interprétation,  que  1’  observation  de  dix  jours 
pourrait  être  pratiquée  dans  les  Indes  néerlandaises,  à bord  des  navires  en  partance. 

Ce  principe  n’a  rencontré  à la  Conférence  de  Paris  aucune  opposition  et 
les  raisons  sur  lesquelles  il  est  basé,  exposées  en  détail  dans  les  procès-ver- 
baux de  la  Conférence  de  Paris  (page  157),  sont  les  mêmes  aujourd’hui. 

La  Commission  décide  que  l’ adjonction  proposée  par  M.  Ruysch  sera  faite. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  titre  I des  Mesures  à prendre  à bord 
des  navires  à pèlerins. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Dr.  Loukianow,  les  mots  ou  au  golfe  Persique 
sont  ajoutés  à l’ article  1 et  les  mots  et  du  golfe  Persique  à 1’  article  3. 

Mesures  à prendre  à bord  des  navires  à pèlerins 
RÈGLEMENT 
Titre  I.  — Dispositions  générales. 

Art.  1.  — Ce  règlement  est  applicable  aux  navires  â pèlerins  qui  transportent  au 
Hedjaz  ou  au  golfe  Persique  ou  qui  en  ramènent  des  pèlerins  musulmans. 

Art.  2.  — N’est  pas  considéré  comme  navire  à pèlerins  celui  qui,  outre  ses  passa- 
gers ordinaires,  parmi  lesquels  peuvent  être  compris  les  pèlerins  des  classes  supé- 
rieures, embarque  des  pèlerins  de  la  dernière  classe  en  proportion  moindre  d’un  pèlerin 
par  cent  tonneaux  de  jauge  brute. 

Art.  3.  — Tout  navire  â pèlerins,  à l’entrée  de  la  mer  Rouge  et  du  golfe  Persique, 
et  â la  sortie,  doit  se  conformer  aux  prescriptions  contenues  dans  le  Règlement  spècial 
applicable  au  pèlerinage  du  Hedjaz,  qui  sera  publié  par  le  Conseil  de  sauté  de  Constan- 
tinople, conformément  aux  principes  édictés  dans  la  présente  Convention. 
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Art.  4.  — Les  navires  à vapeur  sont  seuls  admis  à faire  le  transport  des  pèlerins 
au  long  cours.  Ce  transport  est  interdit  aux  autres  bateaux. 

Les  navires  à pèlerins  faisant  le  cabotage,  destinés  aux  transports  de  courte  durée 
dits  « voyage  au  cabotage  »,  sont  soumis  aux  prescriptions  contenues  dans  le  règlement 
spécial  mentionné  à l’article  3. 

M.  le  Président  lit  le  titre  II. 

M.  le  Dr.  Vitalis  propose  que  l’autorité  compétente  du  port  du  départ 
soit  prévenue,  cinq  jours  et  non  trois  jours  avant  le  départ  du  navire,  que 
celui-ci  aura  des  pèlerins  à son  bord. 

\ 

MM.  le  Dr.  Thorne  Thorne  et  le  Dr.  Ruysch  s’opposent  à cette  modifi- 
cation. A leur  avis,  il  est  impossible  d’exiger  que  l’autorité  compétente  soit 
toujours  prévenue  plus  de  trois  jours  avant  le  départ  du  navire. 

La  proposition  de  M.  le  Dr.  Vitalis  mise  aux  voix  est  repoussée. 

M.  Farnall  remarque  que,  dans  le  sixième  alinéa  de  l’article  7,  il  est  dit  que 
le  pont  et  l’entrepont  doivent  être  en  bois  et  pas  en  fer.  Les  ponts  de  bois 
n’existent  plus  sur  les  navires  anglais  qui  circulent  dans  les  eaux  indiennes. 
Les  ponts  de  ces  vaisseaux  sont  en  fer  recouvert  de  bois.  Il  est,  pense-t-il, 
impossible  d’exiger  que  ces  navires  soient  transformés  complètement.  Il  pro- 
pose de  rédiger  ainsi  la  dernière  phrase  de  l’alinéa  : Que  le  pont  et  V entrepont 
sont  en  bois  ou  en  fer  recouvert  de  bois. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Titre  II.  — Mesures  à prendre  avant  le  départ. 

Art.  5.  — Le  capitaine  ou,  à défaut  du  capitaine,  le  propriétaire  ou  l’agent  de  tout 
navire  à pèlerins  est  tenu  de  déclarer  à l’autorité  compétente  (1)  du  port  de  départ  son 
intention  d’embarquer  des  pèlerins,  au  moins  trois  jours  avant  le  départ.  Cette  déclara- 
tion doit  indiquer  le  jour  projeté  pour  le  départ  et  la  destination  du  navire. 

Art.  6.  — A la  suite  de  cette  déclaration,  l’autorité  compétente  fait  procéder,  aux 
frais  du  capitaine,  à l 'inspection  et  au  mesurage  du  navire.  L’autorité  consulaire  dont 
relève  le  navire  peut  assister  à cette  inspection. 

Il  est  procédé  seulement  à l’inspection  si  le  capitaine  est  déjà  pourvu  d’un  certificat 
de  mesurage  délivré  par  l’autorité  compétente  de  son  pays,  à moins  qu’il  n’y  ait  soup- 
çon que  le  document  ne  réponde  plus  à l’état  actuel  du  navire. 

Art.  7.  — L’autorité  compétente  ne  permet  le  départ  d’un  navire  à pèlerins  qu’a- 
près  s’être  assurée: 

(1)  L’autorité  compétente  est  actuellement:  dans  les  Indes  anglaises,  un  officer  désigné  à 
cet  efi'et  par  le  gouvernement  local  ( Native  passenger  ships  Ad.  1887,  art.  7);  dans  les 
Indes  néerlandaises,  le  maître  du  port;  en  Turquie,  l’autorité  sanitaire;  en  Autriche-Hon- 
grie, l’autorité  sanitaire;  en  Italie,  le  capitaine  de  port;  en  France,  en  Tunisie  et  eu  Espagne 
(Iles  Philippines),  l’autorité  sanitaire. 
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a)  que  le  navire  a été  mis  en  état  de  propreté  parfaite  et,  au  besoin,  désinfecté; 

b)  que  le  navire  est  en  état  d’entreprendre  le  voyage  sans  danger,  qu'il  est  bien 
équipé,  bien  aéré,  pourvu  d’un  nombre  suffisant  d’embarcations,  qu’il  ne  contient  rien  à 
bord  qui  soit  ou  puisse  devenir  nuisible  â la  santé  ou  à la  sécurité  des  passagers,  que  le 
pont  et  l’entrepont  sont  en  bois  ou  en  fer  recouvert  de  bois  ; 

c ) qu’il  existe  à bord,  en  sus  de  l’approvisionnement  de  l’équipage  et  convena- 
blement arrimés,  des  vivres  ainsi  que  du  combustible,  le  tout  de  bonne  qualité  et  en 
quantité  suffisante  pour  tous  les  pèlerins  et  pour  toute  la  durée  déclarée  du  voyage; 

cl)  que  l’eau  potable  embarquée  est  de  bonne  qualité  et  a une  origine  â l’abri  de 
toute  contamination;  qu’elle  existe  en  quantité  suffisante;  qu’à  bord  les  réservoirs  d’eau 
potable  sont  â l’abri  de  toute  souillure  et  fermés  de  sorte  que  la  distribution  de  l’eau 
ne  puisse  se  faire  que  par  les  robinets  ou  les  pompes; 

e)  que  le  navire  possède  un  appareil  distillatoire  pouvant  produire  une  quantité 
d’eau  de  cinq  litres  au  moins,  par  tête  et  par  jour,  pour  toute  personne  embarquée,  y 
compris  l’équipage; 

f)  que  le  navire  possède  une  étuve  â désinfection  pour  laquelle  il  aura  été  cons- 
taté qu’elle  offre  sécurité  et  efficacité  ; 

g)  que  l’équipage  comprend  un  médecin  diplômé  et  commissionné  par  le  Gouver- 
nement du  pays  auquel  le  navire  appartient  et  que  le  navire  possède  des  médicaments, 
conformément  â ce  qui  sera  dit  aux  articles  11  et  23; 

h)  que  le  pont  du  navire  est  dégagé  de  toutes  marchandises  et  objets  encombrants; 

i)  que  les  dispositions  du  navire  sont  telles  que  les  mesures  prescrites  par  le 
titre  III  pourront  être  exécutées. 

Art.  8.  — Le  capitaine  est  tenu  de  faire  afficher  â bord,  dans  un  endroit  apparent 
et  accessible  aux  intéressés,  des  affiches  rédigées  dans  les  principales  langues  des  pays 
habités  par  les  pèlerins  à embarquer,  et  indiquant  : 

1°  La  destination  du  navire; 

2°  La  ration  journalière  eu  eau  et  en  vivres  allouée  â chaque  pèlerin; 

3°  Le  tarif  des  vivres  non  compris  dans  la  distribution  journalière  et  devant  être 
payés  â part. 

Art.  9.  — Le  capitaine  ne  peut  partir  qu’autant  qu’il  a en  main: 

1°  Une  liste  visée  par  l’autorité  compétente  et  indiquant  le  nom,  le  sexe  et  le 
nombre  total  des  pèlerins  qu’il  est  autorisé  â embarquer  ; 

2°  Une  patente  de  santé  constatant  le  nom,  la  nationalité  et  le  tonnage  du  navire, 
le  nom  du  capitaine,  celui  du  médecin,  le  nombre  exact  des  personnes  embarquées: 
équipage,  pèlerins,  et  autres  passagers,  la  nature  de  la  cargaison,  le  lieu  du  départ. 

L’autorité  compétente  indiquera  sur  la  patente  si  le  chiffre  règlementaire  des  pèle- 
rins est  atteint  ou  non,  et  dans  le  cas  où  il  ne  le  serait  pas,  le  nombre  complémentaire 
des  passagers  que  le  navire  est  autorisé  à embarquer  dans  les  escales  subséquentes. 

Art.  10.  — L’autorité  compétente  est  tenue  de  prendre  des  .mesures  efficaces  pour 
empêcher  l’embarquement  de  toute  personne  ou  de  tout  objet  suspect  (1),  suivant  les 
prescriptions  faites  sur  les  précautions  â prendre  dans  les  ports. 

M.  le  President  donne  lecture  du  titre  III. 


(1)  D’après  la  définition  de  l’annexe  V,  I,  1°,  de  la  Convention  de  Venise  1892. 
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L’article  13  est  réservé,  à la  demande  de  la  Délégation  des  Pays-Bas. 

M.  Cleghorn  fait  la  déclaration  suivante  au  sujet  de  l’article  24,  ainsi 

concu  : 

» 

Art.  24.  — Une  infirmerie  régulièrement  installée,  et  offrant  de  bonnes  conditions 
de  sécurité  et  de  salubrité,  doit  être  réservée  au  logement  des  malades. 

Elle  doit  pouvoir  recevoir  au  moins  5%  des  pèlerins  embarqués  à raison  de  trois 
mètres  carrés  par  tête. 

« Le  règlement  de  l’acte  indien  sur  les  navires  à pèlerins  prescrit,  pour 
chaque  navire,  une  infirmerie  permanente  de  six  lits  au  moins  sur  le  pont  su- 
périeur. L’infirmerie  doit  avoir  une  superficie  minima  de  144  pieds  carrés  (en- 
viron 4.33  sur  4.33  mètres  ou  18.74  mètres  carrés)  et  une  dimension  cube  de 
864  pieds  cubes  (environ  4.33  sur  4.33  et  hauteur  2.16  mètres,  soit  40.5  mètres 
cubes). 

« Il  est  également  prescrit  que  tout  navire  à pèlerins  portant  au  moins 
cinquante  femmes,  doit  avoir  une  infirmerie  permanente  réservée  aux  femmes 
et  aux  enfants  au-dessous  de  douze  ans.  Elle  doit  avoir  une  superficie  minima 
de  72  pieds  carrés  (4.33  sur  2.16  mètres  ou  9.35  mètres  carrés)  et  la  dimen- 
sion cube  de  288  pieds  cubes  (4.33  sur  2.16  et  2.16  de  hauteur,  ou  mètres  21.2 
mètres  cubes). 

« En  dehors  de  ces  prescriptions,  le  navire  est  tenu  d’avoir  à bord  le  ma- 
tériel nécessaire  pour  la  construction  d’une  infirmerie  temporaire  servant  au 
traitement  des  maladies  infectieuses  ainsi  qu’au  traitement  de  tous  les  cas  de 
maladies  ordinaires  qui  ne  peuvent  être  reçues  dans  l’infirmerie  permanente. 
L’inspecteur  doit  marquer  sur  le  pont  supérieur  la  superficie  demandée  pour 
la  construction  de  l’infirmerie  temporaire. 

« Le  Gouvernement  de  l’Inde  n’avait  pas  pu  accepter  qu’il  fût  prescrit  que 
l’infirmerie  doit  pouvoir  recevoir  5 % des  pèlerins  embarqués,  parce  que  l’expé- 
rience que  lui  a fournie,  depuis  tant  d’ années,  l’observation  du  grand  nombre 
de  navires  à pèlerins  qui  partent  des  Indes,  lui  a démontré  qu’il  est  inutile  de 
pourvoir  des  lits  d’infirmerie  pour  une  si  grande  proportion  de  pèlerins. 

« Les  pèlerins  qui  s’embarquent  aux  Indes  sont  généralement  très  bien 
portants;  les  cas  graves  sont  seuls  traités  à l’infirmerie;  les  personnes  atteintes 
des  maladies  moins  graves,  telles  que  les  fièvres  intermittentes,  les  rhumes,  etc., 
sont  traitées  comme  des  externes. 

« L’installation  d’une  infirmerie  capable  de  recevoir  5%  des  pèlerins  dimi- 
nuerait de  beaucoup  l’espace  qui  peut  être  réservé  aux  passagers  de  première 
classe  sans  présenter  aucun  avantage  proportionnel  aux  passagers  des  classes 
inférieures.  L’espace  réservé  à l’infirmerie  ne  serait  utilisé  qu’en  partie  et  les 
bénéfices  des  chargeurs  seraient  considérablement  diminués.  Ceux-ci  seraient 
donc  forcés  d’augmenter  le  prix  du  billet  de  troisième  classe.  Cette  augmen- 
tation de  prix  serait  très  mal  reçue  par  la  plus  grande  partie  de  la  population 
musulmane  et  mettrait  le  Gouvernement  de  l’Inde  dans  une  situation  difficile. 
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« Les  dépenses  auxquelles  doivent  subvenir  les  pèlerins  sont  déjà  trop 
lourdes  pour  la  plupart  d’entre  eux  ». 

M.  Farnall  demande  que  l’article  24  soit  modifié  afin  d'admettre  les  pres- 
criptions de  l’Acte  indien  comme  alternative  des  prescriptions  de  la  Convention 
de  Paris. 

La  Commission  décide  de  réserver  cet  article  jusqu’à  une  séance  ultérieure. 

L’article  30  est  également  remis  à la  prochaine  séance  de  la  Commission. 

Titre  III.  — Précautions  à prendre  pendant  la  traversée. 

Art.  11.  — Chaque  navire  embarquant  des  pèlerins  doit  avoir  à bord  un  médecin 
régulièrement  diplômé  et  commissionné  par  le  Gouvernement  du  pays  auquel  le  navire 
appartient.  Un  second  médecin  doit  être  embarqué  dès  que  le  nombre  des  pèlerins  portés 
par  le  navire  dépasse  mille. 

Art.  12.  — Le  médecin  visite  les  pèlerins,  soigne  les  malades  et  veille  à ce  que,  à 
bord,  les  règles  de  l’hygiène  soient  observées.  Il  doit  notamment  : 

1°  S’assurer  que  les  vivres  distribués  aux  pèlerins  sont  de  bonne  qualité,  que 
leur  quantité  est  conforme  aux  engagements  pris,  qu’ils  sont  convenablement  préparés  ; 

2°  S’assurer  que  les  prescriptions  de  l’article  relatives  à la  distribution  de  l’eau 
sont  observées; 

3°  S’il  y a doute  sur  la  qualité  de  l’eau  potable,  rappeler  par  écrit  au  capitaine 
les  prescriptions  de  l’article  21  ci-dessous; 

4°  S’assurer  que  le  navire  est  maintenu  en  état  constant  de  propreté,  et  spécia- 
lement que  les  latrines  sont  nettoyées  conformément  aux  prescriptions  de  l’article  18 
ci-dessous  ; 

5°  S’assurer  que  les  logements  des  pèlerins  sont  maintenus  salubres,  et  que,  en  cas 
de  maladie  transmissible,  la  désinfection  est  faite  comme  il  sera  dit  à l’article  19  ci-dessous; 

6°  Tenir  un  journal  de  tous  les  incidents  sanitaires  survenus  au  cours  du  voyage 
et  présenter  ce  journal  à l’autorité  compétente  du  port  d’arrivée. 

Art.  13.  — Le  navire  doit  pouvoir  loger  les  pèlerins  dans  l’entrepont. 

En  dehors  de  l’équipage,  le  navire  doit  fournir  à chaque  individu,  quel  que  soit  son 
âge,  une  surface  d'un  mètre  et  demi  carré,  avec  une  hauteur  d'entrepont  d'au  moins 
un  mètre  quatre-vingts  centimètres. 

Pour  les  navires  qui  font  le  cabotage,  chaque  pèlerin  doit  disposer  d’un  espace 
d'au  moins  deux  mètres  de  largeur  dans  le  long  des  plats-bords  du  navire. 

Art.  14.  — Le  pont  doit,  pendant  la  traversée,  rester  dégagé  des  objets  encom- 
brants; il  doit  être  réservé  jour  et  nuit  aux  personnes  embarquées  et  mis  gratuite- 
ment à leur  disposition. 

Art.  15.  — Les  gros  bagages  des  pèlerins  sont  enregistrés,  numérotés  et  placés 
dans  la  cale.  Les  pèlerins  ne  peuvent  garder  avec  eux  que  les  objets  strictement  né- 
cessaires. Les  règlements  faits  pour  ses  navires  par  chaque  Gouvernement  en  déter- 
mineront la  nature,  la  quantité  et  les  dimensions. 

Art.  16.  — Chaque  jour,  les  entreponts  doivent  être  nettoyés  avec  soin  et  frottés 
au  sable  sec  avec  lequel  on  mélangera  des  désinfectants  convenables  pendant  que  les 
pèlerins  seront  sur  le  pont. 
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Art.  17.  — De  chaque  côté  du  navire,  sur  le  pont,  doit  être  réservé  un  endroit  dérobé 
à la  vue  et  pourvu  d’une  pompe  à main  de  manière  à fournir  de  l’eau  de  mer  pour  les 
besoins  des  pèlerins.  Un  local  de  cette  nature  doit  être  exclusivement  affecté  aux  femmes. 

Art.  18.  — Le  navire  doit  être  pourvu,  outre  les  lieux  d’aisances  à l’usage  de 
l’équipage,  de  latrines  à effet  d’eau  dans  la  proportion  d’au  moins  une  latrine  pour 
chaque  centaine  de  personnes  embarquées. 

Des  latrines  doivent  être  affectées  exclusivement  aux  femmes. 

Aucun  lieu  d’aisance  ne  doit  exister  dans  les  entreponts  ni  dans  la  cale. 

Les  latrines  destinées  aux  passagers  aussi  bien  que  celles  affectées  à l’équipage 
doivent  être  tenues  proprement,  nettoyées  et  désinfectées  trois  fois  par  jour. 

Art.  19.  — La  désinfection  du  navire  doit  être  faite  conformément  aux  prescrip- 
tions des  paragraphes  5e  et  6e  de  l’article  5 de  l’annexe  IV  de  la  Convention  de  Ve- 
nise (1). 

Art.  20.  — La  quantité  d’eau  potable  mise  chaque  jour  gratuitement  à la  dispo- 
sition de  chaque  pèlerin,  quel  que  soit  son  âge,  doit  être  d’au  moins  cinq  litres. 

Art.  21.  — S’il  y a doute  sur  la  qualité  de  l’eau  potable  ou  sur  la  possibilité  de 
sa  contamination,  soit  â son  origine,  soit  au  cours  du  trajet,  l’eau  doit  être  bouillie 
et  stérilisée,  et  le  capitaine  est  tenu  de  la  rejeter  à la  mer  au  premier  port  de  relâche 
où  il  lui  est  possible  de  s’en  procurer  de  meilleure. 

Art.  22.  — Le  navire  doit  être  muni  de  deux  locaux  affectés  à la  cuisine  personnelle 
des  pèlerins.  Il  est  interdit  aux  pèlerins  de  faire  du  feu  ailleurs,  notamment  sur  le  pont- 

Art.  23.  — Chaque  navire  doit  avoir  à bord  des  médicaments  et  les  objets  néces- 
saires aux  soins  des  malades.  Les  règlements  faits  pour  ces  navires  par  chaque  Gou- 
vernement détermineront  la  nature  et  les  quantités  des  médicaments.  Les  soins  et  les 
remèdes  sont  fournis  gratuitement  aux  pèlerins. 

Art.  24.  — Une  infirmerie  régulièrement  installée  et  offrant  de  bonnes  conditions 
de  sécurité  et  de  salubrité,  doit  être  réservée  au  logement  des  malades. 

Elle  doit  pouvoir  recevoir  au  moins  5 % des  pèlerins  embarqués,  â raison  de 
trois  mètres  carrés  par  tête. 

Art.  25.  — Le  navire  doit  être  pourvu  des  moyens  d’isoler  les  personnes  atteintes 
de  peste. 

Les  personnes  chargées  de  soigner  de  tels  malades  peuvent  seules  pénétrer  auprès 
d’eux  et  n’auront  aucun  contact  avec  les  autres  personnes  embarquées. 

Les  objets  de  literie,  les  tapis,  les  vêtements  qui  auront  été  en  contact  avec  les 
malades  doivent  être  immédiatement  désinfectés.  L’observation  de  cette  règle  est  spé- 

(1)  On  videra  les  cabines  et  toutes  les  parties  du  bâtiment. 

On  désinfectera  les  parois  à l’aide  de  la  solution  de  sublimé  additionnée  de  10  °/0  d’al- 
cool. La  pulvérisation  se  fera  en  commençant  par  la  partie  supérieure  de  la  paroi  suivant 
une  ligne  horizontale;  on  descendra  successivement  de  telle  sorte  que  toute  la  surface  soit 
couverte  d’une  couche  de  liquide  en  fines  gouttelettes. 

Les  planchers  seront  lavés  avec  la  même  solution. 

Deux  heures  après,  on  frottera  et  on  lavera  les  parois  et  le  plancher  à grande  eau. 

Pour  désinfecter  la  cale  d’un  navire,  on  injectera  d’abord,  afin  de  neutraliser  l'hydrogène 
sulfuré,  une  quantité  suffisante  de  sulfate  de  fer,  on  videra  l’eau  de  la  cale,  on  la  lavera  à 
l’eau  de  mer:  puis  on  injectera  une  certaine  quantité  de  la  solution  de  sublimé. 

L’eau  de  cale  ne  sera  pas  déversée  dans  un  port. 
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cialemeat  recommandée  pour  les  vêtements  des  personnes  qui  approchent  des  malades, 
et  qui  ont  pu  être  souillés. 

Ceux  des  objets  ci-dessus  qui  n’ont  pas  de  valeur  doivent  être  soit  jetés  à la  mer 
si  le  navire  n’est  pas  dans  un  port  ni  dans  un  canal,  soit  détruits  par  le  feu.  Les  au- 
tres doivent  être  portés  à l’étuve  dans  des  sacs  imperméables  imprégnés  d’une  solution 
de  sublimé. 

Les  déjections  des  malades  doivent  être  recueillies  dans  des  vases  contenant  une 
solution  désinfectante.  Ces  vases  sont  vidés  dans  les  latrines  qui  doivent  être  rigou- 
reusement désinfectées  après  chaque  projection  de  matières. 

Les  locaux  occupés  par  les  malades  doivent  être  rigoureusement  désinfectés. 

Les  opérations  de  désinfection  doivent  être  faites  conformément  à l’article  5 de  l’an- 
nexe IY  de  la  Convention  de  Venise  de  1892. 

Art.  26.  — En  cas  de  décès  survenu  pendant  la  traversée,  le  capitaine  doit  mentionner 
le  décès  en  face  du  nom  sur  la  liste  visée  par  l’autorité  du  port  de  départ,  et,  en  outre, 
inscrire  sur  son  livre  de  bord  le  nom  de  la  personne  décédée,  son  âge,  sa  provenance, 
la  cause  présumée  de  la  mort  d’après  le  certificat  du  médecin,  et  la  date  du  décès. 

En  cas  de  décès  par  maladie  transmissible,  le  cadavre,  préalablement  enveloppé 
d’un  suaire  imprégné  d’une  solution  de  sublimé,  sera  jeté  à la  mer  (1). 

Art.  27.  — La  patente  délivrée  au  port  du  départ  ne  doit  pas  être  changée  au  cours 
du  voyage. 

Elle  est  visée  par  l’autorité  sanitaire  de  chaque  port  de  relâche.  Celle-ci  y 
inscrit: 

1°  Le  nombre  des  passagers  débarqués  ou  embarqués  à nouveau  ; 

2°  Les  incidents  survenus  en  mer  et  touchant  à la  santé  ou  à la  vie  des  per- 
sonnes embarquées; 

3°  L’état  sanitaire  du  port  de  relâche. 

Art.  28.  — Dans  chaque  port  de  relâche,  le  capitaine  doit  faire  viser  par  l’autorité 
compétente  la  liste  dressée  en  exécution  de  l’article  9. 

Dans  le  cas  où  un  pèlerin  est  débarqué  en  cours  de  voyage,  le  capitaine  doit  men- 
tionner sur  cette  liste  le  débarquement  en  face  du  nom  du  pèlerin. 

En  cas  d’embarquement,  les  personnes  embarquées  doivent  être  mentionnées  sur 
cette  liste  conformément  à l’article  9 et  préalablement  au  visa  nouveau  que  doit  ap- 
poser l’autorité  competente. 

Art.  29.  — Le  capitaine  doit  veiller  à ce  que  toutes  les  opérations  prophylactiques 
exécutées  pendant  le  voyage  soient  inscrites  sur  le  livre  de  bord.  Ce  livre  est  pré- 
senté par  lui  à l’autorité  compétente  du  port  d’arrivée. 

Art.  30.  — Le  capitaine  est  tenu  de  payer  la  totalité  des  taxes  sanitaires  qui  doi- 
vent être  comprises  dans  le  prix  du  billet. 

M.  le  Président  lit  le  titre  IV. 

S.  Exc.  M.  Yonine  pense  que  le  montant  des  amendes  à infliger  doit  être 
exprimé  en  francs.  La  valeur  de  la  livre  turque  est,  en  dehors  de  l’Empire 
ottoman,  peu  connue. 


(1)  Convention  de  Venise,  annexe  Y,  titre  II,  6°. 
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M.  le  Président  propose  que  la  valeur  de  la  livre  turque  (22  frs.  50)  soit 
mise  en  note. 

Cettre  proposition  est  adoptée. 

M.  Yacovlew  fait  observer  qu’il  sera  difficile  de  faire  payer  une  amende 
à un  capitaine  qui  ne  fait  que  toucher  à un  port. 

M.  le  Dr.  Vitalis  répond  que,  dans  toutes  les  échelles  du  Levant,  se 
trouvent  des  agents  des  différentes  compagnies  de  bateaux  à vapeur.  C’est  à 
eux  que  l’autorité  sanitaire  s’adressera  pour  le  payement  des  amendes  imposées. 

M.  Farnall  trouve  exagérées  les  minima  en  ce  qui  concerne  les  amendes 
imposées  pour  les  infractions  du  règlement  que  l’on  n’a  pas  prévues.  Le  mini- 
mum des  dix  livres  turques  est,  selon  lui,  trop  considérable;  il  propose  de 
l’abaisser  à cinq  livres  turques.  Avec  des  minima  si  élevés,  comment  tenir 
compte  des  circonstances  atténuantes  ? 

M.  le  Prof.  Brouardel  ne  croit  pas  que  l’on  puisse  abaisser  ces  amendes. 
En  effet,  ce  sont  celles  que  les  Conventions  antérieures  ont  imposées  pour  les 
infractions  aux  règlements  relatifs  au  choléra.  On  ne  peut  être  plus  indulgent 
s’il  s’agit  d’infractions  à des  règlements  relatifs  à la  peste. 

Titre  IV.  — Pénalités. 

Art.  31.  — Tout  capitaine  convaincu  de  ne  s’être  pas  conformé,  pour  la  distribu- 
tion de  l’eau,  des  vivres  ou  du  combustible,  aux  engagements  pris  par  lui,  sera  passible 
d’une  amende  de  deux  livres  turques  (1).  Cette  amende  est  perçue  au  profit  du  pèlerin  qui 
aura  été  victime  du  manquement  et  qui  établira  qu’il  a en  vain  réclamé  l’exécution  de 
l’engagement  pris. 

Art.  32.  — Toute  infraction  à l’article  8 est  punie  d’une  amende  de  trente  livres 
turques. 

Art.  33.  — Tout  capitaine  qui  aurait  commis  ou  qui  aurait  sciemment  laissé  com- 
mettre une  fraude  quelconque  concernant  la  liste  des  pèlerins  ou  la  patente  sanitaire 
prévues  à l’article  9,  est  passible  d’une  amende  de  cinquante  livres  turques. 

Art.  34.  — Tout  capitaine  de  navire  arrivant  sans  patente  sanitaire  du  port  de 
départ,  ou  sans  visa  des  ports  de  relâche,  ou  non  muni  de  la  liste  règlementaire  et 
régulièrement  tenue  suivant  les  articles  9,  27  et  28,  est  passible,  dans  chaque  cas,  d’une 
amende  de  douze  livres  turques. 

Art.  35.  — Tout  capitaine  convaincu  d’avoir  ou  d’avoir  eu  à bord  plus  de  cent  pè- 
lerins sans  la  présence  d’un  médecin  commissionné,  conformément  aux  prescriptions 
de  l’article  11,  est  passible  d’une  amende  de  trois  cents  livres  turques. 

Art.  36.  — Tout  capitaine  convaincu  d’avoir  ou  d’avoir  eu  à son  bord  un  nombre 
de  pèlerins  supérieur  à celui  qu’il  est  autorisé  à embarquer,  conformément  aux  pres- 
criptions de  l’article  9,  est  passible  d’une  amende  de  cinq  livres  turques  par  chaque 
pèlerin  en  surplus. 


(1)  La  livre  turque  vaut  22  frs.  50. 
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Le  débarquement  des  pèlerins  dépassant  le  nombre  régulier  est  effectué  à la  pre- 
mière station  où  réside  une  autorité  compétente,  et  le  capitaine  est  tenu  de  fournir 
aux  pèlerins  débarqués  l’argent  nécessaire  pour  poursuivre  leur  voyage  jusqu’à  des- 
tination. 

Art.  37.  — Tout  capitaine  convaincu  d’avoir  débarqué  des  pèlerins  dans  un  en- 
droit autre  que  celui  de  leur  destination,  sauf  leur  consentement  ou  hors  le  cas  de  force 
majeure,  est  passible  d’une  amende  de  vingt  livres  turques  par  chaque  pèlerin  débarqué 
à tort. 

Art.  38.  — Toute  autre  infraction  aux  prescriptions  du  présent  règlement  est 
punie  d’une  amende  de  dix  à cent  livres  turques. 

Art.  39.  — Toute  contravention  constatée  en  cours  de  voyage  est  annotée  sur  la 
patente  de  santé,  ainsi  que  sur  la  liste  des  pèlerins.  L’autorité  compétente  en  dresse 
procès-verbal  pour  le  remettre  à qui  de  droit. 

Art.  40.  — Dans  les  ports  ottomans  la  contravention  est  établie  et  l’amende  imposée 
par  l’autorité  compétente  conformément  aux  dispositions  de  l’annexe  IV  de  la  Convention. 

Art.  41.  — Tous  les  agents  appelés  à concourir  à l’exécution  de  ce  règlement  sont 
passibles  de  punition  conformément  aux  lois  de  leurs  pays  respectifs,  en  cas  de  fautes 
commises  par  eux  dans  son  application. 

Art.  42.  — Le  présent  règlement  sera  affiché  dans  la  langue  de  la  nationalité  du 
navire  et  dans  les  principales  langues  des  pays  habités  par  les  pèlerins  à embarquer, 
en  un  endroit  apparent  et  accessible,  à bord  de  chaque  navire  transportant  des  pèlerins. 

M.  le  Président  lit  le  chapitre  III. 

M.  le  Dr.  Milton  demande  que  le  titre,  qu’il  ne  trouve  pas  assez  général 
soit  modifié.  Ce  n’est  pas  seulement  l’Europe,  pense-t-il,  que  la  Conférence  veut 
défendre  contre  la  peste,  mais  aussi  la  Syrie  et  l’Égypte. 

M.  le  Prof.  Brouardel. propose,  pour  donner  satisfaction  à M.  le  Docteur 
Milton,  de  supprimer  le  mot  « en  Europe  ». 

Cette  proposition  est  adoptée, 

M.  le  Dr.  Loukianow  fait  observer,  à propos  de  l’article  concernant  les 
mesures  à prendre  contre  la  peste  sur  la  voie  de  terre,  que  toutes  les  réso- 
lutions prises  n’ont  de  valeur  que  si  la  notification  est  obligatoire. 

M.  le  Prof.  Brouardel  répond  que  l’on  ne  peut  engager  que  les  Gouver- 
nements qui  sont  représentés  à la  Conférence. 

Les  Mesures  relatives  à la  voie  de  terre  sont  approuvées  avec  les  modi- 
fications déjà  citées. 
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III. 

Mesures  à prendre  pour  prévenir  l’importation  de  la  peste. 

1°  — Voie  de  terre. 

Les  mesures  prises  sur  la  voie  de  terre  contre  les  provenances  contaminées  de 
peste  doivent  être  conformes  aux  principes  sanitaires  acceptés  à Venise  en  1892,  à 
Dresde  en  1893,  à Paris  en  1894  et  à Venise  en  1897.  Les  pratiques  modernes  de  la 
désinfection  doivent  être  substituées  aux  quarantaines  de  terre. 

Dans  ce  but,  des  étuves  et  d’autres  outillages  de  désinfection  seront  disposés  dans 
des  points  bien  choisis  sur  les  routes  suivies  par  les  voyageurs.  Les  mêmes  moyens 
seront  employés  sur  les  lignes  des  chemins  de  fer  créées  ou  â créer.  Les  marchandises 
seront  désinfectées  suivant  les  principes  adoptés  par  la  Conférence  de  Venise  de  1897. 

Chaque  Gouvernement  est  libre  de  fermer  ses  frontières  aux  passagers  et  aux 
marchandises. 

M.  le  Prof.  Brouardel  propose  une  adjonction  au  paragraphe  relatif  aux 
navires  indemnes.  Cette  adjonction  est  ainsi  conçue: 

« Il  en  sera  de  même  pour  les  navires  indemnes  ordinaires  qui,  venant  d’un 
port  contaminé  en  Europe  ou  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée,  se  présente- 
ront pour  traverser  le  canal  de  Suez. 

« Les  navires  indemnes  qui  voudraient  s’arrêter  en  Égypte  pourront  s’ar- 
rêter à Alexandrie  ou  à Port-Saïd,  où  les  passagers  achèveront  leur  temps 
d’observation  soit  à bord,  soit  dans  le  lazaret  de  Gabari,  soit  à Port-Saïd,  sui- 
vant la  décision  de  l’autorité  sanitaire  ». 

M.  de  Willebois,  en  réponse  à une  question  qui  lui  est  posée  par  un 
des  membres,  dit  ne  pas  savoir  si  cette  observation  pourra  se  faire  à Port- 
Saïd  où  le  port  est  petit  et  encombré.  Il  faudrait  cependant  que  la  possibilité 
de  faire  l’observation  à Port-Saïd  ne  fût  pas  exclue. 

M.  le  Prof.  Brouardel  propose  d’ajouter  : « ou  à Port-Saïd,  si  les  circon- 
stances le  'permettent  ». 

M.  le  Dr.  Cozzonis  ne  peut  pas  admettre  qu’un  navire  puisse  terminer  son 
observation  ailleurs  que  dans  un  port  à lazaret.  Il  se  voit  obligé  de  faire  des 
réserves. 

M.  le  Dr.  Milton  voudrait  que  l’Égypte  ait  le  même  régime  que  le  golfe 
Persique. 

M.  le  Prof.  Brouardel  ne  comprend  pas  comment  les  mesures  prises  au 
golfe  Persique  peuvent  être  appliquées  en  Égypte. 
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M.  Farnall  croit  que  M.  le  Docteur  Milton  serait  satisfait  si  un  règlement 
complet  était  élaboré  pour  l’Égypte  par  la  Conférence. 

M.  le  Dr.  Ruysch  ne  voit  pas  pourquoi  on  ferait  un  règlement  spécial  pour 
l’Égypte,  alors  que  les  autres  pays  n’ont  qu’un  règlement. 

M.  le  Président  prie  MM.  les  Membres  du  Conseil  d’Alexandrie  de  se  réunir 
aux  Délégués  égyptiens  et  de  concert  avec  eux,  formuler  des  articles  spéciaux 
pour  l’Égypte.  Le  paragraphe  est  jusque-là  réservé. 

La  séance  est  levée  à midi. 

Le  Secrétaire 

H.  DE  SOUSSAY 


Le  Président 
A.  Proust 
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PROCÈS-VERBAL  N.  10. 

2""'  Séance  du  9 mars  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  PROF.  PROUST 


La  séance  est  ouverte  à 2 heures  et  demie  de  l’après-midi. 

M.  le  Prof.  Brouardel  dit  que  pour  répondre  à un  désir  qui  a été  exprimé, 
dans  la  séance  de  ce  matin,  par  M.  Loukianow,  il  a préparé  un  projet  de  ré- 
daction destiné  à remplacer  l’article  premier  du  Relevé  des  conclusions  des 
mesures  à prendre  hors  d’Europe,  relatif  à la  notification,  et  dont  il  donne 
lecture. 

M.  Yacovlew  demande  qu’il  soit  spécifié  dans  le  nouvel  article  1 que  la 
notification  se  fera  par  le  télégraphe. 

M.  le  Prof.  Brouardel  ayant  accepté  cette  adjonction,  la  Commission  décide 
à l’unanimité  que  l’article  1 aura  la  teneur  suivante: 


I. 

Notification. 

Les  Gouvernements  ayant  adhéré  à la  présente  Convention  notifieront  télégraphi- 
quement aux  autres  Gouvernements  l’existence  de  tout  cas  de  peste  ayant  apparu  sur 
leur  territoire,  conformément  au  titre  I des  Mesures  à prendre  en  Europe. 

Il  est  désirable  que  dans  les  autres  pays  les  mesures  destinées  à tenir  les  Gouver- 
nements signataires  de  la  Convention  au  courant  de  l’apparition  d’une  épidémie  de 
peste,  ainsi  que  des  moyens  employés  pour  éviter  sa  propagation  et  son  importation 
dans  les  pays  indemnes  prévus  pour  l’Europe,  soient  également  appliquées. 

M.  le  Président  invite  M.  le  Professeur  Brouardel  à reprendre  la  lecture 
des  conclusions  de  la  première  Sous-Commission  au  point  où  elle  en  était 
restée  à la  fin  de  la  séance  de  ce  matin,  c’est-à-dire  au  paragraphe  2e  du 
titre  III  : Mesures  à prendre  dans  la  mer  Rouge. 
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M.  de  W illebois  fait  la  déclaration  suivante: 

« On  a pris,  ce  matin,  la  résolution  de  doter  l’Égypte  d’un  système  entier 
de  règlementation  sanitaire.  Si  nous  l’exécutons  à la  hâte,  nous  ne  ferons  que 
créer  des  entraves  au  Conseil  sanitaire  d’Alexandrie.  L’application  à la  naviga- 
tion fluante  de  la  Méditerranée  des  mesures  édictées  pour  les  navires  suspects 
et  infectés,  pour  le  transit  en  quarantaine  et  pour  le  fonctionnement  des  Sources 
de  Moïse,  ne  va  pas  sans  présenter  de  nombreuses  difficultés.  Pour  en  faire 
un  ensemble  de  prescriptions  pratiques,  il  nous  manque  avant  tout  la  connais- 
sance précise  des  localités  visées.  Je  crois  que  c’est  au  Conseil  sanitaire  d’A- 
lexandrie lui-même  que  nous  devons  remettre  la  préparation  de  ces  règlements, 
sous  la  réserve,  bien  entendu,  de  l’approbation  des  Puissances.  Je  prie  la  Com- 
mission d’examiner  cette  manière  de  voir  ». 

• M.  le  Dr.  Kulp  dit  qu’il  appuie  l’opinion  de  M.  de  Willebois. 

M.  le  Dr.  Milton  rappelle  qu’il  a formulé,  dans  la  séance  de  ce  matin,  une 
proposition  d’après  laquelle  le  titre  III  ( Mesures  à prendre  pour  prévenir 
V importation  de  la  peste ) serait  ainsi  subdivisé: 

1°  Voie  de  terre  (selon  le  texte  actuel); 

2°  Voie  maritime  (avec  le  texte  du  régime  applicable  aux  provenances 
maritimes  dans  le  golfe  Persique); 

3°  Règlement  pour  le  transit  en  quarantaine  du  canal  de  Suez. 

M.  le  Président  dit  que  la  proposition  de  M.  Milton  comporterait  un  tra- 
vail de  remaniement  très  considérable  et  qu’on  ne  pourrait  faire  en  séance. 
Il  ajoute  que  M.  de  Willebois  vient  de  développer  une  proposition  tendant  à 
remettre  au  Conseil  d’Alexandrie,  sous  réserve  de  l’approbation  des  Puissances, 
l’élaboration  de  ce  règlement. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  dit  que  la  Sous-Commission  a adopté,  ce  matin, 
sur  sa  proposition,  un  article  relatif  aux  navires  indemnes  venant  du  Sud  au 
Nord.  Il  est  difficile  de  négliger  maintenant  la  Axation  d’un  régime  pour  les 
navires  allant  du  Nord  au  Sud.  Il  y a là  un  ensemble  de  mesures  à prendre 
et  dont  la  Commission  doit  s’occuper  immédiatement. 

M.  le  Président  dit  que  le  vote  acquis  ce  matin  peut  être  maintenu  et 
ouvre  la  discussion  sur  la  proposition  de  M.  de  Willebois. 

M.  le  Prof.  Brouardel  dit  que,  conformément  aux  idées  exposées  par  M.  de 
Willebois,  il  a rédigé  la  proposition  suivante  : 

Les  mesures  auxquelles  sont  soumis  les  navires  infectés  et  suspects  venant  d’un 
port  contaminé  de  peste,  d’Europe  ou  des  rives  de  la  Méditerranée,  désirant  aborder 
un  des  ports  d’Égypte  ou  passer  le  canal  de  Suez,  seront  déterminées  par  le  Conseil 
sanitaire  d’Alexandrie,  conformément  aux  règlements  adoptés  par  la  Conférence  de 
Venise  de  1897. 
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Ces  mesures  pour  devenir  exécutoires,  devront  être  acceptées  par  les  diverses 
Puissances  représentées  au  Conseil  d’Alexandrie.  Elles  régleront  le  régime  imposé  aux 
navires,  aux  passagers  et  aux  marchandises. 

Le  Conseil  d’Alexandrie  soumettra  dans  les  mêmes  formes  aux  Puissances  un  rè- 
glement visant  les  mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  le  choléra. 

Ces  deux  règlements,  doivent  être  présentés  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  insiste  sur  le  désir  de  la  Délégation  anglaise  de  voir 
inscrire  dans  la  Convention  un  règlement  pour  les  navires  ordinaires  indemnes 
traversant  le  canal  du  Nord  au  Sud.  Il  ajoute  qu’il  est  de  toute  nécessité  que 
ce  règlement  ne  soit  pas  mis  en  vigueur  sans  l’approbation  des  Puissances. 

M.  le  Dr.  Milton  demande  quel  règlement  sera  appliqué  aux  bateaux  ar- 
rivant des  Indes  aux  Sources  de  Moïse. 

M.  le  Prof.  Brouardel  répond  que  l’examen  de  ce  règlement  prendra  place 
au  moment  où  on  abordera  le  chapitre  relatif  à cette  station  sanitaire. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition  rédigée  par  M.  Brouardel. 

Cette  proposition  est  adoptée  à l’unanimité,  moins  la  voix  de  l’Égypte. 

M.  le  Président  dit  qu’elle  sera  intercalée  dans  les  Mesures  à 'prendre 
pour  les  navires  venant  de  la  Méditerranée  en  Egypte. 

M.  le  Prof.  Brouardel  continue  la  lecture  du  titre  III: 

2°  — Voie  maritime. 

A)  Mesures  à prendre  dans  la  mer  Rouge. 

Art.  1.  Navires  indemnes. 

Les  navires  reconnus  indemnes,  après  visite  médicale,  auront  libre  pratique  im- 
médiate, quelle  que  soit  la  nature  de  leur  patente. 

Le  navire  devra  toutefois  avoir  complété  ou  compléter  dix  jours  pleins  à partir 
du  moment  de  son  départ  du  dernier  port  considéré  comme  infecté. 

Les  navires  indemnes  ordinaires,  c’est-à-dire  les  navires  qui  ne  transportent  pas 
de  pèlerins,  auront  la  faculté  de  passer  le  canal  de  Suez  en  quarantaine.  Ils  entreront 
dans  la  Méditerranée  en  continuant  l’observation  de  dix  jours. 

M.  le  Dr.  Milton  demande  que  les  deux  paragraphes  de  l’article  1,  relatif 
aux  navires  indemnes,  soient  ainsi  conçus  : 

a)  Les  navires  reconnus  indemnes , après  visite  médicale,  auront  libre  pratique 
immédiate,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur  patente. 

Le  navire  devra  toutefois  avoir  complété  ou  compléter  dix  jours  pleins  à partir  du 
moment  de  son  départ  du  dernier  port  considéré  comme  infecté. 

Le  seul  régime  que  peut  prescrire  à leur  sujet  l’autorité  du  port  d’arrivée  con- 
siste dans  les  mesures  applicables  aux  navires  suspects  (visite  médicale,  désinfection, 
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évacuation  de  l’eau  de  cale  et  substitution  d’une  bonne  eau  potable  à celle  qui  est 
emmagasinée  â bord). 

t>)  Les  navires  indemnes  ordinaires,  c’est-à-dire  les  navires  qui  ne  transportent 
pas  de  pèlerins,  auront  la  faculté  de  passer  le  canal  de  Suez  en  quarantaine.  Ils  en- 
treront dans  la  Méditerranée  en  continuant  l’observation  de  dix  jours. 

Cette  proposition  est  acceptée. 

M.  le  Prof.  BvOUardel  continue  la  lecture  du  règlement: 

Art.  2.  Navires  suspects. 

Les  navires  suspects  sont  ceux  â bord  desquels  il  y a eu  des  cas  de  peste  au  mo- 
ment du  départ  ou  pendant  la  traversée,  mais  aucuu  cas  nouveau  depuis  douze  jours. 
Ces  navires  seront  traités  d’une  façon  différente  suivant  qu’ils  ont  ou  n’ont  pas  à bord 
un  médecin  et  un  appareil  à désinfection  (étuve). 

a)  Les  navires  ayant  un  médecin  et  un  appareil  de  désinfection  (étuve)  rem- 
plissant les  conditions  voulues,  seront  admis  â passer  le  canal  de  Suez  en  quarantaine 
dans  les  conditions  du  règlement  pour  le  transit. 

b)  Les  autres  navires  suspects  n’ayant  ni  médecin  ni  appareil  de  désinfection 
(étuve),  seront,  avant  d’être  admis  à transiter  en  quarantaine,  retenus  aux  Sources 
de  Moïse,  pendant  le  temps  nécessaire  pour  opérer  les  désinfections  du  linge  sale,  du 
linge  de  corps  et  autres  objets  susceptibles,  et  s’assurer  de  l’état  sanitaire  du  navire. 

S’il  s’agit  d’un  navire  postal,  ou  d’un  paquebot  spécialement  affecté  au  transport  des 
voyageurs,  sans  appareil  de  désinfection  (étuve),  mais  ayant  un  médecin  à bord,  si 
l’autorité  locale  a l’assurance,  par  une  constatation  officielle,  que  les  mesures  d’assai- 
nissement et  de  désinfection  ont  été  convenablement  pratiquées,  soit  au  point  de  départ, 
soit  pendant  la  traversée,  le  passage  en  quarantaine  sera  accordé. 

S’il  s’agit  de  navires  postaux  ou  de  paquebots  spécialement  affectés  au  transport 
des  voyageurs,  sans  appareil  de  désinfection  (étuve),  mais  ayant  un  médecin  à bord; 
si  le  dernier  cas  de  peste  remonte  à plus  de  quinze  jours  et  si  l’état  sanitaire  du  na- 
vire est  satisfaisant,  la  libre  pratique  pourra  être  donnée  à Suez,  lorsque  les  opérations 
de  désinfection  seront  terminées. 

Pour  un  bateau  ayant  un  trajet  indemne  de  moins  de  quinze  jours,  les  passagers 
à destination  d’Egypte  seront  débarqués  aux  Sources  de  Moïse  et  isolés  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  compléter  les  quinze  jours,  et  leur  linge  sale  et  leurs  effets  â 
usage  désinfectés.  Ils  recevront  alors  la  libre  pratique.  Les  bateaux  ayant  un  trajet 
indemne  de  moins  de  quinze  jours  et  demandant  à obtenir  la  libre  pratique  en  Égypte 
seront  également  retenus  pendant  quarante-huit  heures  aux  Sources  de  Moïse. 

Sur  cet  article,  M.  le  Dr.  Milton  propose  qu’on  applique  aux  navires 
suspects'  le  même  système  qu’il  a demandé  pour  les  navires  indemnes. 

M.  le  Président  et  M.  le  Prof.  Brouardel  lui  font  remarquer  que  la  Sous- 
Commission  ne  peut  changer  tous  les  textes  qui  ont  été  acquis  par  des  votes. 
Les  mesures  en  discussion  seront  remises  à un  travail  d’ensemble  qui  sera 
confié  au  Conseil  d’Alexandrie  et  soumis  aux  Puissances. 
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M.  de  W illebois  appuie  cette  manière  de  voir,  en  observant  qu’elle  reflète 
exactement  la  tendance  de  sa  proposition. 

M.  le  Président  dit  que  la  proposition  de  M.  Milton  sera  inscrite  au  procès- 
verbal  et  il  déclare  l’article  2 adopté. 

M.  le  Prof.  Brouardel  continue  la  lecture  : 

Art.  3.  Navires  infectes. 

Navires  infectes,  c’est-à-dire  ayant  de  la  peste  à bord  ou  ayant  présenté  des  cas 
de  peste  depuis  douze  jours.  Ils  se  divisent  en  navires  avec  médecin  et  appareil  de 
désinfection  (étuve),  et  navires  sans  médecin  et  sans  appareil  de  désinfection  (étuve). 

a)  Les  navires  sans  médecin  et  appareil  de  désinfection  {étuve)  seront  arrêtés 
aux  Sources  de  Moïse,  les  personnes  atteintes  de  peste  débarquées  et  isolées  dans  un 
hôpital.  La  désinfection  sera  pratiquée  d’une  façon  complète.  Les  autres  passagers  se- 
ront débarqués  et  isolés  par  groupes  aussi  peu  nombreux  que  possible,  de  manière  que 
l’ensemble  ne  soit  pas  solidaire  d'un  groupe  particulier  si  la  peste  venait  à se  déve- 
lopper. Le  linge  sale,  les  objets  à usage,  les  vêtements  de  l'équipage  et  des  passagers 
seront  désinfectés,  ainsi  que  le  navire. 

Il  est  bien  entendu  qu’il  ne  s’agit  pas  du  déchargement  des  marchandises,  mais 
seulement  de  la  désinfection  de  la  partie  du  navire  qui  a été  infectée. 

Les  passagers  resteront  dix  jours  à l’établissement  des  Sources  de  Moïse;  lorsque 
les  cas  de  peste  remonteront  à plusieurs  jours,  la  durée  de  l’isolement  sera  diminuée. 
Cette  durée  variera  selon  l’époque  de  l’apparition  du  dernier  cas. 

Ainsi,  lorsque  le  dernier  cas  se  sera  produit  depuis  neuf,  dix,  onze  ou  douze  jours, 
la  durée  de  l’observation  sera  de  vingt-quatre  heures;  s’il  s’est  produit  depuis  huit 
jours,  l’observation  sera  de  deux  jours  ; s’il  s’est  produit  depuis  sept  jours,  l’observation 
sera  de  trois  jours  et  ainsi  de  suite,  comme  cela  est  indiqué  au  tableau  placé  plus  loin. 

Ce  paragraphe  est  adopté  sans  observations. 

M.  le  Prof.  Brouardel  continue  sa  lecture: 

b)  Navires  avec  médecin  et  appareil  de  désinfection  {étuve).  Les  navires  avec 
médecin  et  étuves  seront  arrêtés  aux  Sources  de  Moïse. 

Le  médecin  du  bord  déclarera  sous  serment  quelles  sont  les  personnes  à bord  at- 
teintes de  la  peste.  Ces  malades  seront  débarqués  et  isolés. 

Après  le  débarquement  de  ces  malades,  le  linge  sale  du  reste  des  passagers  et  de 
l’équipage  subira  la  désinfection  à bord. 

Lorsque  la  peste  se  sera  montrée  exclusivement  dans  l’équipage,  la  désinfection  du 
linge  ne  portera  que  sur  le  linge  sale  de  l’équipage  et  le  linge  des  postes  de  l’équipage. 

Le  médecin  du  bord  indiquera  aussi,  sous  serment,  la  partie  ou  le  compartiment 
du  navire  et  la  section  de  l’hôpital  dans  lesquels  le  ou  les  malades  auront  été  trans- 
portés. Il  déclarera  également,  sous  serment,  quelles  sont  les  personnes  qui  ont  été  en 
rapport  avec  le  pestiféré  depuis  la  première  manifestation  de  la  maladie,  soit  par  des 
contacts  directs,  soit  par  des  contacts  avec  des  objets  capables  de  transmettre  l’infection. 
Ces  personnes  seulement  seront  considérées  comme  « suspectes  ». 
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La  partie  ou  le  compartiment  du  navire  et  la  section  de  l’hôpital  dans  lesquels  le 
ou  les  malades  auront  été  transportés  seront  complètement  désinfectés.  On  entend  par 
« partie  du  navire  » la  cabine  du  malade,  les  cabines  attenantes,  le  couloir  de  ces  ca- 
bines, le  pont,  les  parties  du  pont  sur  lesquels  le  ou  les  malades  auraient  séjourné. 

S’il  est  impossible  de  désinfecter  la  partie  ou  le  compartiment  du  navire  qui  a été 
occupé  par  les  personnes  atteintes  de  peste  sans  débarquer  les  personnes  déclarées 
suspectes,  ces  personnes  seront  ou  placées  sur  un  autre  navire  spécialement  affecté  à 
cet  usage,  ou  débarquées  et  logées  dans  l’établissement  sanitaire,  sans  contact  avec  les 
malades,  lesquels  seront  placés  dans  l’hôpital. 

La  durée  de  ce  séjour  sur  le  navire  ou  à terre  pour  la  désinfection  sera  aussi  courte 
que  possible  et  n’excédera  pas  vingt-quatre  heures. 

Les  suspects  subiront  une  observation,  soit  sur  leur  bâtiment,  soit  sur  le  navire 
affecté  à cet  usage;  la  durée  de  cette  observation  variera  selon  le  tableau  suivant: 
Lorsque  le  dernier  cas  de  peste  se  sera  pro- 
duit dans  le  cours  du  douzième,  onzième,  dixième 
ou  neuvième  jour  avant  l’arrivée  à Suez  . . 

S’il  s’est  produit  dans  le  cours  du  huitième 

jour  avant  l’arrivée  à Suez 

S’il  s’est  produit  dans  le  cours  du  septième 

jour  avant  l’arrivée  à Suez 

S’il  s’est  produit  dans  le  cours  du  sixième 

jour  avant  l’arrivée  à Suez 

S’il  s’est  produit  dans  le  cours  du  cinquième 
ou  du  quatrième  jour  avant  l’arrivée  à Suez 
S’il  s’est  produit  dans  le  cours  du  troisième 
ou  du  second  jour  avant  l’arrivée  à Suez  . 

S’il  s’est  produit  un  jour  avant  l’arrivée 

à Suez  

Le  passage  en  quarantaine  pourra  être  accordé  avant  l’expiration  des  délais  indi- 
qués dans  le  tableau  ci-dessus  si  l’autorité  sanitaire  le  juge  possible;  il  sera,  en  tout 
cas,  accordé,  lorsque  la  désinfection  aura  été  accomplie,  si  le  navire  abandonne,  outre 
ses  malades,  les  personnes  indiquées  ci-dessus  comme  « suspectes  ». 

Une  étuve  placée  sur  un  ponton  pourra  venir  accoster  le  navire  pour  rendre  plus 
rapides  les  opérations  de  désinfection. 

Les  navires  infectés  demandant  à obtenir  la  libre  pratique  eu  Égypte  seront  re- 
tenus cinq  jours  aux  Sources  de  Moïse  à compter  du  dernier  cas  survenu  à bord  après 
désinfection. 

Le  temps  pris  par  les  opérations  de  désinfection  est  compris  dans  la  durée  de  l’obser- 
vation. 

Sur  ce  paragraphe  M.  Yacovlew  demande  si  le  médecin  du  bord  (alinéa  2) 
peut,  en  toute  connaissance  de  cause,  déclarer  sous  serment  quelles  sont  les 
personnes  atteintes  de  peste. 

M.  le  Dr.  Zàncarol  répond  qu’il  est  vraisemblable  que  le  médecin  a soigné  les 
malades  et  qu’il  a pu  avoir  les  données  nécessaires  pour  établir  son  diagnostic. 


l’observation  sera  de  24  heures 

» » 2 jours 

» » 3 jours 

» » 4 jours 

» » 5 et  6 jours 

» » 7 et  8 jours 

» » 9 jours 
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M.  le  Dr.  Vitalis  fait  observer  que  certains  médecins  peuvent,  pour  des 
raisons  religieuses  ou. autres,  se  refuser  au  serinent;  il  serait  préférable  d’exiger 
d’eux  la  simple  parole  d’honneur. 

M.  le  Prof.  Brouardel  répond  que  la  parole  d’honneur  est  une  manière 
de  serment  et  qu’il  est  inutile  de  changer  la  formule  adoptée. 

Le  paragraphe  b)  est  adopté  sans  autres  observations. 

M.  le  Prof.  Brouardel  continue  la  lecture: 

Organisation  de  la  surveillance  et  de  la  désinfection  à Suez 
et  aux  Sources  de  Moïse. 

1°  La  visite  médicale,  prévue  par  le  règlement,  sera  faite,  pour  chaque  navire 
arrivant  à Suez,  par  un  des  médecins  de  la  station.  Elle  sera  faite  de  jour. 

2°  Les  médecins  seront  au  nombre  de  sept,  un  médecin  en  chef,  quatre  titu- 
laires et  deux  suppléants.  Si  le  service  médical  était  encore  insuffisant,  on  aurait  re- 
cours aux  médecins  de  la  marine  des  différents  Etats,  qui  seraient  placés  sous  l’autorité 
du  médecin  en  chef  de  la  station  sanitaire. 

3°  Ils  seront  pourvus  d’un  diplôme  régulier,  choisis  de  préférence  parmi  les 
médecins  ayant  fait  des  études  spéciales  pratiques  d’épidémiologie  et  de  bactériologie. 

4°  Ils  seront  nommés  par  le  Ministre  de  l’Intérieur,  sur  la  présentation  du  Con- 
seil d’Alexandrie. 

5°  Ils  recevront  un  traitement  qui  sera  de  six  mille  francs  pour  les  médecins 
suppléants  et  qui,  primitivement  de  huit  mille  francs,  pourra  s’élever  progressivement 
à douze  mille  francs  pour  les  quatre  médecins  et  de  douze  mille  à quinze  mille  francs 
pour  le  médecin  chef. 

6°  La  station  de  désinfection  et  d’isolement  des  Sources  de  Moïse  est  placée  sous 
l’autorité  du  médecin  en  chef  de  Suez. 

7°  Si  des  malades  y sont  débarqués,  deux  des  médecins  de  Suez  y seront  internés, 
l’un  pour  soigner  les  pesteux,  l’autre  pour  soigner  les  personnes  non  atteintes  de  peste. 

La  station  de  désinfection  et  d’isolement  des  Sources  de  Moïse  comprendra: 

1°  Trois  étuves  à désinfection  au  moins,  dont  une  sera  placée  sur  un  ponton  ; 

2°  Un  nouvel  hôpital  d’isolement  de  douze  lits  pour  les  malades  et  les  suspects;  au 
besoin  on  pourrait  utiliser  des  tentes-hôpital.  Cet  hôpital  sera  disposé  de  façon  à ce  que 
les  malades,  les  suspects,  les  hommes  et  les  femmes  soient  isolés  les  uns  des  autres; 

3°  Des  tentes-hôpital  et  des  tentes  ordinaires  pour  les  personnes  débarquées; 

4°  Des  baignoires  et  des  douches-lavage  en  nombre  suffisant  ; 

5°  Les  bâtiments  nécessaires  pour  les  services  communs,  le  personnel  médical, 
les  gardes  etc.  ; un  magasin,  une  buanderie  ; 

6°  Un  réservoir  d’eau. 

M.  de  Wjllebois  conteste  la  nécessité  d’édicter  d’une  manière  absolue  la 
visite  médicale  de  jour  prévue  par  le  paragraphe  premier.  Il  dit  qu’un  navire 
non  suspect  pourra,  en  vertu  de  cette  disposition,  être  retenu  abusivement  et 
sans  raison  pendant  toute  une  nuit  jusqu’à  ce  qu’il  ait  pu  subir  la  visite  médicale. 
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M.  le  Président  propose  d’ajouter  à la  fin  du  paragraphe  1er  les  mots: 
pour  les  provenances  des  ports  contaminés  de  peste. 

M.  le  Prof.  Santoliquido,  sans  s’opposer  à cette  adjonction  fait  observer 
que  la  visite  médicale  dont  il  est  question  au  paragraphe  1er  doit  se  faire  seu- 
lement sur  les  navires  provenant  des  ports  contaminés  et  que  les  navires  non 
suspects  n’ont  pas  à craindre  de  s’y  voir  soumis. 

La  Commission  décide  de  faire  au  paragraphe  1er  l’adjonction  proposée 
par  M.  le  Président. 

M.  le  Président  propose  d’ajouter  au  paragraphe  3e  les  mots  : des  bara- 
quements aux  mots  : « des  tentes-hôpital  » etc. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  demande  si  ces  baraquements  ne  présentent  pas  des 
dangers  d’incendie. 

M.  le  Prof.  Brouardel  répond  que  leur  emploi  a été  proscrit  dans  les 
hôpitaux  seulement. 

L’adjonction  proposée  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Dr.  Loukianow,  la  Commission  décide  de  sup- 
primer, au  paragraphe  2e,  les  mots:  «au  besoin  on  pourrait  utiliser  des  tentes- 
hôpital  » cette  indication  devenant  inutile. 

M.  le  Prof.  Brouardel  propose  d’intercaler  dans  ce  chapitre,  à la  suite 
du  1er  alinéa  du  paragraphe  7e,  les  dispositions  relatives  aux  gardes  sanitaires. 
11  insiste  sur  la  nécessité  d’affecter  plus  spécialement  l’un  de  ces  gardes  à 
l’entretion  des  étuves  des  Sources  de  Moïse. 

La  Commission  décide  que  les  prescriptions  visant  les  gardes  sanitaires 
prendront  place  sous  le  paragraphe  8e  à la  suite  du  paragraphe  7e. 

Le  chapitre  relatif  à Y Organisation  de  la  surveillance  et  de  la  désin- 
fection à Suez  et  aux  Sources  de  Moïse  est  adopté  dans  la  teneur  suivante: 

Organisation  de  la  surveillance  et  de  la  désinfection  à Suez 
et  aux  Sources  de  Moïse. 

1°  La  visite  médicale,  prévue  par  le  réglement,  sera  faite,  pour  chaque  navire 
arrivant  à Suez,  par  un  des  médecins  de  la  station.  Elle  sera  faite  de  jour  pour  les 
provenances  des  ports  contaminés  de  peste. 

2°  Les  médecins  seront  au  nombre  de  sept,  un  médecin  en  chef,  quatre  titulaires 
et  deux  suppléants.  Si  le  service  médical  était  encore  insuffisant  on  aurait  recours 
aux  médecins  de  la  marine  des  différents  États,  qui  seraient  placés  sous  l’autorité  du 
médecin  en  chef*  de  la  station  sanitaire. 

3°  Ils  seront  pourvus  d’un  diplôme  régulier,  choisis  de  préférence  parmi  les  mé- 
decins ayant  fait  des  études  spéciales  pratiques  d’épidémiologie  et  de  bactériologie. 
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4°  Ils  seront  nommés  par  le  Ministre  de  l’Intérieur,  sur  la  présentation  du  Con- 
seil d’Alexandrie. 

5°  Ils  recevront  un  traitement  qui  sera  de  six  mille  francs  pour  les  médecins 
suppléants  et  qui,  primitivement  de  huit  mille  francs,  pourra  s’élever  progressivement 
à douze  mille  francs  pour  les  médecins  et  de  douze  mille  à quinze  mille  francs  pour 
le  médecin  en  chef. 

6°  La  station  de  désinfection  et  d’isolement  des  Sources  de  Moïse  est  placée  sous 
l’autorité  du  médecin  en  chef  de  Suez. 

7°  Si  des  malades  y sont  débarqués,  deux  des  médecins  de  Suez  y seront  internés, 
l’un  pour  soigner  les  pesteux,  l’autre  pour  soigner  les  personnes  non  atteintes  de  peste. 

8°  Le  nombre  des  gardes  sanitaires  sera  porté  à vingt. 

Un  de  ces  gardes  sera  spécialement  chargé  de  l’entretien  des  étuves  placées  aux 
Sources  de  Moïse. 

La  station  de  désinfection  et  d’isolement  des  Sources  de  Moïse  comprendra  : 

1°  Trois  étuves  à désinfection  au  moins,  dont  une  sera  placée  sur  un  ponton; 

2°  Un  nouvel  hôpital  d’isolement  de  douze  lits  pour  les  malades  et  les  suspects. 
Cet  “hôpital  sera  disposé  de  façon  à ce  que  les  malades,  les  suspects,  les  hommes  et 
les  femmes  soient  isolés  les  uns  des  autres  ; 

3°  Des  baraquements,  des  tentes-hôpital  et  des  tentes  ordinaires  pour  les  per- 
sonnes débarquées  ; 

4°  Des  baignoires  et  des  douches-lavage  en  nombre  suffisant  ; 

5°  Les  bâtiments  nécessaires  pour  les  services  communs,  le  personnel  médical 
les  gardes,  etc.  ; un  magasin,  une  buanderie  ; 

6°  Un  réservoir  d’eau. 

M.  le  Prof.  Brouardel  continue  sa  lecture  : 

Passage  en  quarantaine  du  canal  de  Suez. 

1°  L’autorité  sanitaire  de  Suez  accorde  le  passage  en  quarantaine.  Le  Conseil  en  est 
immédiatement  informé.  Dans  les  cas  douteux  la  décision  est  prise  par  le  Conseil. 

2°  Un  télégramme  est  aussitôt  expédié  à l’autorité  désignée  par  chaque  Puissance. 
L’expédition  du  télégramme  sera  faite  aux  frais  du  bâtiment. 

3°  Chaque  Puissance  édictera  des  dispositions  pénales  contre  les  bâtiments  qui 
abandonnant  le  parcours  indiqué  par  le  capitaine,  aborderaient  indûment  un  des  ports 
du  territoire  de  cette  Puissance. 

Lors  de  l’arraisonnement,  le  capitaine  sera  tenu  de  déclarer  s’il  a à son  bord  des 
équipes  de  chauffeurs  indigènes  ou  de  serviteurs  à gages  quelconques  non  inscrits  sur 
le  registre  de  bord  ( log-booh ) (1). 

(1)  Le  Conseil  a décide  que,  lors  de  l’arraisonnement  sanitaire  de  tous  les  navires  se 
présentant  à Suez  venant  du  Sud,  les  questions  suivantes  seront  posées  aux  capitaines  qui 
y répondront,  sous  serment  : 

« Avez-vous  des  auxiliaires,  chauffeurs  ou  autres  gens  de  service  non  inscrits  sur  le 
«registre  de  bord  ( log-book )?  Quelle  est  leur  nationalité?  Où  les  avez-vous  embarqués?» 

Les  médecins  sanitaires  devront  s’assurer  de  la  présence  de  ces  auxiliaires  et  s’ils  cons- 
tatent des  manquants  parmi  eux,  chercher  avec  soin  les  causes  de  l’absence. 
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4°  Un  officier  et  deux  gardes  sanitaires  montent  à bord.  Ils  doivent  accompagner 
le  navire  jusqu’à  Port-Saïd.  Ils  ont  pour  mission  d’empêcher  les  communications  et  de 
veiller  à l’exécution  des  mesures  prescrites  pendant  la  traversée  du  canal. 

5°  On  pourra  autoriser  les  voyageurs  à s’embarquer  à Port-Saïd  en  quaran- 
taine. Mais  tout  embarquement  ou  débarquement  et  tout  transbordement  de  passa- 
gers et  de  marchandises  sont  interdits  pendant  le  parcours  du  canal  de  Suez  à Port-Saïd. 

6°  Les  navires  transitant  en  quarantaine  devront  effectuer  le  parcours  de  Suez  à 
Port-Saïd  sans  garage. 

En  cas  d’échouage  ou  de  garage  indispensable,  les  opérations  nécessaires  sont 
effectuées  par  le  personnel  du  bord,  en  évitant  toute  communication  avec  le  personnel 
de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez. 

Les  transports  de  troupes  transitant  en  quarantaine  seront  tenus  de  traverser  le 
canal  seulement  de  jour. 

S’ils  doivent  séjourner  de  nuit  dans  le  canal,  ils  prendont  leur  mouillageau  lacTimsah. 

7°  Le  stationnement  des  navires  transitant  en  quarantaine  est  interdit  dans  le 
port  de  Port-Saïd,  sauf  dans  le  cas  prévu  au  8e  paragraphe.  Les  opérations  de  ravitail- 
lement devront  être  pratiquées  avec  les  moyens  du  bord. 

Ceux  des  chargeurs,  ou  toute  autre  personne,  qui  seront  montés  à bord  seront  isolés 
sur  le  ponton  quarantenaire.  Leurs  vêtements  y subiront  la  désinfection  règlementaire. 

8°  Lorsqu’il  sera  indispensable  pour  les  navires  transitant  en  quarantaine,  de 
prendre  du  charbon  à Port-Saïd,  ces  navires  devront  exécuter  cette  opération  à un 
endroit,  offrant  les  garanties  nécessaires  d’isolement  et  de  surveillance  sanitaire,  qui 
sera  indiqué  par  le  Conseil  sanitaire  d’Alexandrie.  Pour  les  navires  à bord  desquels 
une  surveillance  efficace  de  cette  opération  est  possible  et  où  tout  contact  avec  les 
gens  du  bord  peut  être  évité,  le  Conseil  sanitaire  aura  le  droit  de  permettre  le  char- 
bonnage par  les  ouvriers  du  port.  La  nuit,  le  lieu  de  l’opération  devra  être  éclairé  à 
la  lumière  électrique. 

9°  Les  pilotes,  les  électriciens  et  les  agents  de  la  Compagnie,  les  gardes  sanitaires 
seront  déposés  à Port-Saïd  hors  du  port  entre  les  jetées  et  de  là  conduits  directement 
au  ponton  de  quarantaine,  où  leurs  vêtements  subiront  une  désinfection  complète. 

M.  le  Dr.  Ruysch  propose  d’ajouter  à la  fin  du  paragraphe  3e  de  ce  cha- 
pitre: seront  exemptés  les  cas  de  force  majeure  et  de  relâche  forcée , dispo- 
sition qui  existait  déjà  dans  la  Convention  de  Venise  de  1892. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  de  Wiluebois  désirerait  qu’on  remplaçât,  au  paragraphe  5e,  la  formule: 
« on  pourra  autoriser  les  voyageurs  » qu’il  trouve  un  peu  vague,  par  la  sui- 
vante: les  voyageurs  pourront  s’embarquer. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  de  Willebois  demande,  en  outre,  qu’au  paragraphe  8e,  on  remplace 
les  mots:  « le  Conseil  sanitaire  aura  le  droit  de  permettre  le  charbonnage...  », 
par  ceux-ci:  le' charbonnage  sera  autorisé. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
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M.  le  Prof.  Santoliquido  propose  de  rattacher  la  note  relative  à l’interro- 
gatoire des  capitaines  venant  du  Sud,  au  second  alinéa  du  paragraphe  3e.  Il  sera 
utile  de  modifier  le  commencement,  de  la  note  de  la  façon  suivante:  Les  ques- 
tions suivantes  seront  posées  aux  capitaines  de  tous  les  navires  se  présentant 
à Suez,  venant  du  Sud.  Ils  y répondront  sous  serment.  Avez-vous .. . 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Dr.  Kulp  rappelle  qu’il  avait  formulé  une  proposition  relative  à la 
désinfection  des  déjections  des  malades  et  demande  si  elle  ne  devrait  pas  trouver 
place  ici. 

M.  le  Président  lui  fait  remarquer  que  l’article  25  du  titre  III  ( Mesures  à 
prendre  à bord  des  navires  à pèlerins)  prévoit  déjà  les  précautions  à prendre 
en  cette  matière.  Il  ne  croit  pas  utile  de  reproduire  ici  cette  disposition  et  il 
donne  acte  à M.  Kulp  de  sa  proposition  qui  sera  mentionnée  au  procès-verbal. 

L’ensemble  du  chapitre  relatif  au  Passage  en  quarantaine  du  canal  de 
Suez  est  adopté  avec  la  teneur  suivante: 

Passage  en  quarantaine  du  canal  de  Suez. 

1°  L’autorité  sanitaire  de  Suez  accorde  le  passage  en  quarantaine;  le  Conseil  en 
est  immédiatement  informé.  Dans  les  cas  douteux,  la  décision  est  prise  par  le  Conseil. 

2°  Un  télégramme  est  aussitôt  expédié  à l’autorité  désignée  par  chaque  Puissance. 
L’expédition  du  télégramme  sera  faite  aux  frais  du  bâtiment. 

3°  Chaque  Puissance  édictera  des  dispositions  pénales  contre  les  bâtiments  qui 
abandonnant  le  parcours  indiqué  par  le  capitaine,  aborderaient  indûment  un  des  ports 
du  territoire  de  cette  Puissance.  Seront  exceptés  les  cas  de  force  majeure  et  de  relâche 
forcée. 

Lors  de  l’arraisonnement,  le  capitaine  sera  tenu  de  déclarer  s’il  a à son  bord  des 
équipes  de  chauffeurs  indigènes  ou  de  serviteurs  à gages,  quelconques,  non  inscrits 
sur  le  registre  de  bord  ( log-booh ).  Les  questions  suivantes  seront  posées  aux  capi- 
taines de  tous  les  navires  se  présentant  à Suez,  venant  du  Sud.  Ils  y répondront,  sous 
serment: 

« Avez-vous  des  auxiliaires:  chauffeurs  ou  autres  gens  de  service  non  inscrits 
« sur  le  registre  de  bord  (log-booh)  ? Quelle  est  leur  nationalité?  Où  les  avez-vous 
« embarqués?  » 

Les  médecins  sanitaires  devront  s’assurer  de  la  présence  de  ces  auxiliaires  et  s’ils 
constatent  des  manquants  parmi  eux,  chercher  avec  soin  les  causes  de  l’absence. 

4°  Un  officier  et  deux  gardes  sanitaires  montent  à bord.  Ils  doivent  accompagner  le 
navire  jusqu’à  Port-Saïd;  ils  ont  pour  mission  d'empêcher  les  communications  et  de 
veiller  à l’exécution  des  mesures  prescrites  pendant  la  traversée  du  canal. 

5°  Les  voyageurs  pourront  s’embarquer  à Port-Saïd  en  quarantaine.  Mais  tout 
embarquement  ou  débarquement  et  tout  transbordement  de  passagers  et  de  marchan- 
dises sont  interdits  pendant  le  parcours  du  canal  de  Suez  à Port-Saïd. 

6°  Les  navires  transitant  en  quarantaine  devront  effectuer  le  parcours  de  Suez 
à Port-Saïd  sans  garages. 
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En  cas  d’échouage  ou  de  garage  indispensable,  les  opérations  nécessaires  sont 
effectuées  par  le  personnel  du  bord,  en  évitant  toute  communication  avec  le  personnel 
de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez. 

Les  transports  de  troupes  transitant  en  quarantaine  seront  tenus  de  traverser  le 
canal  seulement  de  jour. 

S’ils  doivent  séjourner  de  nuit  dans  le  canal,  ils  prendront  leur  mouillage  au  lac 
Timsah. 

7°  Le  stationnement  des  navires  transitant  en  quarantaine  est  interdit  dans  le 
port  de  Port-Saïd,  sauf  dans  le  cas  prévu  au  paragraphe  8e.  Les  opérations  de  ravitail- 
lement devront  être  pratiquées  avec  les  moyens  du  bord. 

Ceux  des  chargeurs,  ou  toute  autre  personne,  qui  seront  montés  à bord,  seront 
isolés  sur  le  pont  quarantenaire.  Leurs  vêtements  y subiront  la  désinfection  règle- 
mentaire. 

8°  Lorsqu’il  sera  indispensable,  pour  les  navires  transitant  en  quarantaine,  de 
prendre  du  charbon  â Port-Saïd,  ces  navires  devront  exécuter  cette  opération  à un 
endroit  offrant  les  garanties  nécessaires  d’isolement  et  de  surveillance  efficace  sanitaire, 
qui  sera  indiqué  par  le  Conseil  sanitaire  d’Alexandrie.  Pour  les  navires  à bord  desquels 
une  surveillance  efficace  de  cette  opération  est  possible  et  où  tout  contact  avec  les 
gens  du  bord  peut  être  évité,  le  charbonnage  par  les  ouvriers  du  port  sera  autorisé. 
La  nuit,  le  lieu  de  l’opération  devra  être  éclairé  à la.  lumière  électrique. 

9°  Les  pilotes,  les  électriciens  et  les  agents  de  la  Compagnie,  les  gardes  sanitaires 
seront  déposés  â Port-Saïd,  hors  du  port,  entre  les  jetées,  et  de  là  conduits  directe- 
ment au  pont  de  quarantaine,  où  leurs  vêtements  subiront  une  désinfection  complète. 

M.  le  Prof.  Brouahdel  propose  d’intercaler  à la  suite  de  ce  chapitre  les 
Mesures  à prendre  pour  les  navires  venant  de  la  Méditerranée  en  Egypte. 
Ces  mesures  formeraient  l’objet  d’un  chapitre  spécial  dont  l’article  1er  serait  ainsi 
conçu  : 

1°  Les  navires  ordinaires  indemnes  venant  d’un  port  d’Europe  ou  du  bassin  de 
la  Méditerranée,  se  présentant  pour  passer  le  canal  de  Suez,  obtiendront  le  passage  en 
quarantaine.  Ils  continueront  leur  trajet  en  observation  de  dix  jours. 

Cet  article  est  adopté. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  demande  que  l’article  2 soit  ainsi  conçu: 

2°  Les  navires  ordinaires  indemnes  qui  voudront  aborder  en  Égypte  pourront 
s’arrêter  à Alexandrie  où  les  passagers  achèveront  le  temps  de  l’observation,  soit  à 
bord,  soit  dans  le  lazaret  de  Gabari,  selon  la  décision  de  l’autorité  sanitaire. 

M.  de  W illebois  demande  qu’on  laisse  aux  passagers  des  navires  indemnes 
la  faculté  d’achever  leur  observation  également  à Port-Saïd. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Prof.  Santoltquido  suggère  de  maintenir,  à la  fin  île  l’article,  que 
la  décision  émanera  de  l’autorité  sanitaire  locale. 


Cette  proposition  est  adoptée. 
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L’article  2 avec  les  amendements  de  MM.  de  Willebois  et  Santoliquido  est 
adopté. 

M.  le  Prof.  Bkouardel  propose  d’insérer  maintenant,  comme  article  3,  la 
rédaction  qui  a été  adoptée  au  commencement  de  la  séance  relativement  aux 
décisions  qui  doivent  être  laissées  au  Conseil  sanitaire  d’Alexandrie  sous  réserve 
de  l’approbation  des  Puissances. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  chapitre  nouveau  aura  donc  la  teneur  suivante  : 

Mesures  à prendre  pour  les  navires  venant  de  la  Méditerranée  en  Egypte. 

1°  Les  navires  ordinaires  indemnes  venant  d’un  port  d’Europe  ou  du  bassin  de 
la  Méditerranée,  se  présentant  pour  passer  le  canal  de  Suez,  obtiendront  le  passage  en 
quarantaine.  Ils  continueront  leur  trajet  en  observation  de  dix  jours. 

. 2°  Les  navires  ordinaires  indemnes  qui  voudront  aborder  en  Égypte  pourront 

s’arrêter  à Alexandrie  ou  les  passagers  achèveront  le  temps  de  l’observation,  soit  à 
bord,  soit  dans  le  lazaret  de  Gabari,  soit  à Port-Saïd,  selon  la  décision  de  l’autorité  sa- 
nitaire locale. 

Les  mesures  auxquelles  sont  soumis  les  navires  infectés  et  suspects  venant  d’un 
port  contaminé  de  peste,  d’Europe  ou  des  rives  delà  Méditerranée,  désirant  aborder  un 
des  ports  d’Égypte  ou  passer  le  canal  de  Suez,  seront  déterminées  par  le  Conseil  sani- 
taire d’Alexandrie,  conformément  aux  règlements  adoptés  par  la  Conférence  de  Venise 
de  1897. 

Ces  mesures,  pour  devenir  exécutoires,  devront  être  acceptées  par  les  diverses 
Puissances  représentées  au  Conseil  d’Alexandrie.  Elles  régleront  le  régime  imposé  aux 
navires,  aux  passagers  et  aux  marchandises. 

Le  Conseil  d’Alexandrie  soumettra  dans  les  mêmes  formes  aux  Puissances  un  rè- 
glement visant  les  mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  le  choléra. 

Ces  deux  règlements  doivent  être  présentés  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

M.  le  Prof.  Brouardel  continue  sa  lecture: 

Surveillance  sanitaire  des  pèlerinages  dans  la  mer  Rouge. 

Régime  sanitaire  applicable  aux  navires  à pèlerins  dans  la  station  sanitaire 

( réorganisée ) de  Camaran. 

Les  navires  à pèlerins  venant  du  Sud  et  se  rendant  au  Hedjaz  devront,  au  préalable, 
faire  escale  à la  station  sanitaire  de  Camaran  et  seront  soumis  au  régime  ci-après: 

Les  navires  reconnus  indemnes  après  visite  médicale,  auront  libre  pratique, 
lorsque  les  opérations  suivantes  seront  terminées. 

Les  pèlerins  seront  débarqués,  ils  prendront  une  douche-lavage  ou  un  bain  de  mer  ; 
leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs  effets  à usage  et  de  leurs  bagages  qui  peut  être  sus- 
pecte, d’après  l’appréciation  de  l’autorité  sauitaire,  seront  désinfectés  ; la  durée  de  ces 
opérations,  en  y comprenant  le  débarquement  et  l’embarquement,  ne  devra  pas  dépasser 
soixante-douze  heures. 
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Si  aucun  cas  de  peste  n'est  constaté  pendaut  ces  opérations,  les  pèlerins  seront 
rembarqués  immédiatement  et  le  navire  se  dirigera  vers  le  Hedjaz. 

Les  navires  suspects,  c’est-à-dire  ceux  à bord  desquels  il  y a eu  des  cas  de 
peste  au  moment  du  départ,  mais  aucun  cas  nouveau  depuis  douze  jours,  seront 
traités  de  la  îaçon  suivante  : les  pèlerins  seront  débarqués  : ils  prendront  une 
douche-lavage  ou  un  bain  de  mer:  leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs  effets  à usage 
et  de  leur  bagage  qui  peut  être  suspecte,  d’après  l'appréciation  de  l'autorité  sanitaire, 
seront  désinfectés:  l’eau  de  la  cale  sera  changée.  La  durée  de  ces  opérations,  en  y 
comprenant  le  debarquement  et  l’embarquement,  ne  devra  pas  dépasser  soixante-douze 
heures.  Si  aucun  cas  de  peste  n’est  constaté  pendant  ces  opérations,  les  pèlerins  seront 
rembarqués  immédiatement,  et  le  navire  sera  dirigé  sur  Djeddah,  où  une  seconde  visite 
médicale  aura  lieu  à bord.  Si  son  résultat  est  favorable  et  sur  le  vu  de  la  déclaration 
écrite  des  médecins  du  bord,  sous  serment,  qu'il  n'v  a pas  eu  de  cas  pendant  la  tra- 
versée, les  pèlerins  seront  immédiatement  débarqués. 

Si,  au  contraire,  un  ou  plusieurs  cas  de  peste  avaient  été  constatés  pendant  le 
voyage  ou  au  moment  de  l'arrivée,  le  navire  sera  renvoyé  à Camaran,  où  il  subira  le 
régime  des  navires  infectés. 

M.  le  Prof.  Foi  demande  qu’il  soit  indiqué,  dans  les  mesures  relatives  aux 
navires  suspects,  que:  les  parties  de  ces  navires  habitées  par  les  malades 
seront  désinfectées. 

La  Commission  décide  d’adopter  cet  amendement,  qui  sera  placé  à la  lin  de 
l’énumération  des  mesures  imposées  aux  navires  suspects,  après  les  mots:  l’eau 
de  la  cale  sera  changée. 

M.  le  Prof.  Brouardel  continue  sa  lecture  : 

Les  navires  infectés,  c’est-à-dire  ayant  à bord  des  cas  de  peste,  ou  bien  en  ayant 
présenté  depuis  douze  jours,  y subiront  le  régime  suivant: 

Les  personnes  atteintes  de  peste  seront  débarquées  et  isolées  à l’ hôpital.  La  dés- 
infection sera  pratiquée  d’une  façon  complète.  Les  autres  passagers  seront  débarqués 
et  isolés  par  groupes,  aussi  peu  nombreux  que  possible,  de  manière  que  l’ensemble 
ne  soit  pas  solidaire  d’un  groupe  particulier,  si  la  peste  venait  à s’y  développer. 

Le  linge  sale,  les  objets  à usage,  les  vêtements  de  l'équipage  et  des  passagers 
seront  désinfectés,  ainsi  que  le  navire. 

L’autorité  sanitaire  locale  décidera  si  le  déchargement  des  gros  bagages  et  des 
marchandises  est  nécessaire,  si  le  navire  entier  doit  être  désinfecté,  ou  si  une  partie 
seulement  du  navire  doit  subir  la  désinfection. 

Les  passagers  resteront  douze  jours  à l'établissement  de  Camaran  : lorsque  les  cas 
de  peste  remonteront  à plusieurs  jours,  la  durée  de  l’isolement  pourra  être  diminuée. 
Cette  durée  pourra  varier  selon  l’époque  de  l’apparition  du  dernier  cas  et  d’après  la 
décision  de  l’autorité  sanitaire. 

Le  navire  sera  dirigé  ensuite  sur  Djeddah,  où  une  visite  médicale  rigoureuse 
aura  lieu  à bord.  Si  son  résultat  est  favorable,  les  pèlerins  seront  débarqués.  Si,  au 
contraire,  la  peste  s’était  montrée  à bord  pendant  le  voyage  ou  au  moment  de  l’ar- 
rivée, le  navire  sera  renvoyé  à Camaran,  où  il  subira  de  nouveau  le  régime  des 
navires  infectés. 
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M.  le  Dr.  Hagel  demande  qu’au  dernier  alinéa  de  ce  chapitre,  il  soit  spé- 
cifié que  la  visite  médicale  prévue  à Djeddah  sera  individuelle  et  rigoureuse. 

Cette  adjonction  est  adoptée. 

M.  le  Dr.  Ruysch  demande  de  ramener  à dix  jours,  au  lieu  de  douze,  la 
durée  de  l’internement  des  passagers  à Camaran.  Il  rappelle  que  la  Convention 
de  Paris  a fixé  cet  internement  à cinq  jours  pour  le  choléra.  Il  dit  que,  con- 
formément au  principe  suivi  jusqu’à  présent,  cette  durée  ne  peut  être  que  dou- 
blée pour  la  peste. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  déclare,  de  son  côté,  que  la  période  de  dix  jours  ne  serait 
pas  suffisante  pour  la  désinfection  des  passagers,  qui  peuvent  être  très  nom- 
breux. Il  propose  donc  de  maintenir  les  douze  jours. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

L’  ensemble  du  chapitre  relatif  au  Régime  sanitaire  applicable  aux  na- 
vires à pèlerins  dans  la  station  de  Camaran , est  adopté  avec  les  amendements 
de  MM.  Foà  et  Hagel. 

M.  le  Prof.  Brouardel  continue  sa  lecture  : 

Ameliorations  à apporter  à la  station  de  Camaran. 

A — Évacuation  complète  de  l’île  de  Camaran  par  ses  habitants. 

B — Moyens  d’assurer  la  sécurité  et  de  faciliter  le  mouvement  de  la  navigation 
dans  la  baie  de  file  de  Camaran  : 

1°  Installation  de  bouées  et  de  balises  en  nombre  suffisant  ; 

2°  Construction  d’un  môle  ou  quai  principal  pour  débarquer  les  passagers  et 
les  colis  ; 

3°  Un  appontement  different  pour  embarquer  séparément  les  pèlerins  de  chaque 
campement  ; 

4°  Des  chalands  en  nombre  suffisant,  avec  un  remorqueur  à vapeur,  pour  as- 
surer le  service  de  débarquement  et  d’embarquement  des  pèlerins. 

Le  débarquement  des  pèlerins  des  navires  infectés  sera  opéré  par  les  moyens  du  bord. 

C — Installation  de  la  station  sanitaire  qui  comprendra: 

1°  Un  réseau  de  voies  ferrées  reliant  les  débarcardères  aux  locaux  de  l’Adminis- 
tration et  de  désinfection  ainsi  qu’aux  locaux  des  divers  services  et  aux  campements  ; 

2°  Des  locaux  pour  l’Administration  et  pour  le  personnel  des  services  sanitaires 
et  autres  ; 

3°  Des  bâtiments  pour  la  désinfection  et  le  lavage  des  effets  non  portés  et 
autres  objets  ; 

4°  Des  bâtiments  où  les  pèlerins  seront  soumis  à des  bains-douche  ou  bains  de 
mer  pendant  que  l’on  désinfectera  les  vêtements  en  usage: 

5°  Des  hôpitaux  séparés  pour  les  deux  sexes  et  complètement  isolés: 

a)  pour  l’observation  des  suspects;  b)  pour  les  pesteux;  c ) pour  les  malades 
atteints  d'autres  affections  contagieuses;  d)  pour  les  maladies  ordinaires; 
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6°  Les  campements  seront  séparés  les  uns  des  autres  d’une  manière  efficace  et 
la  distance  entre  eux  devra  être  la  plus  grande  possible  ; les  logements  destinés  aux 
pèlerins  seront  construits  dans  les  meilleures  conditions  hygiéniques  et  ne  devront 
contenir  que  vingt-cinq  personnes; 

7°  Un  cimetière  bien  situé  et  éloigné  de  toute  habitation  sans  contact,  avec  une 
nappe  d’eau  souterraine  et  drainé  à 0 m.  50  au-dessous  du  plan  des  fosses. 

D — Outillage  sanitaire: 

1°  Étuves  à vapeur  en  nombre  suffisant  et  présentant  toutes  les  conditions  d’ef- 
ficacité, de  sécurité  et  de  rapidité; 

2°  Pulvérisateurs,  étuves  à désinfection  et  moyens  nécessaires  pour  la  désin- 
fection chimique,  analogues  à ceux  qui  sont  indiqués  par  la  Convention  sanitaire  de 
Venise  de  1897  ; 

3°  Machines  à distiller  l’eau  : appareils  destinés  à la  stérilisation  de  l’eau  par  la 
chaleur;  machines  à fabriquer  la  glace. 

Pour  la  distribution  de  l’eau  potable,  canalisation  et  réservoirs  fermés,  étanches, 
et  ne  pouvant  se  vider  que  par  des  robinets  ou  des  pompes; 

4°  Laboratoire  bactériologique,  avec  le  personnel  nécessaire  ; 

5°  Installation  de  tinettes  mobiles  pour  recueillir  les  matières  fécales  préala- 
blement désinfectées.  Épandage  de  ces  matières  sur  une  des  parties  de  l’île  les  plus 
éloignées  des  campements,  en  tenant  compte  des  conditions  nécessaires  pour  le  bon 
fonctionnement  de  ces  camps  au  point  de  vue  de  l’hygiène  ; 

6°  Les  eaux  sales  seront  éloignées  des  campements  sans  pouvoir  stagner  ni  servir 
à l’alimentation.  Les  eaux  vannes  qui  sortent  des  hôpitaux  seront  désinfectées  par  le 
lait  de  chaux  suivant  les  indications  contenues  dans  la  Convention  de  Venise. 

E — L’autorité  sanitaire  assurera,  dans  chaque  campement,  un  établissement  poul- 
ies commestibles,  un  pour  les  combustibles. 

Le  tarif  des  prix  fixés  par  l’autorité  compétente  est  affiché  dans  plusieurs  endroits 
du  campement  et  dans  les  principales  langues  des  pays  habités  par  les  pèlerins. 

Le  contrôle  de  la  qualité  des  vivres  et  de  l’approvisionnement  suffisant  est  fait 
chaque  jour  par  le  médecin  du  campement. 

L’eau  est  fournie  gratuitement. 

En  ce  qui  concerne  les  vivres  et  l’eau,  les  règles  adoptées  pour  Camaran  sous  la 
lettre  E sont  applicables  aux  campements  d’Abou-Saad,  de  Vasta  et  d’Abou-Ali. 

Les  paragraphes  A,  B,  C,  D,  E,  sont  adoptés  sans  observations. 

M.  le  Prof.  Brouardel  continue  sa  lecture: 

Améliorations  à apporter  aux  stations  sanitaires  d'Abou-Saad, 
de  Vasta  et  d'Abou-Ali. 

1°  Création  de  deux  hôpitaux  pour  pesteux,  hommes  et  femmes,  à Abou-Ali  ; 

2°  Création  à Vasta  d’un  hôpital  pour  malades  ordinaires  ; 

3°  Installation  à Abou-Saad  et  à Vasta  de  logements  eu  pierre  capables  de  con- 
tenir cinquante  personnes  par  logement; 
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4°  Trois  étuves  à désinfection  placées  à Abou-Saad,  Vasta,  Abou-Ali,  avec  buan- 
derie et  accessoires  ; 

5°  Établissement  de  douches-lavage  à Abou-Saad  et  à Vasta; 

6°  Dans  chacune  des  îles  d’Abou-Saad  et  de  Vasta,  des  machines  à distiller  pou- 
vant fournir  ensemble  quinze  tonnes  d’eau  par  jour  ; 

7°  Pour  les  cimetières,  les  matières  fécales  et  les  eaux  sales,  le  régime  sera 
réglé  d’après  le  principe  admis  pour  Camaran.  Un  cimetière  sera  établi  dans  chacune 
des  îles  ; 

8°  Installation  d’étuves  et  autres  moyens  de  désinfection  pour  pèlerins  quittant 
le  Hedjaz. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  demande  qu’au  paragraphe  7e  il  ne  soit  prévu  qu’un  seul 
cimetière  spécial  dans  une  des  îles  d’Abou-Saad  et  Vasta,  et  non  pas  un  cime- 
tière dans  chacune  des  îles. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Dr.  Ruysch  propose  d’ajouter  à la  suite  du  paragraphe  7e  le  vœu 
que  les  installations  présentées  par  les  Conférences  de  Venise  et  de  Paris  pour 
Camaran,  Abou-Saad,  Vasta  et  Abou-Ali  soient  terminées  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Au  sujet  du  paragraphe  8e,  M.  le  Dr.  Ruysch  propose  de  décider  une 
installation  d’étuves  à Djeddah  et  à Yambo  pour  les  pèlerins  quittant  le  Hedjaz. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  répond  qu’il  est  impossible  de  pratiquer  à Djeddah  et 
à Yambo  la  désinfection  de  ces  pèlerins.  Ceux-ci  peuvent  aller  à Camaran  où 
ils  seront  désinfectés. 

M.  le  Dr.  Ruysch  insiste  sur  sa  proposition. 

M.  le  Président  demande  à la  Commission  de  se  prononcer  sur  la  sup- 
pression ou  le  maintien  du  paragraphe  8e. 

La  Commission  décide  que  ce  paragraphe  sera  supprimé  et  remplacé  par 
le  vœu  de  M.  Ruysch  relatif  aux  installations  de  Caraman,  d’Abou-Saad,  de 
Vasta  et  d’Abou-Ali. 

M.  le  Dr.  Ruysch  déclare  qu’il  fait  ses  réserves  sur  la  suppression  du  pa- 
ragraphe 81'. 

Les  paragraphes  1er  à 8e  [Améliorations  à apporter  aux  stations  sani- 
taires d Abou-Saad,  de  Vasta  et  d' Abou-  Ali)  sont,  en  conséquence,  adoptés  avec 
la  teneur  suivante: 
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Améliorations  à apporter  aux  stations  sanitaires  d' Aboio-Saad, 
de  Vasta  et  d' Abou-Ali. 

1°  Création  de  deux  hôpitaux  pour  pesteux,  hommes  et  femmes,  à Abou-Ali  ; 

2°  Création  à Vasta  d’un  hôpital  pour  malades  ordinaires; 

3°  Installation  à Abou-Saad  et  à Vasta  de  logements  en  pierre  capables  de  con- 
tenir cinquante  personnes  par  logement  ; 

4°  Trois  étuves  à désinfection  placées  à Abou-Saad,  Vasta,  Abou-Ali,  avec  buan- 
deries et  accessoires; 

5°  Établissement  de  douches-lavage  à Abou-Saad  et  à Vasta; 

6°  Dans  chacune  des  îles  d’Abou-Saad  et  de  Vasta,  des  machines  à distiller  pouvant 
fournir  ensemble  quinze  tonnes  d’eau  par  jour  ; 

7°  Pour  les  cimetières,  les  matières  fécales  et  les  eaux  sales,  le  régime  sera 
réglé  d’après  les  principes  admis  pour  Camaran.  Un  cimetière  sera  établi  dans  une 
des  îles  ; 

8°  Il  est  désirable  que  les  installations  démandées  par  les  Conférences  de  Venise 
et  de  Paris  pour  Camaran,  Abou-Saad,  Vasta  et  Abou-Ali,  soient  terminées  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

M.  le  Prof.  Brouardel  continue  sa  lecture: 

Réorganisation  de  la  station  sanitaire  de  Djebel-  T or. 

En  ce  qui  concerne  la  station  de  Djebel-Tor,  la  Conférence  de  Venise  de  1897, 
après  la  Conférence  de  Paris,  confirme  les  recommandations  et  vœux  déjà  formulés 
par  la  Conférence  de  Venise  de  1892,  laissant  au  Conseil  maritime  sanitaire  d’Alexandrie 
le  soin  de  réaliser  ces  améliorations,  et  a estimé  en  outre: 

1°  Qu’il  est  nécessaire  d’avoir  également,  dans  la  station,  des  machines  à sté- 
riliser par  la  chaleur  l’eau  qu’on  peut  trouver  sur  place; 

(Depuis  cette  époque  le  Conseil  d’Alexandrie  a décidé  que  des  machines  distilla- 
toires  seraient  installées  à El-Tor). 

2°  Qu’il  importe  que  tous  les  vivres  qui  sont  importés  par  les  pèlerins  de  Djeddah 
et  de  Yambo,  quand  il  y a de  la  peste  au  Hedjaz,  soient  désinfectés  comme  objets 
suspects,  ou  complètement  détruits,  s’ils  se  trouvent  dans  des  conditions  d’altération 
dangereuses; 

3°  Que  des  mesures  doivent  être  prises  pour  empêcher  les  pèlerins  d’emporter, 
au  départ  de  Djebel-Tor,  des  outres,  qui  seront  remplacées  par  des  vases  en  terre  cuite 
ou  des  bidons  métalliques; 

4°  Que  chaque  section  doit  être  pourvue  d’un  médecin;  . 

5°  Qu’un  capitaine  de  port  doit  être  nommé  à El-Tor,  pour  y diriger  les  embar- 
quements et  les  débarquements  et  pour  faire  observer  les  règlements  par  les  capitaines 
des  navires  et  les  samboudjiks. 

M.  le  Dr.  Milton  demande  que  l’on  prescrive  formellement  la  nécessité  de 
fournir  aux  pèlerins  de  la  bonne  eau. 
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M.  le  Dr.  Zancarol  répond  que  la  distillation  est  difficile  et  qu’on  peut  s’en 
remettre  au  Conseil  qui  donnera  aux  pèlerins  de  l’eau  aussi  bonne  que  possible. 

M.  le  Prof.  Brouardel  propose  d’inscrire  au  paragraphe  1er  la  nécessité 
de  fournir  aux  pèlerins  une  bonne  eau  potable,  soit  qu’on  la  trouve  sur  place, 
soit  qu’on  l’obtienne  par  la  distillation.  Il  propose,  en  outre,  de  supprimer  le 
paragraphe  relatif  aux  installations  <1  istillatoires  de  El-Tor. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  le  Dr.  Kulp  demande  qu’on  ajoute  un  paragraphe  6e  portant  que,  pen- 
dant les  époques  du  pèlerinage,  les  pèlerins  seuls  seraient  soumis  à l’observa- 
tion, et  un  paragraphe  7e  prescrivant  l’évacuation  du  village  de  Kouroum. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  le  Prof.  Brouardel  propose  l’adjonction  d’un  paragraphe  8e  portant  le 
vœu  qu’un  fil  télégraphique  relie  le  campement  de  El-Tor  à la  station  sanitaire 
de  Suez. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L’ensemble  du  chapitre  est  adopté  avec  la  teneur  suivante  : 

Réorganisation  de  la  station  sanitaire  de  Djebel-  Tor. 

En  ce  qui  concerne  la  station  de  Djebel-Tor,  la  Conférence  de  Venise  de  1897, 
après  la  Conférence  de  Paris,  confirme  les  recommandations  et  vœux  déjà  formulés 
par  la  Conférence  de  Venise  de  1892,  laissant  au  Conseil  sanitaire  maritime  et  qua- 
rantenaire  d’Alexandrie  le  soin  de  réaliser  ces  améliorations  et  a estimé  en  outre: 

1°  Qu’il  est  nécessaire  de  fournir  aux  pèlerins  une  bonne  eau  potable,  soit 
qu’on  la  trouve  sur  place,  soit  qu’on  l’obtienne  par  la  distillation. 

2°  Qu’il  importe  que  tous  les  vivres  qui  sont  importés  par  les  pèlerins  de 
Djeddah  et  de  Yambo,  quand  il  y a de  la  peste  au  Hedjaz,  soient  désinfectés  comme 
objets  suspects,  ou  complètement  détruits,  s’ils  se  trouvent  dans  des  conditions  d’alté- 
ration dangereuses  ; 

3°  Que  des  mesures  doivent  être  prises  pour  empêcher  les  pèlerins  d’emporter, 
au  départ  de  Djebel-Tor,  des  outres,  qui  seront  remplacées  par  des  vases  en  terre 
cuite  ou  des  bidons  métalliques  ; 

4°  Que  chaque  section  doit  être  pourvue  d’un  médecin  ; 

5°  Qu’un  capitaine  de  port  doit  être  nommé  à El-Tor,  pour  y diriger  les  embar- 
quements et  les  débarquements  et  pour  faire  observer  les  règlements  par  les  capi- 
taines des  navires  et  les  samboudjiks  ; 

6°  Que  pendant  les  époques  des  pèlerinages,  les  pèlerins  seulement  soient  mis 
en  observation  à Djebel-Tor  ; 

7°  Que  le  village  de  Kouroum  soit  évacué  ; 

8°  Qu’un  fil  télégraphique  relie  le  campement  de  Djebel-Tor  à la  station  sani- 
taire de  Suez. 
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M.  le  Prof.  Brouardel  continue  sa  lecture  : 

Règlement  applicable  dans  les  ports  arabiques  de  la  mer  Rouge 
À l’époque  du  pèlerinage. 

Régime  sanitaire  à appliquer  aux  navires  à pèlerins  venant  du  Nord. 

I.  Voyage  d’allek. 

Si  la  présence  de  la  peste  n’est  pas  constatée  dans  le  port  de  départ  ni  dans  ses 
environs,  et  aucun  cas  de  peste  ne  s’est  produit  pendant  la  traversée,  le  navire  est 
immédiatement  admis  à la  libre  pratique. 

Si  la  présence  de  la  peste  est  constatée  dans  le  port  de  départ  ou  dans  ses  envi- 
rons, ou  si  un  cas  de  peste  s’est  produit  pendant  la  traversée,  le  navire  sera  soumis, 
à Djebel-Tor,  aux  règles  instituées  pour  les  navires  qui  viennent  du  Sud  et  qui  s’ar- 
rêtent à Camaran. 

Adopté. 

II.  Voyage  de  retour. 

Art.  1.  — Tout  navire  provenant  d’un  port  du  Hedjaz  ou  de  tout  autre  port  de 
la  côte  arabique  de  la  mer  Rouge,  contaminé  de  peste,  ayant  à bord  des  pèlerins  ou 
masses  analogues,  à destination  de  Suez  ou  d’un  port  de  la  Méditerranée,  est  tenu  de 
se  rendre  à El-Tor  pour  y subir  l’observation  règlementaire. 

Il  y sera  procédé  au  débarquement  des  passagers,  bagages  et  marchandises  sus- 
ceptibles, et  à leur  désinfection,  ainsi  qu’à  celle  des  effets  à usage  et  du  navire. 

Art.  2.  — Les  navires  qui  ramèneront  les  pèlerins  ne  traverseront  le  canal  qu’’en 
quarantaine. 

Les  pèlerins  égyptiens,  après  avoir  quitté  El-Tor,  devront  débarquer  â Ras  Mallap 
ou  tout  autre  endroit  désigné  par  le  Conseil  d’Alexandrie,  pour  y subir  l’observation 
de  trois  jours  et  une  visite  médicale,  avant  d’être  admis  en  libre  pratique. 

Dans  le  cas  où,  pendant  la  traversée  de  El-Tor  à Suez,  ces  navires  auraient  eu 
un  cas  suspect  à bord,  ils  seront  repoussés  â El-Tor. 

Art.  3.  — Les  agents  des  Compagnies  de  navigation  et  le  capitaine  sont  prévenus 
qu’après  avoir  fini  leur  observation  à la  station  sanitaire  de  El-Tor  et  à Ras  Mallap, 
les  pèlerins  égyptiens  seront  seuls  autorisés  à quitter  définitivement  le  navire  pour 
rentrer  ensuite  dans  leurs  foyers.  Ne  seront  reconnus  comme  Égyptiens  ou  résidents 
en  Égypte  que  les  pèlerins  porteurs  d’une  carte  de  résidence  émanant  d’une  autorité 
égyptienne,  et  conforme  au  modèle  établi.  Des  modèles  de  cette  carte  seront  déposés 
auprès  des  autorités  consulaires  et  sanitaires  de  Djeddah  et  de  Yambo,  où  les  agents 
et  capitaines  de  navire  pourront  les  examiner. 

Les  pèlerins  non  égyptiens,  tels  que  les  Turcs,  les  Russes,  les  Persans,  les  Tuni- 
siens, les  Algériens,  les  Marocains,  etc.,  ne  pourront,  après  avoir  quitté  El-Tor,  être 
débarqués  dans  un  port  égyptien. 

En  conséquence,  les  agents  de  navigation  et  les  capitaines  sont  prévenus  que  le 
transbordement  des  pèlerins  étrangers  à l’Égypte,  soit  à Tor,  soit  à Suez,  à Port-Saïd 
ou  â Alexandrie  est  interdit. 
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Les  bateaux  qui  auraient  à leur  bord  des  pèlerins  appartenant  aux  nationalités 
dénommées  dans  le  paragraphe  précédent  suivront  la  condition  de  ces  pèlerins  et  ne 
seront  reçus  dans  aucun  port  égyptien  de  la  Méditerranée. 

Art.  4.  — Si  la  présence  de  la  peste  n’est  pas  constatée  au  Hedjaz  et  ne  l’a  pas 
été  au  cours  du  pèlerinage,  les  navires  sont  soumis  à Djebel-Tor  aux  règles  instituées 
à Camaran  pour  les  navires  indemnes  : 

Les  pèlerins  seront  débarqués  ; ils  prendont  une  douche-lavage  ou  un  bain  de 
mer  ; leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs  effets  à usage  et  de  leurs  bagages  qui  peut 
être  suspecte,  d’après  l’appréciation  de  l’autorité  sanitaire,  seront  désinfectés  : la  durée 
de  ces  opérations,  en  y comprenant  le  débarquement  et  l’embarquement,  ne  devra  pas 
dépasser  soixante-douze  heures. 

Si  la  présence  de  la  peste  est  constatée  au  Hedjaz  ou  l’a  été  au  cours  du  pèleri- 
nage, ces  navires  seront  soumis,  à Djebel-Tor,  aux  règles  instituées  à Camaran  pour 
les  navires  infectés. 

Les  personnes  atteintes  de  peste  seront  débarquées  et  isolées  à l’hôpital.  La  dés- 
infection sera  pratiquée  d’une  façon  complète.  Les  autres  passagers  seront  débarqués 
et  isolés  par  groupes,  aussi  peu  nombreux  que  possible,  de  manière  que  l’ensemble  ne 
soit  pas  solidaire  d’un  groupe  particulier,  si  la  peste  venait  à s’y  développer. 

Le  linge  sale,  les  objets  à usage,  les  vêtements  de  l’équipage  et  des  passagers 
seront  désinfectés,  ainsi  que  le  navire. 

L’autorité  sanitaire  locale  décidera  si  le  déchargement  des  gros  bagages  et  des 
marchandises  est  nécessaire,  si  le  navire  entier  doit  être  désinfecté  ou  si  une  partie 
seulement  du  navire  doit  subir  la  désinfection. 

Tous  les  pèlerins  seront  soumis  à une  observation  de  douze  jours  pleins  à partir 
de  celui  où  ont  été  terminées  les  opérations  de  désinfection.  Si  un  cas  de  peste  s’est 
produit  dans  une  section,  la  période  de  douze  jours  ne  commence  pour  cette  section 
qu’à  partir  de  celui  où  le  dernier  cas  a été  constaté. 

M.  le  Dr.  Milton  demande  que  la  période  d’observation  de  douze  jours 
prévue  au  dernier  alinéa  de  l’article  4 soit  portée  à quinze. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  n’est  pas  adoptée. 

Les  articles  1,  2,  3 et  4 sont  adoptés  dans  leur  teneur  actuelle. 

M.  le  Prof.  Brouardel  continue  sa  lecture: 

Art.  5.  — Les  navires  provenant  d’un  port  contaminé  de  peste,  du  Hedjaz  ou  de 
tout  autre  port  de  la  côte  arabique  de  la  mer  Rouge,  sans  y avoir  embarqué  des  pè- 
lerins ou  masses  analogues  et  qui  n’auront  pas  eu  à bord,  durant  la  traversée,  d’accident 
suspect,  sont  placés  dans  la  catégorie  des  navires  ordinaires  suspects.  Ils  seront  soumis 
aux  mesures  préventives  et  au  traitement  imposé  à ces  navires. 

S’ils  sont  à destination  de  l’Egypte,  ils  subiront  une  observation  de  dix  jours  à 
compter  de  la  date  de  départ,  aux  Sources  de  Moïse  et  ne  seront  admis  à la  libre  pra- 
tique qu’après  visite  médicale  favorable. 

Il  est  entendu  que,  si  ces  navires,  durant  la  traversée,  ont  eu  des  accidents  suspects, 
l’observation  sera  subie  aux  Sources  de  Moïse  et  sera  de  douze  jours. 
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M.  le  Dr.  Milton  propose  d’intercaler  au  2me  alinéa  de  cet  article  une 
disposition  portant  que  les  navires  à destination  de  l’Ègypte  subiront  toutes 
les  mesures  'prescrites  pour  les  bateaux  suspects  ( désinfection , etc.). 

Cette  proposition  est  admise  et  l’article  5 est  adopté  dans  la  teneur  sui- 
vante : 

Art.  5.  — Les  navires  provenant  d’un  port  contaminé  de  peste,  du  Hedjaz  ou  de 
tout  autre  port  de  la  côte  arabique  de  la  mer  Rouge,  sans  y avoir  embarqué  des  pè- 
lerins ou  masses  analogues  et  qui  n’auront  pas  eu  à bord,  durant  la  traversée,  d’ac- 
cident suspect,  sont  placés  dans  la  catégorie  des  navires  ordinaires  suspects.  Ils  seront 
soumis  aux  mesures  préventives  et  au  traitement  imposé  à ces  navires. 

S’ils  sont  à destination  de  l’Égypte,  ils  subiront  une  observation  de  dix  jours,  à 
compter  de  la  date  de  départ,  aux  Sources  de  Moïse,  seront  soumis  à toutes  les  me- 
sures prescrites  pour  les  bateaux  suspects  (désinfection,  etc.)  et  ne  seront  admis  à la 
libre  pratique  qu’après  visite  médicale  favorable. 

Il  est  entendu  que,  si  ces  navires,  durant  la  traversée,  ont  eu  des  accidents  suspects, 
l’observation  sera  subie  aux  Sources  de  Moïse  et  sera  de  douze  jours. 

M.  le  Prof.  Brouardel  continue  sa  lecture  : 

Art.  6.  — Les  caravanes  composées  de  pèlerins  égyptiens  devront,  avant  de  se 
rendre  en  Égypte,  subir  une  quarantaine  de  rigueur  de  douze  jours  à El-Tor  ; elles  seront 
ensuite  dirigées  sur  Ras  Mallap  pour  y subir  une  observation  de  cinq  jours,  après  laquelle 
elles  ne  seront  admises  en  libre  pratique  qu’après  visite  médicale  favorable  et  désin- 
fection des  effets. 

Les  caravanes  composées  de  pèlerins  étrangers  devant  se  rendre  dans  leurs 
foyers  par  la  voie  de  terre  seront  soumises  aux  mêmes  mesures  que  les  caravanes 
égyptiennes  et  devront  être  accompagnées  par  des  gardes  sanitaires  jusqu’aux  limites 
du  désert. 

Les  caravanes  venant  du  Hedjaz  par  la  route  de  Akaba  ou  de  Moïla,  seront  sou- 
mises, à leur  arrivée  au  canal,  à la  visite  médicale  et  à la  désinfection  du  linge  sale 
et  des  effets  à usage. 

Art.  7.  — Le  transbordement  des  pèlerins  est  strictement  interdit  dans  les  ports 
égyptiens. 

Les  navires  venant  du  Hedjaz  ou  d’un  port  de  la  côte  arabique  de  la  mer  Rouge 
avec  patente  nette,  n’ayant  pas  à bord  des  pèlerins  ou  masses  analogues  et  qui  n’auront 
pas  eu  d’accident  suspect  durant  la  traversée,  seront  admis  en  libre  pratique  à Suez 
après  visite  médicale  favorable. 

Art.  8.  — Les  navires  partant  du  Hedjaz  avec  patente  nette  et  ayant  à leur  bord 
des  pèlerins  à destination  d’un  port  de  la  côte  africaine  de  la  mer  Rouge,  sont  autorisés 
à se  rende  à Souakim  pour  y subir  l’observation  de  trois  jours  avec  débarquement 
de  passagers  au  campement  quarantenaire. 

Art.  9.  — Les  caravanes  et  les  pèlerins  arrivant  par  voie  de  terre  seront  soumis 
à la  visite  médicale  et  à la  désinfection  aux  Sources  de  Moïse. 

Les  articles  6,  7,  8,  9 sont  adoptés  sans  observations. 
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M.  le  Prof.  Brouardel  continue  sa  lecture  : 

Mesures  sanitaires  à appliquer  au  départ  des  pèlerins 
des  ports  du  Hedjaz  et  allant  vers  le  Sud. 

Les  mesures  à adopter  pour  le  départ  de  Djeddah  et  de  Yambo  des  pèlerins  qui  vont 
vers  le  Sud  sont  les  mêmes  que  celles  édictées  pour  le  départ  des  ports  situés  au  delà 
du  détroit  de  Bab-el-Mandeb,  en  ce  qui  concerne  la  visite  médicale  et  la  désinfection, 
soit  : 

i 

1°  Visite  médicale,  obligatoire,  individuelle,  faite  de  jour,  â terre,  au  moment 
de  l’embarquement,  pendant  le  temps  nécessaire,  par  des  médecins  délégués  de  l’autorité 
sanitaire,  de  toute  personne  prenant  passage  à bord  d’un  navire; 

2°  Désinfection  obligatoire  et  rigoureuse,  faite  à terre,  sous  la  surveillance  du 
médecin  délégué  de  l’autorité  publique,  de  tout  objet  contaminé  ou  suspect,  dans  les 
conditions  du  règlement  de  1892  modifié  par  la  Conférence  de  Venise  de  1897,  règle- 
ment inséré  dans  l’annexe  IV  de  la  Convention  sanitaire  de  Venise. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  dit  que  les  mesures  proposées  pour  la  visite  et 
la  désinfection  des  pèlerins  quittant  les  ports  du  Hedjaz  et  allant  vers  le  Sud, 
présentent  non  seulement  de  grandes  difficultés  matérielles,  mais  encore  de 
graves  dangers.  En  ce  qui  la  concerne,  la  Délégation  anglaise  proposerait  vo- 
lontiers de  rendre  facultative  l’application  des  mesures  prescrites  à Djeddah 
et  à Yambo. 

M.  le  Prot.  Brouardel  dit  qu’il  est  disposé  à appuyer  cette  proposition. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  rappelle  qu’il  a exposé  l’impossibilité  d’organiser  â 
Djeddah  un  système  de  désinfection  pratique  et  il  demande  qu’on  envoie  à 
Camaran  les  pèlerins  qui  voudront  être  désinfectés. 

M.  le  Dr.  Ruysch  dit  que  le  principe  contesté  aujourd’hui  pour  la  peste  a 
été  adopté  par  la  Conférence  de  Paris  pour  le  choléra.  Il  insiste  sur  la  néces- 
sité de  maintenir  cette  disposition  où  il  voit  une  défense  très  efficace  contre 
l’introduction  de  la  maladie  à bord  ries  navires  et  dans  le  pays  d’origine  des 
pèlerins.  Il  ne  croit  pas  qu’il  soit  impossible  de  faire,  dans  les  ports  du  Hedjaz, 
les  installations  nécessaires  qui  avaient  déjà  été  prévues,  discutées  et  acceptées 
à Paris  par  des  hommes  très  compétents  et  connaissant  le  pays.  Au  reste,  tous 
les  pèlerins  ne  quittent  pas  le  Hedjaz  le  même  jour  et  sur  le  même  navire; 
et  il  suffirait  d’organiser  leur  départ  pour  pouvoir  leur  appliquer  les  mesures 
dont  M.  Ruysch  demande  le  maintien. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  dit  que  si  le  Gouvernement  néerlandais  veut  envoyer 
des  pèlerins  à Abou-Saad,  on  pourra  les  y désinfecter  avec  d’autant  plus  de 
facilité  que  le  nombre  de  ces  pèlerins  varie  entre  quinze  et  vingt-cinq. 
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M.  Farnall  demande  si  on  ne  pourrait  prescrire  que  les  mesures  dont  il 
s’agit  seront  prises  seulement  sur  la  demande  du  Consul  intéressé. 

M.  le  Prof.  Brouardel  dit  qu’il  sera  facile  de  trouver  un  terrain  d’entente 
et  propose  de  réserver  l’examen  de  ce  dernier  point  à la  séance  de  demain  où 
les  Délégations  intéressées  pourront  présenter  une  rédaction  définitive. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  le  President  convoque  la  Sous-Commis- 
sion  pour  demain  à 2 heures  et  demie. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Dr.  Loukianow,  la  Commission  vote  des  remer- 
cîments  à M.  le  Prof.  Brouardel  pour  la  lecture  qu’il  a bien  voulu  faire  des 
règlements. 

La  séance  est  levée  à 6 heures  un  quart. 


Le  Secrétaire 
H.  de  Soüssay 


Le  Président 
A.  Proust 
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PROCÈS-VERBAL  N.  11. 

Séance  du  10  mars  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  PROF.  PROUST 


La  séance  est  ouverte  à 2 heures  et  demie  de  l’après-midi. 

M.  le  Président  déclare  la  discussion  ouverte  sur  quelques  points  qui 
avaient  été  réservés.  Il  donne  lecture  de  l’article  24  du  Règlement  sur  les 
mesures  à 'prendre  à bord  des  navires  à pèlerins , ainsi  conçu: 

Art.  24.  — Une  infirmerie  régulièrement  installée,  et  offrant  de  bonnes  conditions 
de  sécurité  et  de  salubrité,  doit  être  réservée  au  logement  des  malades. 

Elle  doit  pouvoir  recevoir  au  moins  5 % des  pèlerins  embarqués,  à raison  de  trois 
mètres  carrés  par  tête. 

Après  un  échange  d’observations,  la  Commission  décide  que  les  Déléga- 
tions française  et  britannique  s’entendront  sur  le  texte  à substituer  à l’article 
existant. 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à M.  de  Willebois  pour  une  dé- 
claration relative  aux  mesures  sanitaires  à appliquer,  dans  les  ports  du  Hedjaz, 
au  moment  du  départ  des  pèlerins  allant  vers  le  Sud. 

M.  de  Willebois  s’exprime  en  ces  termes: 

« Je  crains  que  la  discussion  à la  fin  de  notre  séance  d’hier  n’ait  produit 
sur  l’assemblée  l’impression  de  tourner  autour  d’un  point  de  détail  de  peu 
d’intérêt.  Il  n’en  est  pas  ainsi,  et  il  s’agit  ici,  pour  les  Pays-Bas  du  moins,  d’une 
question  de  principe  à laquelle  nous  attachons  une  grande  importance.  Nous 
avons  demandé  à la  Conférence  de  Paris  et  nous  demandons  ici  l’application 
d’un  système  de  réciprocité.  Si,  comme  je  l’ai  déjà  fait  voir  dans  une  de  nos 
premières  séances,  nous  nous  résignons,  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique  en 
Arabie,  et  par  suite  en  Europe,  à soumettre  nos  pèlerins,  dans  les  ports  de 
départ,  à des  mesures  rigoureuses,  quelquefois  très  vexatoires  et  souvent  con- 
traires aux  sentiments  religieux  d’une  nombreuse  population  indigène,  nous 
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réclamons  à notre  tour  que,  dans  les  ports  d’embarquement  du  Hedjaz,  des 
mesures  analogues  soient  prises  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique  aux  Indes 
néerlandaises.  La  Convention  de  Paris  a consacré  ce  principe  de  réciprocité  et 
si  l'assemblée  qui  siège  ici,  en  décidait  autrement,  nous  ne  pourrions  à notre 
grand  regret  signer  la  Convention  éventuelle  que  sous  la  réserve  que  les  ga- 
ranties que  nous  réclamons  nous  soient  données.  Il  est  bien  entendu  que  nous 
ne  demandons  ces  garanties  que  pour  nous-mêmes  et  ne  songeons  pas  à les 
imposer  à d’autres  qui  ne  les  jugent  pas  nécessaires. 

« Relativement  au  vote  de  la  séance  d’hier  qui  supprime  l’article  8 des 
Améliorations  à apporter  aux  stations  sanitaires  d’ Abou-Saad,  de  Vasta  et 
d’ Ab  ou- Ali,  je  me  permets  de  rappeler  à mon  excellent  collègue  le  Dr.  Coz- 
zonis,  que  ce  vote  n’a  en  réalité  aucun  résultat  pratique  et  qu’il  ne  dispense 
nullement  le  Conseil  Supérieur  de  santé  de  l’obligation  d’installer  à Djeddah  et 
à Yambo  des  étuves  et  autres  moyens  de  désinfection.  Cette  obligation  fait 
partie  de  la  Convention  de  Paris  à laquelle  la  Turquie  vient  d’adhérer  et  qui 
ne  peut  être  modifiée  qu’avec  l’assentiment  de  toutes  les  Puissances  signa- 
taires ». 

M.  le  Dr.  Ruyscii  donne  lecture  du  chapitre  modifié  relatif  aux  Mesures  sa- 
nitaires à appliquer  au  départ  des  pèlerins  des  ports  du  Hedjaz  et  allant 
vers  le  Sud: 

Mesures  sanitaires  à appliquer  au  départ  des  pèlerins 
des  ports  du  Hedjaz  et  allant  vers  le  Sud. 

Il  y aura,  dans  les  ports  d’embarquement,  des  installations  sanitaires  assez  com- 
plètes, pour  qu’on  y puisse  appliquer  aux  pèlerins  qui  rentrent  dans  leur  pays  les  me- 
sures qui  sont  obligatoires  au  moment  du  départ  de  ces  pèlerins  dans  les  ports  situés 
au  delà  du  détroit  de  Bab-el-Mandeb. 

L’application  de  ces  mesures  sera  facultative,  c’est-à-dire  qu’elles  ne  seront 
appliquées  que  dans  les  cas  où  l’autorité  consulaire  du  pays  auquel  appartient  le 
pèlerin,  ou  le  médecin  du  navire  à bord  duquel  il  veut  s’embarquer  le  jugent  né- 
cessaire. 

M.  le  Dr.  Ruysch  fait  remarquer  que  quand  cette  proposition  sera  acceptée, 
la  Conférence  maintiendra  le  principe  adopté  par  la  Convention  de  Paris,  mais 
que  l’application  des  mesures  édictées  à Paris,  obligatoire  pour  le  choléra,  sera 
facultative  pour  la  peste,  c’est-à  dire  dépendante  de  la  volonté  de  l’autorité  con- 
sulaire du  pays  auquel  appartient  le  navire,  et  du  médecin  à bord;  elle  sera 
donc  bornée  à la  siricte  nécessité. 

Il  n’a  pas  beaucoup  à ajouter,  pour  expliquer  et  justifier  la  proposition,  à 
ce  qu’il  a dit  hier  et  à ce  qui  a été  dit  aujourd’hui  par  M.  de  Willebois. 

Seulement  il  veut  encore  faire  remarquer  que  la  Conférence  de  Paris  n’a 
accepté  ce  principe  qu’après  de  longues  discussions  et  après  que  différents 
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membres  de  la  Conférence  qui  connaissent  bien  la  situation,  M.  Karlinski  et 
M.  Kruyt,  en  avaient  démontré  la  nécessité  et  la  possibilité. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  de  M.  de  Willebois,  l’article  13  (titre  III,  Précautions 
à prendre  pendant  la,  traversée ),  est  modifié;  les  mots:  « une  hauteur  d’en- 
trepont d’au  moins  un  mètre»,  etc.  sont  remplacés  par  les  mots:  une  hauteur 
d' entrepont  d’environ  un  mètre,  etc. 

Il  sera  donc  ainsi  conçu: 

Art.  13.  — Le  navire  doit  pouvoir  loger  les  pèlerins  dans  l’entrepont. 

En  dehors  de  l’équipage,  le  navire  doit  fournir  à chaque  individu,  quel  que  soit 
son  âge,  une  surface  de  lm  50  carrés,  avec  une  hauteur  d’entrepont  d’environ  un 
métré  quatre-vingts  centimètres. 

M.  le  Prof.  Brouardel  pense  que  cette  modification  permettra  à la  Délé- 
gation des  Pays-Bas  de  retirer  la  réserve  qu’elle  avait  formulée. 

M.  le  Prof,  de  Sousa  Martins  voudrait,  qu’il  fût  bien  entendu  que  les  États 
restent  libres  d'adopter  pour  la  défense  de  leurs  colonies  contre  la  peste  les 
mesures  qu’ils  croiraient  préférables. 

M.  le  Prof.  Brouardel  répond  que  cela  est  sous-entendu.  La  Conférence  ne 
s’occupe  que  de  la  défense  de  l’Europe. 

S.  Exc.  M.  Barrère  dit  que  M.  le  Professeur  de  Sousa  Martins  pourra 
présenter  à la  séance  plénière  ses  observations  à ce  sujet. 

M.  le  Président  déclare  que  les  travaux  de  la  première  Sous-Commission 
sont  terminés  et  remercie  MM.  les  Délégués  qui  en  ont  fait  partie,  de  la  bien- 
veillance qu’ils  lui  ont  témoignée  et  de  l’attention  qu’ils  ont  bien  voulu  prêter 
aux  débats. 

La  séance  est  levée  à 3 heures. 


Le  Secrétaire 
H.  DE  SOUSSAY 


Le  Président 
A.  Proust 
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4ME  PARTIE 


PROCÈS  -VERBAUX 

DES  SÉANCES  DE  LA  DEUXIÈME  SOUS-COMMISSION  TECHNIQUE 


MESURES  DE  PROPHYLAXIE  EN  EUROPE 


PROCÈS-VERBAL  N.  1. 

Séance  du  23  février  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  PROF.  DE  SOUSA  MARTINS 


La  séance  est  ouverte  à- 10  heures  du  matin. 

M.  le  Président  remercie  la  Commission  de  la  confiance  qu’elle  lui  a té- 
moignée. Il  espère  que  chacun  des  Délégués  voudra  bien  lui  apporter  un  con- 
cours sérieux  et  une  aide  efficace. 

M.  le  Président  propose  à la  Commission,  comme  base  de  ses  travaux,  la 
Convention  de  Dresde. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  lit  le  titre  lBr  de  l’annexe  I de  la  Convention  de  Dresde. 

M.  le  Dr.  Wawrinsky  repousse  l’expression  de  « foyer  pesteux  » qu’il 
juge  peu  précise.  Un  pays  peut,  à son  avis,  négliger  de  notifier  l’existence  d’un 
foyer  pesteux  sous  prétexte  que,  d’après  lui,  il  n’y  a pas  de  foyer  encore.  Le 
danger  de  la  peste  étant  plus  grand  que  celui  du  choléra,  il  lui  paraîtrait  pré- 
férable que  chaque  cas  de  peste  fût  notifié  dès  le  début  de  la  maladie. 

M.  le  Dr.  Kulp  appuie  la  proposition  de  M.  le  Docteur  Wawrinsky.  Il  ne 
croit  pas  qu’il  faille  étendre  à la  peste  la  distinction  entre  un  foyer  et  des  cas 
isolés,  comme  on  l’a  fait  pour  le  choléra. 
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M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  est  heureux  de  cette  proposition,  à laquelle  il 
se  rallie  d’autant  plus  volontiers  qu’il  avait  proposé  ce  système  de  notification 
à la  Conférence  de  Dresde. 

La  proposition  de  M.  le  Docteur  Wawrinsky  est  adoptée  à l’unanimité. 

M.  le  President  dit  que  le  titre  1er  de  l’annexe  I de  la  Convention  de  Dresde, 
avec  les  modifications  nécessitées  par  la  proposition  de  M.  le  Dr.  Wawrinsky, 
aura  la  teneur  suivante  : 

Titre  I.  — Mesures  destinées  à tenir  les  Gouvernements  signataires  de  la  Convention 

au  courant  de  l'état  d'une  épidémie  de  peste,  ainsi  que  des  moyens  employés 

pour  éviter  sa  propagation  et  son  importation  dans  les  endroits  indemnes. 

Notification  et  communications  ultérieures. 

Le  Gouvernement  du  pays  contaminé  doit  notifier  aux  divers  Gouvernements 
l’existence  de  tout  cas  de  peste.  Cette  mesure  est  essentielle. 

Elle  n’aura  de  valeur  réelle  que  si  celui-ci  est  prévenu  lui-même  des  cas  de 
peste  et  des  cas  douteux  survenus  sur  son  territoire.  On  ne  saurait  donc  trop  recom- 
mander aux  divers  Gouvernements  la  déclaration  obligatoire  des  cas  de  peste  par  les 
médecins. 

L’objet  de  la  notification  sera  l’existence  de  cas  de  peste,  l’endroit  où  ces  cas 
ont  paru,  la  date  de  leur  apparition,  le  nombre  des  cas  constatés  cliniquement  et  celui 
des  décès. 

La  notification  sera  faite  aux  agences  diplomatiques  ou  consulaires  dans  la  ca- 
pitale du  pays  contaminé.  Pour  les  pays  qui  n’y  sont  pas  représentés,  la  notification 
sera  faite  directement  par  télégraphe  aux  Gouvernements  étrangers. 

Cette  première  notification  sera  suivie  de  communications  ultérieures  données 
d’une  façon  régulière,  de  manière  à tenir  les  Gouvernements  au  courant  de  la  marche 
de  l’épidémie.  Ces  communications  se  feront  au  moins  une  fois  par  semaine. 

Les  renseignements  sur  le  début  et  sur  la  marche  de  la  maladie  devront  être 
aussi  complets  que  possible.  Ils  indiqueront  plus  particulièrement  les  mesures  prises  en 
vue  de  combattre  1’  extension  de  l’épidémie.  Ils  devront  préciser  les  mesures  prophy- 
lactiques adoptées  relativement  : 

à l’inspection  sanitaire  ou  à la  visite  médicale, 
à l’isolement, 
à la  désinfection, 

et  les  mesures  prescrites  au  point  de  vue  du  départ  des  navires  et  de  l’exportation 
des  objets  susceptibles. 

Il  est  entendu  que  les  pays  limitrophes  se  réservent  de  faire  des  arrangements 
spéciaux  en  vue  d’organiser  un  service  d’informations  directes  entre  les  chefs  dos 
administrations  des  frontières. 

Le  Gouvernement  de  chaque  État  sera  tenu  de  publier  immédiatement  les  me- 
sures qu’il  croit  devoir  prescrire  au  sujet  des  provenances  d’un  pays  ou  d’une  circon- 
scription territoriale  contaminée. 
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Il  communiquera  aussitôt  cette  publication  à l’agent  diplomatique  ou  consulaire 
du  pays  contaminé,  résidant  dans  sa  capitale.  A défaut  d’agence  diplomatique  ou  con- 
sulaire dans  la  capitale,  la  communication  se  fera  directement  au  Gouvernement  du 
pays  intéressé. 

II  sera  tenu  également  de  faire  connaître  par  les  mômes  voies  le  retrait  de  ces 
mesures  ou  les  modifications  dont  elles  seraient  l’objet. 

Le  titre  premier,  ainsi  conçu,  est  adopté  à l’unanimité. 

M.  le  Président  lit  le  titre  II. 

M.  le  Dr.  Wawrinsky  demande  si  quelqu’un  des  Délégués  ne  pourrait  pas 
faire  savoir  combien  de  temps  les  malades  pesteux  peuvent  être  contagieux. 
Il  pense  que  cette  question  a une  grande  importance  au  point  de  vue  du  plus 
ou  moins  de  temps  pendant  lequel  une  circonscription  doit  être  considérée 
comme  encore  contaminée  après  le  dernier  cas  ou  le  dernier  décès. 

M.  le  Prof.  Brouardel  ne  pense  pas  qu’il  soit  possible  de  fixer  à la  durée 
de  la  maladie  un  nombre  de  jours  déterminé.  Le  médecin  appréciera  si  un  ma- 
lade est  guéri  ou  non. 

M.  le  Dr.  van  Ermengem  croit  qu’il  faut  distinguer  entre  le  danger  de  con- 
tagion qu’offrent  les  malades  et  celui  qui  peut  résulter  de  la  présence  possible 
du  germe  de  la  maladie  dans  l’organisme,  les  sécrétions  des  personnes  conva- 
lescentes ou  absolument  guéries  d’une  atteinte  de  peste.  Nous  ignorons  combien 
de  temps  le  microbe  de  la  peste  peut  demeurer  vivant,  virulent  ou  non  virulent, 
dans  les  produits  morbides  et  peut-être  dans  les  excrétions  normales  après  le  ré- 
tablissement du  malade.  Chez  les  personnes  qui  ont  eu  le  choléra,  la  diphtérie,  le 
germe  de  ces  maladies  se  retrouve  longtemps  après  la  guérison.  Mais  il  lui  paraît 
difficile  de  prescrire  des  mesures  à l’effet  de  parer  aux  dangers  qui  résultent  de 
ce  fait,  surtout  en  matière  de  peste,  nos  connaissances  à ce  sujet  étant  fort  in- 
complètes pour  le  moment. 

M.  le  Dr.  Schmid  propose  que  le  deuxième  paragraphe  du  titre  en  discus- 
sion soit  modifié  ainsi  qu’il  suit:  N’est  plus  considérée  comme  contaminée 
toute  circonscription  dans  laquelle  la  peste  a existé,  mais  ou  il  n’y  a eu  ni 
décès,  ni  cas  nouveaux  de  peste  depuis  dix  jours  après  la  guérison  ou  la  mort 
du  dernier  pesteux , constatée  officiellement. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  ne  croit  pas  qu’une  constatation  officielle  de  la 
guérison  soit  possible. 

M.  Beco  fait  remarquer  que  toute  addition  semble  inutile  puisque  le  texte 
dit  déjà:  «...  dans  laquelle  la  peste  a existé  ». 
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M.  le  Prof.  Proust  propose  que  la  fin  du  paragraphe  soit  ainsi  rédigée  : 
dix  jours  après  la  mort  ou  la  guérison  du  dernier  pesteux. 

M.  le  Dr.  Schmid  adopte  la  rédaction  de  M.  le  Professeur  Proust  qu’il  consi- 
dère, du  reste,  comme  identique  à sa  propre  proposition. 

M.  le  Président  met  aux  voix  cette  rédaction  qui  est  adoptée  à l’unanimité. 

M.  le  Président  fait  observer  que  le  dernier  paragraphe  de  l’article  n’étant 
plus  d’accord  avec  les  résolutions  adoptées,  il  conviendrait  peut-être  de  le  sup- 
primer. 

M.  le  Prof.  Santoliquido  s’oppose  à cette  suppression.  Il  lui  paraît  bien 
grave  que  des  mesures  rigoureuses  de  protection  soient  prises  après  qu’un  cas 
isolé  s’est  déclaré  dans  un  pays. 

M.  le  Prof.  Brouardel  partage  l’avis  de  M.  le  Professeur  Santoliquido.  11 
cite  l’exemple  île  Londres  où  deux  cas  ont  éclaté.  Devrait-on  causer  un  grand 
bouleversement  dans  le  commerce,  alors  que  Londres  a pu  prendre  localement 
les  précautions  nécessaires  ? 

M.  le  Président  propose  que  l’on  remplace  les  mots  « ne  formant  pas  foyer  » 
par  n’ayant  pas  donné  lieu  à des  cas  de  transmission.  C’est,  dit-il,  le  caractère 
épidémique  de  ces  cas  qui  seul  est  important. 

Cette  modification  est  adoptée  à l’ unanimité. 

Le  titre  II  dans  son  ensemble  est  adopté.  Avec  les  modifications  proposées, 
U est  ainsi  conçu: 

Titre  II.  — Conditions  dans  lesquelles  une  circonscription  territoriale  doit  être 
considérée  comme  contaminée  ou  saine. 

Est  considérée  comme  contaminée  toute  circonscription  (1)  où  a été  constatée 
officiellement  l’existence  de  cas  de  peste. 

N’est  plus  considérée  comme  contaminée  toute  circonscription  dans  laquelle  la 
peste  a existé,  mais  où,  après  constatation  officielle,  il  n’y  a eu  ni  décès,  ni  cas  nou- 
veaux de  peste  depuis  dix  jours  après  la  mort  ou  la  guérison  du  dernier  pesteux,  à 
condition  que  les  mesures  de  désinfection  nécessaires  aient  été  exécutées. 

Les  mesures  préventives  seront  appliquées  au  territoire  contaminé  à partir  du 
moment  où  le  début  de  l’épidémie  aura  été  officiellement  constaté. 

Ces  mesures  cesseront  d’être  appliquées  dès  qu’il  aura  été  officiellement  constaté 
que  la  circonscription  est  redevenue  saine. 

(1)  On  entend  j>ar  le  mot  circonscription  une  partie  de  territoire  d’un  pays  placée  sous 
une  autorité  administrative  bien  déterminée,  ainsi  : une  province,  un  « gouvernement  »,  un 
district,  un  département,  un  canton,  une  île,  une  commune,  une  ville,  un  village,  un  port,  un 
polder,  etc.,  quelles  que  soient  l’étendue  et  la  population  de  ces  portions  de  territoire. 
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Ne  sera  pas  considéré  comme  donnant  lieu  à l’application  de  ces  mesures  le  fait 
que  quelques  cas  importés,  n’ayant  pas  donné  lieu  à des  cas  de  transmission,  se  sont 
manifestés  dans  une  circonscription  territoriale. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  titre  III. 

M.  le  Dr.  Kulp  propose,  au  nom  de  son  Gouvernement,  d’empêcher  éga- 
lement l’importation  des  objets  susceptibles  dans  les  ports  contaminés  afin 
qu’ils  ne  puissent  être  réexportés  ensuite. 

M.  le  Dr.  Ruysch  déclare  qu’il  ne  peut  approuver  la  proposition  de  M.  le 
Docteur  Kulp.  Cette  proposition  serait  la  ruine  des  ports  de  commerce  de 
transit,  comme  Anvers,  Rotterdam,  etc.  Quand  une  épidémie  frappe  un  port 
ou  un  territoire,  ceux-ci  subissent  déjà  des  pertes  graves,  qu’il  ne  faut  pas 
augmenter  par  des  mesures  dont  la  nécessité  semble  douteuse.  Le  commerce 
ne  fera  pas  entrer  de  marchandises  en  transit  dans  une  ville  infectée,  celles  ci 
devant  en  être  dépréciées.  Nous  avons  déjà  pu  constater  ce  résultat  dans  les 
dernières  épidémies.  On  ne  peut  arrêter  tout  mouvement  industriel  dans  le 
territoire  contaminé.  Pendant  l’épidémie,  les  fabriques  de  papier  auront  tou- 
jours besoin  de  chiffons,  les  bottiers  de  cuir,  etc.  11  s’opposera  donc  à cette 
mesure. 

M.  Beco  combat  cette  proposition.  11  dit  que  l’article  a été  fait  dans  l’in- 
térêt du  pays  contaminé,  afin  que  les  États  voisins  ne  prennent  des  mesures 
de  protection  que  contre  la  circonscription  contaminée  et  non  contre  le  terri- 
toire entier.  Cela  implique  une  confiance  mutuelle.  Un  pays  qui  a un  port  con- 
taminé ne  devra  pas  exporter  par  un  autre  de  ses  ports  les  marchandises 
provenant  de  la  circonscription  infectée.  Puisqu’il  s’engage  à ne  pas  exporter, 
les  autres  pays  n’ont  pas  intérêt  à lui  défendre  d’importer. 

M.  le  Dr.  Kulp  maintient  sa  proposition.  Il  pense  qu’il  n’est  pas  suffisant 
d’interdire  l’exportation  d’objets  contaminés,  mais  qu’il  faut  encore  empêcher 
qu’un  grand  nombre  d’objets  soient  contaminés  et  puissent  être  réexportés 
après  l’épidémie. 

M.  Farnall  déclare  ne  pouvoir  accepter  cette  proposition,  qui  semble 
impliquer  de  la  défiance  vis-à-vis  des  autres  États. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition  de  la  Délégation  allemande. 

Cette  proposition  est  repoussée  par  toutes  les  Délégations,  sauf  la  Délégation 
allemande. 

Le  titre  III  dans  son  ensemble  est  adopté. 
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Titre  III.  — Nécessité  de  limiter  aux  circonscriptions  territoriales  contaminées  des 
mesures  destinées  à empêcher  la  propagation  de  l'épidémie. 

Pour  restreindre  les  mesures  aux  seules  régions  atteintes,  les  Gouvernements  ne 
doivent  les  appliquer  qu’aux  provenances  des  circonscriptions  contaminées. 

Mais  cette  restriction  limitée  à la  circonscription  contaminée  ne  devra  être  ac- 
ceptée qu’à  la  condition  formelle  que  le  Gouvernement  du  pays  contaminé  prenne  les 
mesures  nécessaires  pour  prévenir  l’exportation  des  objets  susceptibles  provenant  de 
la  circonscription  contaminée. 

Quand  une  circonscription  est  contaminée,  aucune  mesure  restrictive  ne  sera 
prise  contre  les  provenances  de  cette  circonscription,  si  ces  provenances  l’ont  quittée 
cinq  jours  au  moins  avant  le  premier  cas  de  peste. 

M.  le  Président  propose  à la  Commission  d’ajourner,  jusqu’à  ce  que  les 
procès-verbaux  des  premières  séances  de  la  Commission  technique  aient  été 
distribués,  l’examen  du  titre  IV;  la  liste  des  marchandises  susceptibles  de 
désinfection  ou  de  prohibition,  votée  dans  ces  séances  de  la  Commission  tech- 
nique, n’étant  pas  encore  imprimée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  titre  Y. 

M.  le  Dr.  Schmid  pense  qu’à  l’occasion  de  la  première  visite  médicale,  il 
serait  désirable  de  délivrer  un  passeport  sanitaire  à chaque  personne  venant 
d’un  endroit  contaminé;  ce  passeport  indiquerait  la  date  et  le  résultat  de  la 
visite. 

M.  le  Prof.  Proust  dit  que  ce  passeport  existe  en  France  et,  croit-il,  en 
Italie. 

M.  le  Dr.  Lehmann  pense  qu’il  faut  laisser  à chaque  État  liberté  sur  ce  point. 

M.  le  Dr.  Schmid  déclare  n’avoir  fait  qu’exprimer  un  vœu  dont  il  demande 
l’inscription  au  procès-verbal. 

M.  le  Dr.  de  Mello  Breyner  fait  la  déclaration  suivante  : 

« Tout  en  acceptant  la  doctrine  relative  aux  quarantaines  terrestres,  la 
Délégation  portugaise  déclare  que  le  Gouvernement  de  son  pays  se  réserve  le 
droit  de  prendre  dans  son  territoire  les  mesures  d’isolement  qui  lui  sembleront 
convenables.  Sans  parler  du  siège  de  la  ville  de  Porto,  en  1832,  pendant  lequel 
le  choléra  y a été  apporté  comme  contrebande  de  guerre  et  confiné  pendant 
le  siège,  le  Portugal  a su,  par  des  mesures  d’isolement,  si  l’on  veut  des  cor- 
dons sanitaires,  arrêter  à Elvees  et  à Porto,  en  1866,  l’invasion  cholérique  venant 
de  la  ville  espagnole  de  Badajoz. 
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« Pour  ce  qui  concerne  les  quarantaines  terrestres,  on  peut  bien,  vu  les 
conditions  de  notre  frontière,  les  considérer  comme  inutiles;  mais  on  ne  peut 
pas  accepter  d’une  manière  absolue  qu’elles  soient  des  agents  de  propagation 
de  maladies  épidémiques,  comme  il  a déjà  été  dit.  Ainsi,  en  1885  et  1886,  le 
choléra  sévissant  en  Espagne,  nous  avons  établi,  tant,  bien  que  mal,  des  lazarets 
terrestres  sans  qu’aucune  épidémie  en  fut  la  conséquence». 

M.  le  Président  donne  acte  de  cette  déclaration  à M.  le  Docteur  de  Mello 
Breyner. 

M.  le  Dr.  Rousseff  fait  les  mêmes  réserves.  11  demande  qu’on  laisse  à chaque 
État  liberté  de  faire  l’observation,  prévue  dans  l’alinéa  9 du  titre  V,  à la  fron- 
tière ou  à l’arrivée  à destination  des  voyageurs;  et  il  croit  que  pour  certains 
petits  pays,  où  les  organes  et  les  moyens  sanitaires  sont  insuffisants  et  où  les 
communications  sont  un  peu  difficiles,  il  serait  plus  pratique  et  même  plus  utile 
de  faire  l’observation  à la  frontière  qu’à  l’intérieur  du  pays. 

En  tout  cas,  il  déclare  que  son  Gouvernement  accepterait  le  titre  V,  con- 
cernant les  mesures  à prendre  aux  frontières  terrestres,  en  se  réservant  le  droit 
de  soumettre  à une  surveillance  dans  son  territoire,  les  voyageurs  venant  d’un 
pays  contaminé  (conformément  à l’alinéa  9 de  ce  même  titre),  à l’intérieur  du 
pays  ou  à la  frontière,  dans  des  stations  sanitaires,  pourvues  de  chambres  et 
de  locaux,  ainsi  que  de  l’outillage  nécessaire  pour  la  désinfection. 

M.  le  Prof.  FoÀ  déclare  que  l’Italie  a fait  les  expériences  les  plus  fâcheuses 
à cet  égard.  Il  demande  qu’il  ne  soit  plus  établi  de  quarantaines  terrestres.  En 
Italie,  l’opinion  publique  leur  est  contraire. 

M.  le  Dr.  de  Mello  Breyner  fait  observer  qu’en  Portugal,  au  contraire, 
l’opinion  publique  est  favorable  aux  quarantaines  terrestres. 

M.  le  Dr.  Hagel  dit  que  les  quarantaines  de  terre  établies  par  la  Turquie 
sont  très  dangereuses. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  déclare  que  la  Délégation  ottomane  se  réserve  à ce 
sujet. 

M.  Beco  est  hostile  aux  quarantaines  de  terre.  Les  installations  provisoires 
établies  aux  frontières  sont  généralement  peu  salubres  et  ne  sont  pas  d’ailleurs 
réalisables  dans  les  pays  où  la  circulation  des  voyageurs  est  intense. 

M.  le  Prof.  Brouardel  fait  observer  que  cette  discussion  a déjà  eu  lieu 
à la  Conférence  de  Dresde.  Il  juge  inutile  un  vote  à ce  sujet. 


448 


DEUXIÈME  SOUS-COMMISSION  TECHNIQUE. 


M.  le  Président  dit  que  la  déclaration  de  M.  Rousseff  sera  insérée  au 
procès-verbal. 

Le  titre  Y est  adopté. 

Titre  V.  — Mesures  à prendre  aux  frontières  terrestres.  Service  des  chemins 

de  fer.  Voyageurs. 

Les  voitures  affectées  au  transport  des  voyageurs,  de  la  poste  et  des  bagages  ne 
peuvent  pas  être  retenues  aux  frontières. 

S’il  arrive  qu’une  de  ces  voitures  soit  souillée,  elle  sera  détachée  du  train  pour 
être  désinfectée,  soit  à la  frontière,  soit  à la  station  d’arrêt  la  plus  rapprochée,  lorsque 
la  chose  sera  possible. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  wagons  à marchandises. 

Il  ne  sera  plus  établi  de  quarantaines  terrestres. 

Seuls,  les  malades  de  peste  peuvent  être  retenus. 

Il  importe  que  les  voyageurs  soient  soumis,  au  point  de  vue  de  leur  état  de  santé, 
à une  surveillance  de  la  part  du  personnel  des  chemins  de  fer. 

L’intervention  médicale  se  bornera  â une  visite  des  voyageurs  et  aux  soins  à 
donner  aux  malades. 

S’il  y a visite  médicale,  elle  sera  combinée,  autant  que  possible,  avec  la  visite 
douanière,  de  façon  que  les  voyageurs  soient  retenus  le  moins  longtemps  possible. 

Dès  que  les  voyageurs  venant  d’un  endroit  contaminé  seront  arrivés  â destination, 
il  serait  de  la  plus  haute  utilité  de  les  soumettre  â une  surveillance  de  dix  jours  à 
compter  de  la  date  du  départ. 

Les  mesures  concernant  le  passage  aux  frontières  du  personnel  des  chemis  de  fer 
et  de  la  peste  sont  du  ressort  des  administrations  intéressées.  Elles  seront  combinées 
de  façon  â ne  pas  entraver  le  service  régulier. 

Les  Gouvernements  se  réservent  le  droit  de  prendre  des  mesures  particulières  â 
l’égard  de  certaines  catégories  de  personnes,  notamment  envers  : 
a)  les  bohémiens  et  les  vagabonds  ; 

h)  les  émigrants  et  les  personnes  voyageant  ou  passant  la  frontière  par 
troupes. 

Aucune  modification  n’est  demandée  pour  le  titre  VI  qui  est  adopté  à l’una- 
nimité. 

Titre  VI.  — Régime  spècial  des  zones-frontière. 

Le  règlement  du  trafic-frontière  et  des  questions  inhérentes  â ce  trafic,  ainsi  que 
l’adoption  de  mesures  exceptionnelles  de  surveillance  doivent  être  laissés  â des  arran- 
gements spéciaux  entre  les  États  limitrophes. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  titre  VIL 

M.  Beco  demande  la  suppression  du  second  alinéa  ainsi  conçu  : « On  re- 
commande les  règlements  allemands  édictés  en  1892,  dont  l’application  a donné 
de  bons  résultats  ». 
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M.  le  Dr.  Lehmann  se  rallie  à cette  proposition,  qui  est  adoptée  par  la  Sous- 
Commission. 

Le  titre  VU  avec  cette  modification  est  adopté. 

Titre  VII.  — Voies  fluviales,  fleuves,  canaux  el  lacs. 

On  doit  laisser  aux  Gouvernements  des  États  riverains  le  soin  de  régler,  par  des 
arrangements  spéciaux,  le  régime  sanitaire  des  voies  fluviales. 

M.  le  Président  ouvre  la  discussion  sur  le  titre  VIII. 

M.  le  Dr.  de  Mello  Breyner  fait  la  déclaration  suivante  : 

« Les  règlements  sanitaires  maritimes  portugais  considèrent,  ainsi  que  les 
règlements  d’Allemagne,  comme  infecté  de  peste  tout  navire  qui  a eu  cette  ma- 
ladie à bord,  soit  avant  le  départ,  soit  pendant  la  traversée,  quel  que  soit  le 
nombre  de  jours  écoulés  depuis  le  dernier  cas.  Avant  le  débarquement  et  la 
désinfection,  on  considère  toujours  comme  infecté  un  pareil  navire. 

«,  On  a dit  qu’il  fallait  soustraire  à la  quarantaine  le  plus  grand  nombre  de 
navires  possible,  afin  d’éviter  un  trop  grand  encombrement  aux  lazarets:  cela 
n’a  pas  de  raisons  en  Portugal,  la  navigation  n’y  ayant  pas  atteint  le  même 
développement  que  dans  d’autres  pays  européens. 

« La  Délégation  portugaise  tient  à déclarer  que,  d’après  le  règlement  por- 
tugais sur  ce  point,  doit  être  considéré  comme  suspect  le  navire  à bord  duquel 
il  n’y  a pas  eu  d’accident  de  peste  avant  le  départ  ou  pendant  la  traversée, 
quand  la  traversée  aura  duré  moins  que  la  période  admise  pour  l’incubation 
de  cette  maladie. 

« Un  navire  en  'patente  brute  ne  sera  pas,  en  Portugal,  considéré  comme 
indemne  sans  un  examen  médical  préalable  des  personnes  et  sans  que  la  tra- 
versée ait  duré,  pour  la  peste,  au  moins  le  temps  de  l’ incubation  de  cette  ma- 
ladie. Il  faut,  en  outre,  que  ses  conditions  hygiéniques  intrinsèques  soient  bon- 
nes. Sous  ces  réserves,  la  Délégation  portugaise  accepte  les  dispositions  de  la 
Convention  de  Dresde  à ce  sujet». 

M.  le  Prof.  Foi  voudrait  que  les  navires  suspects  fussent  entièrement 
désinfectés  à cause  du  danger  que  peuvent  présenter  les  cadavres  de  rongeurs 
laissés  à bord  du  navire. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  ne  pense  pas  que  cela  soit  possible  si  le  navire 
fait  plusieurs  relâches. 

M.  le  Prof.  Brouardel  croit  qu’il  faut  distinguer  entre  le  port  d’attache 
du  navire  et  ceux  auxquels  il  ne  fait  que  toucher.  La  désinfection  complète 
pourra  se  faire  au  port  d’attache. 
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M.  le  Prof.  FoÀ  rappelle  que  cette  désinfection  est  pratiquée  en  France  et 
en  Italie. 

M.  le  Dr.  Lehmann  propose  la  rédaction  suivante:  Toutes  les  parties  habitées 
devront  être  désinfectées.  Une  désinfection  plus  étendue  pourra  être  ordonnée 
par  l’autorité  locale. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  demande  que  les  personnes  bien  portantes  à 
bord  des  navires  suspects  ou  infectés  soient  surveillées  chez  elles.  L’Angleterre 
possède,  à cet  effet,  une  organisation  sanitaire  suffisante. 

M.  le  Prof.  Brouardel  pense  que  cette  réserve  peut  être  facilement  ad- 
mise. En  Angleterre,  la  surveillance  est  facile,  grâce  à 1’  organisation  sanitaire 
qui  est  très  bonne.  On  compte  plus  de  huit  mille  officiers  sanitaires. 

M.  le  Dr.  Ruysch  fait,  au  nom  de  la  Délégation  des  Pays-Bas,  les  mêmes 
réserves  que  M.  le  Docteur  Thorne  Thorne. 

Le  titre  VIII  est  adopté  en  entier,  avec  les  modifications  proposées,  moins 
le  paragraphe  relatif  à la  désinfection,  qui  est  réservé. 

Titre  VIII.  — Partie  maritime.  Mesures  à prendre  dans  les  ports. 

Est  considéré  comme  infecte  le  navire  qui  a de  la  peste  à bord  ou  qui  a présenté 
des  cas  nouveaux  de  peste  depuis  douze  jours. 

Est  considéré  comme  suspect  le  navire  à bord  duquel  il  y a eu  des  cas  de  peste 
au  moment  du  départ  ou  pendant  la  traversée,  mais  aucun  cas  nouveau  depuis 
douze  jours. 

Est  considéré  comme  indemne,  bien  que  venant  d’un  port  contaminé,  le  navire 
qui  n’a  eu  ni  décès  ni  cas  de  peste  à bord,  soit  avant  le  départ,  soit  pendant  la  tra- 
versée, soit  au  moment  de  l’arrivée. 

Les  navires  infectés  sont  soumis  au  régime  suivant  : 

1°  Les  malades  sont  immédiatement  débarqués  et  isolés; 

2°  Les  autres  personnes  doivent  être  également  débarquées,  si  possible,  et  sou- 
mises à une  observation  dont  la  durée  variera  selon  l’état  sanitaire  du  navire  et  selon 
la  date  du  dernier  cas,  sans  pouvoir  dépasser  dix  jours  ; 

3°  Le  linge  sale,  les  effets  à usage  et  les  objets  de  l’équipage  et  des  passagers 
qui,  de  l’avis  de  l’autorité  sanitaire  du  port,  seront  considérés  comme  contaminés, 
seront  désinfectés. 

4°  Toutes  les  parties  habitées  devront  être  désinfectées.  Une  désinfection  plus 
étendue  pourra  être  ordonnée  par  l’autorité  locale. 

Les  navireç  suspects  sont  soumis  aux  mesures  ci-après  : 


1°  Visite  médicale  ; 
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2°  Désinfection  : le  linge  sale,  les  effets  à usage  et  les  objets  de  l’équipage  et 
des  passagers,  qui,  de  l’avis  de  l’autorité  sanitaire  locale,  seront  considérés  comme 
contaminés,  seront  désinfectés  ; 

3°  Évacuation  de  l’eau  de  la  cale  après  désinfection  et  substitution  d’une  bonne 
eau  potable  à celle  qui  est  emmagasinée  à bord. 

4°  Toutes  les  parties  habitées  devront  être  désinfectées.  Une  désinfection  plus 
étendue  pourra  être  ordonnée  par  l’autorité  locale. 

Il  est  recommandé  de  soumettre  à une  surveillance,  au  point  de  vue  de  leur  état 
de  santé,  l’équipage  et  les  passagers  pendant  dix  jours  à dater  de  l’arrivée  du  navire. 

Il  est  également  recommandé  d’empêcher  le  débarquement  de  l’équipage,  sauf 
pour  raisons  de  service. 

Les  navires  indemnes  seront  admis  à la  libre  pratique  immédiate,  quelle  que  soit 
la  nature  de  leur  patente. 

Le  seul  régime  que  peut  prescrire  à leur  sujet  l’Autorité  du  port  d’arrivée,  con- 
siste dans  les  mesures  applicables  aux  navires  suspects  (visite  médicale,  désinfection, 
évacuation  de  l’eau  de  cale  et  substitution  d’une  bonne  eau  potable  à celle  qui  est 
emmagasinée  à bord). 

Il  est  recommandé  de  soumettre  à une  surveillance,  au  point  de  vue  de  leur  état 
de  santé,  les  passagers  et  l’équipage  pendant  dix  jours  à compter  de  la  date  où  le  na- 
vire est  parti  du  port  contaminé. 

Il  est  recommandé  également  d’empêcher  le  débarquement  de  l’équipage,  sauf 
pour  raisons  de  service. 

Il  est  entendu  que  l’Autorité  compétente  du  port  d’arrivée  pourra  toujours  ré- 
clamer un  certificat  attestant  qu’il  n’y  a pas  eu  de  cas  de  peste  sur  le  navire  au 
port  de  départ. 

L’Autorité  compétente  du  port  tiendra  compte,  pour  l’application  de  ces  mesures, 
de  la  présence  d’un  médecin  et  d’un  appareil  de  désinfection  (étuve)  à bord  des  navires 
des  trois  catégories  susmentionnées. 

Des  mesures  spéciales  peuvent  être  prescrites  à l’égard  des  navires  encombrés, 
notamment  des  navires  d’émigrants  ou  de  tout  autre  navire  offrant  de  mauvaises  con- 
ditions d’hygiène. 

Tout  navire  qui  ne  voudra  pas  se  soumettre  aux  obligations  imposées  par  l’Au- 
torité du  port  sera  libre  de  reprendre  la  mer. 

Il  pourra  être  autorisé  à débarquer  ses  marchandises,  après  que  les  précautions 
nécessaires  auront  été  prises,  à savoir  : 

1°  Isolement  du  navire,  de  l’équipage  et  des  passagers  ; 

2°  Évacuation  de  l’eau  de  la  cale,  après  désinfection  ; 

3°  Substitution  d’une  bonne  eau  potable  à celle  qui  était  emmagasinée  à bord. 

Il  pourra  également  être  autorisé  à débarquer  les  passagers  qui  en  feraient  la 
demande  à la  condition  que  ceux-ci  se  soumettent  aux  mesures  prescrites  par  l’Auto- 
rité locale. 

Chaque  pays  doit  pourvoir  au  moins  un  des  ports  du  littoral  de  chacune  de  ses 
mers  d’une  organisation  et  d’un  outillage  suffisants  pour  recevoir  un  navire,  quel  que 
soit  son  état  sanitaire. 

Les  bateaux  de  cabotage  feront  l’objet  d’un  régime  spécial  à établir  d’un  commun 
accord  entre  les  pays  intéressés. 
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M.  le  Président  annonce  que  la  Sous-Commission  pour  l’Europe  n’aura 
sa  deuxième  séance  qu’après  l’impression  du  procès-verbal  concernant  les  1 Mar- 
chandises à désinfecter  et  la  désinfection. 

La  séance  est  levée  à 5 heures. 


Le  Secrétaire 
H.  d e Soussa Y 


Le  Président 

J.  T.  de  Sousa  Martins 
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PROCÈS-VERBAL  N.  2. 

Séance  du  26  février  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  PROF.  DE  SOUSA  MARTINS 


La  séance  est  ouverte  à 2 heures  et  demie  de  l’après-midi. 

M.  le  Prof.  Sanudo  fait  la  déclaration  suivante  : 

« La  Commission  technique  ayant  fini  ses  discussions  sur  toutes  les  me- 
sures à prendre  par  la  voie  maritime,  afin  d’empêcher  l’épidémie  de  la  peste 
de  se  développer  en  Europe,  la  Délégation  espagnole  croit  de  son  devoir  de 
faire  une  déclaration  qu’elle  tient  à voir  reproduite  au  procès-verbal  de  cette 
séance. 

« Les  mesures  accordées  par  la  Commission,  pour  ce  qui  concerne  la  voie 
maritime,  diffèrent  de  celles  qui  sont  adoptées  en  Espagne:  elles  ne  sont  pas 
conformes  aux  lois  de  notre  pays;  de  sorte  qu’en  cas  d’épidémie,  notre  Gou- 
vernement serait  obligé  de  s’en  tenir  à celles-ci. 

« Chaque  fois  qu’il  a été  nécessaire  d’appliquer  nos  mesures  préservatives 
pour  nous  défendre  contre  les  maladies  épidémiques,  il  a fallu  avant  tout  con- 
sidérer la  situation  géographique  toute  spéciale  de  notre  pays  qui  se  trouve 
au  bout  de  l’Europe,  sans  oublier  que  nous  sommes  les  proches  voisins  de 
l’Afrique. 

« L’extension  considérable  de  nos  côtes,  le  grand  nombre  de  nos  ports, 
nos  rapports  si  fréquents  avec  nos  colonies  d’Amérique  et  de  l’Océanie  attirent 
forcément,  et  aujourd’hui  plus  que  jamais,  notre  attention  vers  ces  régions 
lointaines  où  nous  avons  actuellement  environ  300,000  soldats  sous  les  armes. 

« Et  malgré  toutes  ces  circonstances  qui  justifient,  il  me  semble,  l’expli- 
cation que  j’ai  1’  honneur  de  vous  donner,  1’  Espagne  a signé  la  Convention  de 
Venise  et  celle  de  Paris  et  elle  a suivi  les  règles  établies  par  la  Conférence  de 
Dresde. 

« Lors  de  l’épidémie  cholérique  qui  éclata  en  France  en  1895,  l’Espagne 
n’a  pas  établi  de  quarantaines:  comme  mesure  préventive  on  a soumis  les  voya- 
geurs à l’inspection  médicale  et  à la  désinfection,  et  tout  cela  a été  exécuté 
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de  la  manière  la  plus  consciencieuse  et  de  telle  façon  qu’on  peut  affirmer 
qu’on  a donné  satisfaction  à toutes  les  exigences  désirables,  avec  un  service 
sanitaire  et  les  moyens  de  désinfection  nécessaires  perfectionnés  à Irun,  à 
Port-Bou  et  sur  d’autres  points  importants  de  la  frontière,  de  sorte  que  nous 
n’avons  heureusement  pas  eu  un  seul  cas  de  choléra. 

« D’ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  mesures  à prendre  pour  la  voie  mari- 
time, parmi  les  instructions  que  notre  Gouvernement  nous  a données,  il  y a un 
rapport  signé  par  une  partie  nombreuse  du  Conseil  sanitaire  qui  reconnaît 
excellentes  et  très  recommandables  des  mesures  analogues  à celles  qui  vien- 
nent d’ètre  adoptées  par  la  Commission  de  la  Conférence  actuelle. 

« Tous  ces  faits  prouvent  le  désir  de  l’Espagne  de  contribuer,  par  sa  coopé- 
ration, avec  la  meilleure  volonté  et  en  envisageant  la  question  d’un  point  de 
vue  élevé,  au  succès  des  Conférences  sanitaires  internationales.  Aussi  les  Délé- 
gués d’Espagne  nourrissent-ils  l’espoir  que  les  quelques  différences  auxquelles 
j’ai  fait  allusion,  disparaîtront  à mesure  que  les  conditions  de  notre  pays  le 
permettront,  car  notre  Gouvernement  se  rend  parfaitement  compte  de  l’état  de 
progrès  du  siècle  où  nous  vivons  et  la  science  espagnole  sait  très  bien  que 
les  systèmes  reconnus  bons  et  praticables  pour  la  défense  des  peuples  contre 
les  épidémies  sont  avant  tout  1’  hygiène  dans  toute  sa  perfection,  la  désinfection 
complète,  la  surveillance  médicale  avec  un  service  constant  et  irréprochable, 
de  même  que,  pour  la  défense  individuelle  contre  la  contagion  il  faut  suivre  des 
procédés  analogues,  et  outre  cela  donner  une  direction  sage  et  éclairée  à l’acti- 
vité de  l’homme  afin  d’éviter  le  funeste  surmenage  qui  produit  les  auto-intoxi- 
cations qu’on  peut  considérer  comme  le  prologue  de  toutes  les  maladies  infec- 
tieuses ». 

M.  le  Président  donne  acte  à M.  le  Professeur  Sanudo  de  sa  déclaration. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  à la  Commission  que  la  question  des  me- 
sures à prendre  sur  le  Danube  est  à l’ordre  du  jour. 

M.  le  Dr.  Loukianow  demande  que  les  mesures  relatives  au  régime  sani- 
taire du  Danube  soient  élaborées  dans  un  règlement  spécial,  convenu  entre  la 
Russie,  l’Autriehe-Hongrie  et  la  Roumanie. 

M.  le  Dr.  Félix  pense  qu’on  pourrait  appliquer  à la  peste  les  mesures  re- 
latives au  régime  sanitaire  du  Danube,  votées  par  la  Conférence  de  Dresde  et 
qui  concernaient  le  choléra.  11  ajoute  que  la  question  des  mesures  à prendre 
à Soulina  pourrait  être  réglée  entre  la  Russie  et  la  Roumanie  ; l’Autriche  n’a 
pas  en  effet  d’intérêts  à Soulina. 

M.  le  Président  fait  observer  à M.  le  Docteur  Félix  que  ces  questions 
viendront  en  discussion  si  la  Commission  est  d’avis  de  s’occuper  du  régime  du 
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Danube;  si  au  contraire  elle  pense  qu’il  convient  de  laisser  le  soin  de  régler 
cette  question  aux  Puissances  riveraines,  elle  doit  s’en  désintéresser. 

M.  de  Suzzara  déclare  au  nom  de  la  Délégation  austro-hongroise  que  les 
instructions  du  Gouvernement  austro-hongrois  sur  ce  point  font  encore  dé- 
faut. Il  demande  en  conséquence  que  cette  question  soit  ajournée. 

La  proposition  de  M.  de  Suzzara  est  adoptée  à 1’  unanimité. 

I 

M.  le  Président  propose  à la  Commission  de  discuter  la  liste  des  objets 
ou  marchandises  susceptibles  qui  devront  être  et  pourront  être  prohibés  à l’en- 
trée d’un  pays.  Le  procès-verbal  de  la  Commission  technique  distingue  deux 
catégories  de  marchandises  et  d’objets  susceptibles.  Les  objets  de  la  première 
catégorie  devront  être  nécessairement  prohibés  ; pour  la  seconde  catégorie 
cette  prohibition  ne  sera  que  facultative. 

M.  le  Prof.  Brouardel  dit  qu’en  effet  d’après  la  Convention  de  Dresde,  la 
prohibition  était  toujours  facultative.  En  rédigeant  le  procès-verbal  le  bureau 
a conçu  des  doutes  sur  les  résolutions  de  la  Commission  technique  et  il  a cru 
en  adoptant  la  forme  indiquée  par  M.  le  Professeur  de  Sousa  Martins,  expri- 
mer l’opinion  de  la  Commission.  C’est  d’ailleurs  à son  avis,  une  question  plutôt 
formelle  que  fondamentale. 

, * 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  voudrait  que  chaque  Etat  put  garder  à cet  égard 
une  entière  liberté,  que  suivant  l’avis  du  médecin,  les  marchandises  fussent 
acceptées,  rejetées  ou  acceptées  avec  une  désinfection  préalable. 

M.  le  Prof.  Brouardel  ne  croit  pas  qu’il  faille  faire  de  la  distinction  in- 
diquée dans  le  procès-verbal  une  question  de  principe.  Il  est  tout  prêt  à ac- 
cepter une  seule  liste  avec  prohibition  facultative. 

M.  le  Président  déclare  que  quand  cette  liste  a été  mise  aux  voix  dans 
la  Commission  technique,  il  a cru  que  la  prohibition  de  ces  objets  susceptibles 
ou  de  ces  marchandises  était  facultative,  c’est  pourquoi  il  l’a  acceptée. 

M.  Beco  fait  remarquer  que  si  l’on  décide  de  faire  une  liste  unique  de 
marchandises  susceptibles,  il  deviendra  inutile  de  faire  une  différence  entre  les 
diverses  catégories  de  chiffons. 

M.  le  Prof.  Brouardel  approuve  cette  remarque  qui  est  parfaitement  lo- 
gique ; mais  il  fait  observer  que  dans  toutes  les  Conférences  on  a distingué 
entre  les  chiffons  à l’état  libre  et  les  chiffons  cerclés  de  fer. 

M.  Beco  avait  préparé,  pour  le  cas  où  la  Commission  aurait  maintenu  la 
distinction  entre  les  marchandises  à prohibition  facultative  et  les  marchandises 
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à prohibition  obligatoire,  une  rédaction  nouvelle  appropriée  à cette  distinction. 
Il  en  donne  lecture  à titre  de  renseignement:  1°  Doivent  être  interdits  à l’en- 
trée et  au  transit  par  les  frontières  de  terre  et  de  mer  : les  linges  de  corps, 
hardes  et  vêtements  portés  (effets  à usage),  les  literies  ayant  servi,  les  chiffons 
et  drilles  venant  des  pays  ou  des  circonscriptions  territoriales,  déclarés  con- 
taminés. 

Toutefois  cette  disposition  ne  s’applique  pas: 

1°  Aux  objets  compris  dans  les  bagages  des  voyageurs  et  aux  objets 
(effets  d’installation)  transportés  à la  suite  d’un  changement  de  domicile.  Ces 
objets  et  bagages  sout  soumis  à un  régime  spécial. 

2°  Aux  chiffons  comprimés  mécaniquement  qui  sont  transportés  comme 
marchandises  en  gros,  par  ballots  cerclés  de  fer  ou  solidement  maintenus  par 
des  fils  de  métal,  et  portant  des  marques  et  des  numéros  d’origine,  acceptés 
par  l’administration  des  douanes. 

Les  chiffons  expédiés  dans  ces  conditions  peuvent  êtfe  prohibés  à l’entrée, 
mais  ils  ne  doivent  pas  obligatoirement  l’ètre. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  chiffons  les  déchets  neufs,  provenant  direc- 
tement d’ateliers  de  filature,  de  tissage,  de  confection  ou  de  blanchiment  ; les 
laines  artificielles  et  les  rognures  de  papier  neuf. 

Les  autres  objets  ou  marchandises  qui  peuvent  être  interdits  à l’entrée  sont: 

Les  débris  frais  d’animaux,  onglons,  sabots,  laines,  soies,  poils  bruts; 

Les  crins  et  les  cheveux; 

Les  cuirs  verts,  les  peaux  fraîches; 

Les  sacs  ayant  servi,  les  tapis,  les  broderies. 

Le  transit  des  marchandises  et  objets  susceptibles  compris  dans  l’énumération 
qui  précède  sous  le  n.  2°  ne  doit  pas  être  interdit,  lorsqu’ils  sont  emballés  de  telle 
façon  qu’ils  ne  puissent  être  manipulés  en  route. 

De  même,  lorsque  ces  marchandises,  etc.  (le  reste  comme  dans  la  Convention 
de  Dresde). 

M.  le  Prof.  Brouardel  avait  établi,  dans  le  procès-verbal,  la  nécessité  de 
la  prohibition,  la  Commission  ayant  accepté  la  rédaction  sont  dangereuses,  etc. 
Pour  lui  la  prohibition  est  une  mesure  exagérée,  même  en  ce  qui  concerne  le 
linge  de  corps  et  la  literie  ayant  servi;  la  désinfection  est  suffisante.  Il  propose 
que  l’on  fasse  une  seule  liste  d’objets  susceptibles  et  de  marchandises  dont  la 
prohibition  sera  facultative. 

MM.  les  Drs.  Lehmann  et  Thorne  Thorne  approuvent  cette  proposition. 

M.  le  Dr.  Loukianow  est,  en  ce  qui  concerne  les  Etals  européens,  de  l’avis 
de  M.  le  Professeur  Brouardel;  mais  il  croit  devoir  insister  pour  les  États 
d’Asie.  Là,  suivant  lui,  certaines  marchandises  devraient  être  prohibées. 

M.  le  ProL  Brouardel  répond  que  deux  Commissions  ont  été  créées,  l’une 
pour  les  mesures  à appliquer  en  Europe,  l’autre  pour  les  mesures  à appliquer 
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hors  d’Europe.  Il  ne  s’agit  ici  que  des  mesures  à prendre  en  Europe  et  il  n’y 
a pas  de  contradiction  à adopter  des  mesures  différentes  dans  l’autre  Com- 
mission. 

M.  le  Dr.  Zancarol  propose  que  l’on  fasse  une  liste  spéciale  des  objets  qui 
pourraient  être  acceptés  après  désinfection. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  ne  peut  pas  accepter  cette  proposition. 

M.  le  Dr.  Ruysch  préfère  la  première  proposition  de  M.  le  Professeur  Brouar- 
del,  puisque  la  désinfection  dépend  de  la  façon  dont  elle  est  pratiquée.  D’après 
la  proposition  de  M.  le  Professeur  Brouardel,  les  Gouvernements  pourront  tenir 
compte  des  lois  et  prescriptions  qui  dominent  l’application  de  la  désinfection 
dans  les  différents  pays,  l’état  et  le  nombre  des  installations  qui  y existent  et 
du  personnel  qui  la  pratique. 

La  proposition  de  M.  le  Docteur  Zancarol  est  repoussée. 

M.  le  Président  propose  que,  suivant  l’avis  de  M.  le  Professeur  Brouardel, 
on  ne  fasse  qu’une  liste  et  que  la  rédaction  votée  par  la  Conférence  de  Dresde 
soit  maintenue. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

La  Délégation  des  États-Unis  s’abstient. 

M.  le  Président  lit  la  liste  des  objets  et  marchandises  susceptibles  qui 
peuvent  être  prohibés.  Ce  sont: 

les  linges  de  corps; 
hardes; 

vêtements  (effets  à usage)  ; 
literie  ayant  servi; 
les  chiffons; 
les  drilles. 

(Lorsque  les  linges  de  corps,  hardes,  vêtements,  effets  à usage  et  de  literie  ayant 
servi  sont  transportés  comme  bagage  ou  à la  suite  d’un  changement  de  domicile  (effets 
d’installation),  ils  sont  soumis  à un  régime  spécial), 
les  chiffons  en  ballots  cerclés  de  fer; 
les  tapis  ne  faisant  pas  partie  des  bagages  des  voyageurs; 
les  cuirs  verts; 
les  peaux  fraîches; 
les  débris  frais  d’animaux; 
le  crin; 
la  laine  brute; 
les  onglons  et  les  sabots  ; 
les  cheveux; 
les  sacs. 
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M.  le  Prof.  Brouardel  dit  que  la  Délégation  d’Italie  a demandé  que  les 
« cuirs  non  tannés  » fussent  ajoutés  à la  liste  après  le  terme  « cuirs  verts  ». 
On  donne  dans  les  différents  pays  une  interprétation  différente  aux  termes  « cuirs 
verts  »,  « peaux  fraîches  » etc. 

M.  le  Prof.  Santoliquido  explique  sa  pensée.  Il  rappelle  les  mesures 
adoptées  dans  différents  États  pour  les  peaux  provenant  de  pays  contaminés  de 
peste.  Il  remarque  que  dans  certaines  ordonnances  et  dans  quelques  relations 
techniques  les  termes  « cuirts  verts  » et  « peaux  non  tannées  » sont  employés 
indifféremment,  tandis  que  pour  beaucoup  de  personnes  ils  semblent  avoir  une 
signification  différente.  Il  croit  nécessaire  d’éliminer  les  équivoques  en  matière 
de  santé  publique  et  de  commerce.  C’est  pourquoi  il  demande  que  la  Confé- 
rence se  prononce  nettement  à ce  sujet.  Après  ce  qu’il  a eu  l’honneur  de  dire 
dans  son  premier  discours  au  sujet  des  peaux,  il  s’abstient  de  faire  une  pro- 
position concrète,  mais  il  appelle  l’attention  de  la  Commission  sur  la  nécessité 
de  bien  éclaircir  ce  point. 

M.  Farnall  demande,  au  nom  du  Délégué  des  Indes,  si  le  terme  de  « cuirs 
verts  » signifie  des  peaux  traitées  à l’arsenic. 

M.  le  Prof.  Brouardel  répond  que  les  cuirs  verts  sont  tantôt  salés,  tantôt 
traités  par  l’arsenic. 

M.  le  Prof.  Proust  fait  observer  que  le  traitement  par  l’arsenic  n’a  pas 
grande  valeur  au  point  de  vue  de  la  désinfection.  Une  épidémie  de  charbon 
s’est  développée  en  France  après  y avoir  été  apportée  par  des  peaux  arsé- 
niquées. 

M.  le  Dr.  Richardson  dit  que  le  Dr.  Cunningham  a inoculé  des  bacilles  de 
peste  à des  cuirs  arséniqués.  Ces  microbes  sont  morts.  Ces  cuirs  ne  présentent 
donc  aucun  danger. 

M.  le  Prof.  Brouardel  déclare  qu’il  ne  peut  partager  cette  opinion. 

M.  le  Prof.  Proust  ajoute  que  les  recherches  faites  à Paris  sur  les  peaux 
que  l’on  affirme  traitées  à l’arsenic  ont  démontré  qu’il  ne  s’y  trouve  pas  trace 
d’arsenic.  Il  propose  que  pour  plus  de  clarté  on  ajoute  aux  termes  « cuirs 
verts  » les  mots  : 'peaux  non  tannées. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  approuvée  à l’unanimité. 

M.  le  Dr.  Schmid  demande  si  les  «os»  sont  compris  dans  les  débris  frais 
d’animaux. 
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M.  le  Prof.  Brouardel  dit  que  bien  peu  de  débris  frais  contenant  des  os 
arrivent  en  Europe.  Ceux-ci  seraient,  en  effet,  dans  un  état  de  putréfaction 
avancée.  On  reçoit  surtout  des  débris  d’os  pulvérisés  qui  servent  à la  fabrica- 
tion du  noir  animal.  Ces  os  ont  été  préalablement  soumis  à une  chaleur  de  160°. 

M.  le  Dr.  Richardson  demande  si  la  prohibition  s’étend  aux  « sacs  de  jute  ». 

M.  le  Prof.  Brouardel  dit  que  l’Autriche  avait  demandé  autrefois  la  prohi- 
bition des  sacs  de  jute.  Cette  proposition  n’a  pas  été  acceptée.  Il  propose  que 
l’on  ajoute  les  mots  : ayant  servi  aux  sacs  désignés  dans  la  liste  et  croit  que 
cette  adjonction  satisfera  tout  le  monde.  La  Délégation  anglaise  craint,  en  effet, 
que  l’importation  de  sacs  de  jute  neufs  venant  des  Indes  soit  empêchée. 

Il  demande  aussi  que  l’on  ajoute  en  dernier  lieu  à la  liste  les  paquets 
laissés  par  les  soldats  et  les  matelots  et  renvoyés  dans  leur  patrie  après  décès. 

M.  le  Dr.  Kulp  demande  que  le  vote  ait  lieu  objet  par  objet. 

Sont  acceptés: 

les  linges  de  corps; 
les  hardes; 

les  vêtements  (effets  à usage)  ; 
les  literies  ayant  servi  ; 
les  chiffons  ; 
les  drilles  ; 

les  chiffons  comprimés  par  la  force  hydraulique  qui  sont  transportés  comme 
marchandises  en  gros  ballots  cerclés  de  fer. 

M.  Beco  demande  s’il  s’agit  dans  la  liste  des  tapis  neufs  ou  uniquement 
des  tapis  vieux.  Il  fait  observer  que  c’est  une  question  importante  pour  les 
pays  où  se  trouvent  des  fabriques  de  tapis.  En  Orient,  les  tapis  sont  fabriqués 
dans  des  maisons  particulières  qui  peuvent  être  contaminées. 

Ce  danger  n’existe  pas  pour  les  tapis  qui  sortent  des  grands  ateliers.  Il 
en  est,  d’ailleurs,  de  même  pour  les  broderies. 

M.  Beco  pense  qu’on  doit  faire  une  différence  entre  les  tapis  et  les  bro- 
deries ayant  servi,  ceux  qui  ont  été  faits  dans  des  ateliers  en  grand  et  ceux 
faits  ou  vendus  dans  d’autres  conditions. 

M.  le  Prof.  Brouardel  pense  que  toute  distinction  est  difficile  à faire  entre 
les  tapis  neufs  et  vieux,  ceux  faits  dans  les  maisons  particulières  ou  dans  les 
fabriques. 

MM.  les  Drs.  Hagel  et  Zancarol  partagent  1’  opinion  de  M.  le  Professeur 
Brouardel. 
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M.  le  Dr.  Karlinski  dit  qu’au  Hedjaz  des  tapis  de  personnes  mortes  du 
choléra  ont  été  vendus  et  embarqués  pour  l’Europe. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question  de  savoir  si  les  tapis  doivent, 
ou  non,  figurer  sur  la  liste. 

A l’unanimité  la  Commission  maintient  les  tapis  sur  la  liste. 

M.  le  Président  déclare  la  discussion  ouverte  sur  les  broderies. 

M.  le  Dr.  Schmid  demande  que  seules  les  broderies  «ayant  servi»  puissent 
être  prohibées. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Ont  voté  pour:  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  États-Unis,  Grande-Bretagne, 
Indes  Britanniques,  Monténégro,  Pays-Bas,  Perse,  Roumanie,  Suède  et  Norvège, 
Suisse. 

.Ont  voté  contre:  Espagne,  France,  Grèce,  Italie,  Portugal,  Russie,  Serbie, 
Turquie. 

Se  sont  abstenus:  Belgique  et  Égypte. 

Les  autres  objets  et  marchandises  cités  sur  la  liste  sont  maintenus. 

La  proposition  de  la  Délégation  italienne  relative  à l’adjonction  des  peaux 
non  tannées  en  les  admettant  dans  la  liste  après  les  cuirs  verts  et  avant  les 
peaux  fraîches,  est  également  adoptée,  ainsi  que  celle  de  M.  le  Professeur 
Brouardel  relative  aux  paquets  des  soldats  et  matelots  renvoyés  dans  leur  patrie 
après  décès. 

M.  le  Président  propose  que  la  lettre  b)  de  la  liste  des  objets  susceptibles 
votée  à Dresde  soit  supprimée.  Elle  était  ainsi  conçue  : 

« b)  Les  déchets  neufs  provenant  directement  d’ateliers  de  filature,  de 
tissage,  de  confection  ou  de  blanchiment  des  laines  artificielles  (Kunst  Wolle, 
shoddy)  et  les  rognures  de  papiers  neufs  ». 

Cette  suppression  est  adoptée  à l’unanimité. 

Les  quatre  derniers  paragraphes  du  chapitre  I du  titre  IV  sont  adoptés 
sans  discussion.  Ils  sont  ainsi  conçus: 

Le  transit  des  marchandises  ou  objets  susceptibles  emballés  de  telle  façon  qu’ils 
ne  puissent  être  manipulés  en  route  ne  doit  pas  être  interdit. 

De  même  lorsque  les  marchandises  ou  objets  susceptibles  sont  transportés  de  telle 
façon  qu’en  cours  de  route  ils  n’aient  pu  être  eu  contact  avec  des  objets  souillés, 
leur  transit  à travers  une  circonscription  territoriale  contaminée  ne  doit  pas  être  un 
obstacle  à leur  entrée  dans  le  pays  de  destination. 

Les  marchandises  ou  objets  susceptibles  ne  tomberont  pas  sous  l’ application 
des  mesures  de  prohibition  à l’entrée  s’il  est  démontré  à l’autorité  du  pays  de  desti- 
nation qu’ils  ont  été  expédiés  cinq  jours  au  moins  avant  le  premier  cas  de  peste. 
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Il  n’est  pas  admissible  que  les  marchandises  puissent  être  retenues  en  quaran- 
taine aux  frontières  de  terre.  La  prohibition  pure  et  simple  ou  la  désinfection  sont  les 
seules  mesures  qui  puissent  être  prises. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  chapitre  II  [Désinfection). 

M.  le  Dr.  Schmid  demande  que  Ton  substitue  aux  termes:  «effets  d’instal- 
lation » ceux  de  : effets  de  déménagement. 

/ 

M.  le  Président  dit  que  des  personnes  qui  s’installent  peuvent  acheter  un 
mobilier  ayant  déjà  servi  et  qui,  par  conséquent,  présente  des  dangers  au  point 
de  vue  épidémique. 

M.  le  Prof.  Brouardel  fait  observer  qu’à  la  Conférence  de  Dresde  la  même 
objection  a été  soulevée  et  qu’il  a répondu  dans  le  même  sens  que  le  Président. 

Le  chapitre  II  est  adopté  à l’unanimité.  Il  est  ainsi  conçu: 

Chapitre  II.  — Désinfection. 

Bagages.  — La  désinfection  sera  obligatoire  pour  le  linge  sale,  les  hardes,  vê- 
tements et  objets  qui  font  partie  de  bagages  ou  de  mobiliers  (effets  d’installation) 
provenant  d’une  circonscription  territoriale  déclarée  contaminée  et  que  l’autorité  sa- 
nitaire locale  considérera  comme  contaminée. 

Marchandises.  — La  désinfection  ne  sera  appliquée  qu’aux  marchandises  et  objets 
que  l’autorité  sanitaire  locale  considérera  comme  contaminés  ou  à ceux  dont  l’im- 
portation peut  être  défendue. 

Il  appartient  à l’autorité  des  pays  de  destination  de  fixer  le  mode  et  l’endroit 
de  la  désinfection.  Il  appartient  à chaque  État  dérégler  la  question  relative  au  payement 
éventuel  de  dommages-intérêts  résultant  d’une  désinfection. 

La  désinfection  devra  être  faite  de  manière  à ne  détériorer  les  objets  que  le 
moins  possible. 

Les  lettres  et  correspondances,  imprimés,  livres,  journaux,  papiers  d’affaires,  etc., 
(non  compris  les  colis  postaux)  ne  seront  soumis  à aucune  restriction  ni  désinfection. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  fait,  au  nom  de  la  Délégation  ottomane,  ses  réserves  sur 
le  dernier  paragraphe. 

M.  le  Président  rappelle  à la  Commission  qu’un  paragraphe  du  titre  VIII 
avait  été  réservé: 

Les  marchandises  arrivant  par  mer  ne  peuvent  être  traitées  autrement  que  les 
marchandises  transportées  par  terre,  au  point  de  vue  de  la  désinfection  et  des  dé- 
fenses d’importation,  de  transit  et  de  quarantaine. 

Ce  paragraphe  est  adopté  à l’unanimité. 

M.  le  Prof.  Brouardel  dit  qu’il  serait  désirable  de  rédiger,  à titre  de  con- 
seil, un  règlement  pour  les  capitaines  de  navires  où  la  désinfection  doit  avoir  lieu. 
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M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  demande  qu’il  soit  bien  entendu  que  ce  règle- 
ment ne  sera  voté  qu’à  titre  de  conseil  et  qu’il  n’obligera  aucun  État.  L’An- 
gleterre en  a déjà  un  et  il  pense  qu’elle  s’y  tiendra. 

M.  le  Dr.  Lehmann  fait  la  même  observation  pour  ce  qui  concerne  le  Gou- 
vernement allemand. 

M.  le  Dr.  de  Mello  Breyner  s’y  associe  pour  le  Portugal. 

La  séance  est  levée  à 4 heures  et  demie. 


Le  Secrétaire 
H.  de  Soussay 


Le  Président 
J.  T.  DE  Sous  A Martins 
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PROCÈS-VERBAL  N.  3. 

Séance’du  1 mars  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  PROF.  DE  SOUSA  MARTINS 


La  séance  est  ouverte  à 10  heures  du  matin. 

M.  le  Président  rappelle  à la  Commission  que  la  question  des  mesures  sa- 
nitaires à prendre  sur  le  Danube  est  à l’ordre  du  jour.  11  pense  qu’il  convient, 
avant  toute  discussion,  de  décider  si  la  Conférence  doit  traiter  cette  question 
ou  laisser  les  Puissances  riveraines  s’entendre  à ce  sujet.  Deux  propositions 
ont  été  faites,  l’une  émanant  de  M.  le  Professeur  Loukianow,  délégué  de  Russie, 
d’écarter  des  discussions  de  la  Conférence  les  mesures  sanitaires  à prendre 
sur  le  Danube,  l’autre  émanant  de  M.  le  Docteur  Félix,  délégué  de  Roumanie, 
d’élaborer  un  règlement. 

M.  le  Dr.  Loukianow  déclare  que,  à la  suite  des  renseignements  que  Son 
Exc.  M.  Yonine  et  lui  ont  reçus,  il  renonce  à la  proposition  qu’il  a faite  au  sujet 
des  navires  qui  remontent  le  Danube.  La  Délégation  russe  pense  aujourd’hui 
que  cette  question  peut  venir  en  discussion  et  que  l’on  peut  prendre  la  Conven- 
tion de  Dresde  pour  base  des  délibérations  de  la  Commission. 

M.  le  Président  demande  à la  Commission  si  elle  est  d’avis  de  discuter 
les  Mesures  sanitaires  à prendre  sur  le  Danube  en  adoptant,  comme  base 
des  délibérations,  la  Convention  de  Dresde,  ainsi  que  M.  le  Professeur  Loukia- 
now vient  de  le  proposer. 

La  proposition  faite  par  la  Délégation  russe  est  adoptée  à l’unanimité. 

M.  le  Président  déclare  la  discussion  ouverte  sur  les  modifications  à ap- 
porter à l’annexe  II  de  la  Convention  de  Dresde. 

M.  le  Dr.  Félix  dit  que  cette  annexe  contient  deux  questions  très  différentes, 
l’une  relative  aux  Mesures  à prendre  à Soulina,  l’autre  aux  Mesures  à prendre 
sur  les  bords  du  fleuve. 

Il  faudrait,  d’après  lui,  les  discuter  séparément. 
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M.  le  Président  lui  répond  que  ces  deux  questions  forment  deux  chapitres 
séparés  et  qu’ils  seront  discutés  l’un  après  l’autre. 

M.  le  Président  lit  les  deux  paragraphes  préliminaires  de  l’annexe  II,  ainsi 
conçus  : 

Mesures  à prendre  à l'égard  des  navires  provenant  d'un  port  contamine 

et  remontant  le  Danube. 

En  attendant  que  la  ville  de  Soulina  soit  pourvue  d’une  bonne  eau  potable,  les 
bateaux  qui  remontent  le  fleuve  devront  être  soumis  à une  hygiène  rigoureuse. 

L’encombrement  des  passagers  sera  strictement  interdit. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  demande  si  la  station  de  Soulina  a été  amé- 
liorée depuis  la  Conférence  de  Dresde  et  si  elle  est  aujourd’hui  pourvue  d’eau 
potable. 

M.  le  Dr.  Félix  déclare  que  les  travaux  ont  été  entrepris  dans  le  but  d’a- 
mener de  l’eau  potable  à Soulina.  Les  ressources  de  la  ville  étant  extrêmement 
minimes,  le  Gouvernement  a pris  a sa  charge  les  dépenses  nécessitées  par  ces 
travaux.  Jusqu’à  ce  que  ceux-ci  soient  terminés  l’eau  que  l’on  boit,  ne  pouvant 
pas  être  filtrée,  est  purifiée  par  des  moyens  chimiques,  c’est-à-dire  par  l’alun. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  se  déclare  satisfait  de  ces  explications. 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  deux  paragraphes  préliminaires  de 
l’annexe  II  qui  sont  adoptés  à l’unanimité. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  chapitre  premier. 

M.  le  Président  demande  que  les  mots  « sérieuses  » et  « parfaite  » soient 
supprimés  au  second  alinéa  de  ce  chapitre.  Il  fait  observer  que  l’on  doit  juger 
que  toute  visite  médicale  est  sérieuse  et  que  du  moment  que  l’état  de  santé 
est  constaté,  il  est  inutile  d’ajouter  de  santé  parfaite.  Il  faudrait,  d’après  lui, 
si  on  laissait  subsister  le  texte  de  Dresde,  tel  quel,  ajouter  ces  adjectifs  chaque 
fois  qu’une  visite  médicale  est  prescrite  par  la  Conférence.  Il  pense  aussi  que 
conformément  à ce  qui  a été  décidé  dans  une  précédente  séance,  il  faudra 
remplacer  le  terme  de  « foyer  » par  les  mots:  cas  de  transmission  de  peste. 

M.  le  Dr.  Schmid  propose  de  remplacer  les  mots:  « ports  qui  sont  le  siège 
d’un  foyer»  par  l’expression:  ports  contaminés  de  peste.  Les  conditions  dans 
lesquelles  une  circonscription  territoriale  doit  être  considérée  comme  contaminée 
sont  définies  au  titre  II. 

Il  ajoute  qu’il  lui  paraîtrait  nécessaire,  dans  le  cas  où  cette  rédaction 
serait  adoptée,  de  supprimer,  à l’avant-dernier  alinéa,  les  mots:  «c’est-à-dire 
d’un  port  qui  n’est  pas  le  siège  d’un  foyer  ». 

Ces  propositions  sont  adoptées  à l’unanimité. 
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M.  le  Dr.  Loukianow  propose  de  remplacer  au  troisième  alinéa  les  mots: 
« navires  non  infectés  » par  ceux  de  navires  indemnes. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Prof.  Proust  pense  qu’il  serait  bon,  étant  donnée  la  durée  d’incubation 
plus  grande  de  la  peste,  de  prolonger  l’arrêt  des  navires  à Soulina,  fixé  à 
Dresde  à trois  jours  au  plus.  Cependant  la  question  est  complexe,  car  il  faut 
tenir  compte,  non  seulement  de  la  durée  de  l’incubation  de  la  maladie,  mais 
aussi  de  l’encombrement  possible  à Soulina. 

M.  Chyzer  propose  que  la  durée  de  l’observation  à Soulina  soit  de  cinq 
jours. 

M.  le  Prof.  Brouardel  pense  qu’il  serait  bon  de  donner  un  complément  à 
cet  article.  Il  faudrait  réduire  ou  allonger  la  durée  de  l’observation  suivant  le 
lieu  d’où  viennent  les  navires  et  la  durée  du  trajet.  11  est  facile  de  voir  que 
cette  observation  de  cinq  jours,  insuffisante  pour  un  navire  venant  de  Constan- 
tinople ou  d’Odessa  (en  supposant  ces  ports  contaminés),  serait  trop  longue 
pour  un  navire  venant  des  Indes. 

Il  propose,  par  suite,  la  rédaction  suivante  : 

L’observation  à Soulina  pour  les  navires  indemnes  aura  une  durée  de  dix  jours, 
comptée  à partir  de  la  date  du  départ  du  navire. 

Cette  rédaction  est  adoptée  à l’unanimité. 

M.  le  Dr.  Félix  fait  la  déclaration  suivante: 

« La  première  partie  de  l’annexe  II  de  la  Convention  de  Dresde,  en  réglant 
les  mesures  à prendre  à Soulina,  contient  aussi  la  prescription  suivante:  « Il  y 
a lieu  de  perfectionner  à Soulina  l’établissement  sanitaire,  de  le  pourvoir  de 
l’outillage  moderne  comme  moyen  de  désinfection  et  de  le  compléter  de  façon 
à ce  qu’on  puisse  débarquer  et  isoler  les  malades  provenant  d’un  navire  infecté, 
ainsi  que  les  autres  passagers  ». 

« Je  prie  la  Sous-Commission  de  supprimer  ce  dernier  alinéa  de  la  pre- 
mière partie  de  l’annexe  II.  Dans  les  quatre  années  qui  viennent  de  s’  écouler 
depuis  la  Conférence  de  Dresde,  l’établissement  sanitaire  de  Soulina  a été  com- 
plété et  perfectionné;  il  représente  aujourd’hui  une  station  sanitaire  moderne, 
qui  correspond  parfaitement  aux  conditions  prescrites  par  la  Convention  de 
Dresde. 

« Aujourd’  hui  existent  à Soulina  deux  hôpitaux,  l’ancien  hôpital  pour  les 
marins  et  les  voyageurs  malades  de  maladies  ordinaires,  et  le  nouvel  hôpital 
d’isolement,  complètement  séparé  et  éloigné  des  autres  édifices  de  la  station  sani- 
taire, capable  de  recevoir  soixante  malades  atteints  de  différentes  maladies  infec- 
tieuses, huit  baraques  destinées  à recevoir  les  voyageurs  et  les  équipages  des 
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navires  dont  l’évacuation  est  nécessaire,  une  grande  étuve  de  la  fabrique  Ge- 
neste,  Herscher  et  Cie,  de  Paris,  un  laboratoire  de  bactériologie,  un  personnel 
suffisant,  bien  formé  et  bien  discipliné.  Le  budget  est  établi  dans  des  conditions 
qui  permettent  d’augmenter  le  personnel  et  le  matériel  en  cas  de  nécessité. 

« La  petite  ville  de  Soulina  est  bâtie  dans  un  marécage,  sur  des  pilotis, 
sur  un  terrain  artificiel  exposé  aux  inondations.  La  municipalité  de  la  ville  ne 
dispose  pas  de  ressources  suffisantes  pour  améliorer  la  salubrité  de  la  ville, 
aussi  le  Gouvernement  a-t-il  pris  à sa  propre  charge  l’assainissement  de  la  ville. 
D’une  part  on  construit,  en  ce  moment,  une  digue  large,  qui  va  protéger  la 
ville  contre  les  inondations;  d’autre  part  on  va  commencer,  dans  quelques  se- 
maines, l’installation  de  réservoirs  et  de  filtres  d’eau,  pour  alimenter  le  port  et 
la  ville  avec  de  l’eau  filtrée  du  Danube.  Le  Gouvernement  a affecté,  pour  le 
service  des  eaux,  la  somme  de  500  000  francs. 

« Une  Commission  sanitaire  permanente  a été  installée  à Soulina  en  vue 
de  veiller  à la  salubrité  de  la  ville  ». 

M.  le  Prof.  Brouardel  accepte  volontiers  la  suppression  du  paragraphe 
en  question.  Il  remercie  le  Gouvernement  roumain  de  son  zèle  à appliquer  les 
réformes  sanitaires;  les  décisions  des  Puissances  à Dresde  ont  exercé,  pense-t-il, 
une  salutaire  influence. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  trouve  la  déclaration  de  M.  Félix  extrêmement 
satisfaisante. 

Il  en  demande  l’insertion  au  procès-verbal. 

M.  le  Dr.  Schmid  dit  que  si  l’on  supprime  le  dernier  alinéa  du  chapitre  I 
de  l’annexe  II,  aucune  prescription  pour  les  navires  infectés  ne  subsistera  plus. 

M.  le  Prof.  Brouardel  propose  de  remplacer  ce  dernier  alinéa  par  la 
phrase  suivante: 

« Le  régime  pour  les  bateaux  suspects  ou  infectés  sera  le  même  que  dans 
les  autres  ports  d’Europe  ». 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  chapitre  I de  l’annexe  II  ainsi  modifié. 

Il  est  ainsi  conçu: 

I.  Mesures  à prendre  à Soulina. 

Les  bateaux  entrant  en  Roumanie  par  le  Danube  seront  retenus  jusqu’à  la  visite 
médicale  et  jusqu’à  parachèvement  des  opérations  de  désinfection. 

Les  bateaux  se  présentant  à Soulina  devront  subir,  avant  de  pouvoir  remonter  le 
Danube,  une  ou  plusieurs  visites  médicales  faites  de  jour.  Chaque  matin,  à une  heure 
indiquée,  le  médecin  s’assurera  de  l’état  de  santé  de  tout  le  personnel  du  bateau  et 
ne  permettra  l’entrée  que  s’il  constate  la  santé  de  tout  le  personnel.  Il  délivrera  au 
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capitaine  ou  au  batelier  un  passeport  sanitaire  ou  patente,  ou  certificat,  dont  la  pro- 
duction sera  exigée  aux  garages  ultérieurs. 

Il  y aura  une  visite  chaque  jour.  L’observation  à Soulina  pour  les  navires  indemnes 
aura  une  durée  de  dix  jours,  comptée  à partir  de  la  date  du  départ  du  navire.  La 
désinfection  des  linges  contaminés  sera  effectuée  dés  l’arrivée. 

On  substituera  une  eau  potable  de  bonne  qualité  à l’eau  douteuse  qui  pourrait 
être  à bord. 

L’eau  de  la  cale  sera  désinfectée. 

Les  mesures  qui  viennent  d’être  indiquées  ne  seront  applicables  qu’aux  prove- 
nances de  ports  contaminés  de  peste. 

Le  régime  pour  les  bateaux  suspects  et  infectés  sera  le  même  que  dans  les  autres 
ports  d’Europe. 

Le  chapitre  est  en  entier  adopté. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  chapitre  II. 

On  ajoute,  avant  le  dernier  paragraphe,  l’alinéa  suivant,  dont  il  n’a  été 
supprimé  que  quelques  mots,  ceux-ci:  «c’est-à-dire  d’un  port  qui  n’est  pas  le 
siège  d’un  foyer  »: 

« Il  est  bien  entendu  qu’un  navire  provenant  d’un  port  non  contaminé  pourra, 
s’il  ne  veut  pas  être  soumis  aux  mesures  restrictives  précédemment  indiquées, 
ne  pas  accepter  les  voyageurs  venant  d’un  port  contaminé  ». 

M.  le  Prof.  Proust  voudrait  poser,  avant  que  les  différents  articles  de  ce 
chapitre  fussent  discutés,  une  question  à M.  le  Docteur  Félix.  Il  désire  savoir 
quel  est  le  rapport  entre  le  nombre  des  bateaux  qui  restent  à Soulina  et  le 
nombre  des  bateaux  qui  remontent  le  Danube.  Il  prie  également  M.  le  Docteur 
Félix  de  vouloir  bien  faire  connaitre  à la  Commission  si  la  station  de  Galatz  a 
été  suffisamment  réorganisée. 

M.  le  Dr.  Félix  répond,  que  dans  le  port  de  Soulina,  entrent  mille  navires 
par  an,  en  terme  moyen,  et  que  la  moitié  des  navires  qui  vont  à Soulina  re- 
monte le  Danube  jusqu’à  Galatz.  Cette  station  a un  service  sanitaire  organisé, 
quoique  moins  complet  qu’à  Soulina,  conforme  au  nombre  des  navires  relative- 
ment petit  qui  y sont  soumis  aux  mesures  sanitaires. 

M.  le  Prof.  Proust  remercie  M.  le  Docteur  Félix  de  ces  indications.  Il  pense 
qu’il  conviendrait  dès  lors  de  maintenir  le  paragraphe  1er  du  chapitre  II;  M.  le 
Docteur  Félix  a déclaré  en  effet  qu’à  Galatz  un  service  était  organisé,  mais 
moins  complet  qu’à  Soulina,  à cause  du  petit  nombre  de  navires  qui  y sont 
soumis  aux  mesures  sanitaires. 

M.  le  Président  pense  qu’il  faut  modifier  cet  article  pour  le  mettre  d’accord 
avec  le  chapitre  I,  le  dernier  paragraphe  de  ce  chapitre  ayant  été  supprimé. 
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Il  propose  que  l’on  remplace  le  terme  « des  ports  sanitaires  de  moindre  impor- 
tance » par  celui  de  'postes  sanitaires  de  second  ordre.  Il  dit  qu’il  faudra  égale- 
ment remplacer  le  chiffre  de  cinq  jours  par  celui  de  dix  jours,  suivant  le  prin- 
cipe déjà  admis. 

Ces  modifications  sont  adoptées  à l’unanimité. 

M.  le  Dr.  Rousseff  fait  remarquer  que  dans  l’alinéa  premier  il  est  dit 
qu’une  entente  doit  être  établie  pour  l’installation  de  postes  sanitaires  de  se- 
cond ordre  sur  les  bords  du  fleuve.  Est-ce  que  les  décisions  prises  obligeront 
tous  les  pays  riverains  ? 

M.  le  Dr.  Félix  répond  que,  dans  l’espèce,  il  ne  s’agit  que  du  Bas-Danube. 

M.  le  Dr.  Rousseff  se  rallie  à la  proposition  de  M.  le  Docteur  Félix,  de 
prendre,  à l’égard  des  navires  provenant  d’un  port  contaminé  et  remontant  le 
Danube,  les  mesures  énumérées  dans  l’annexe  II  de  la  Convention  de  Dresde,  en 
les  conformant  aux  principes  de  la  Conférence  actuelle.  Toutefois,  si  la  Sous- 
Commission  trouve  qu’il  est  nécessaire  que  ces  mesures  doivent  être  établies 
après  une  entente  à cet  égard  entre  les  pays  limitrophes,  M.  le  Délégué  de 
Bulgarie  demande  que  son  pays,  qui  a une  frontière  de  plus  de  quatre  cents 
kilomètres  sur  la  rive  droite  du  Danube,  soit  représenté  à la  Conférence  qui 
délibérera  sur  les  mesures  susdites.  Sans  quoi  les  délibérations  d’une  Conférence 
composée  de  Délégués  représentant  un  nombre  limité  des  Etats  riverains  du 
Danube  ne  pourraient  pas  être  obligatoires  pour  le  Gouvernement  bulgare. 

M.  le  Prof.  Proust  propose  la  rédaction  suivante,  à laquelle  M.  le  Docteur 
Rousseff  se  rallie  : 

« Une  entente  doit  être  établie  entre  les  Gouvernements  riverains  ». 

M.  le  Comte  Lützow  déclare  que  son  Gouvernement  a rempli  les  mesures 
prescrites  par  cet  article.  Il  approuve  la  proposition  de  M.  le  Professeur 
Proust. 

M.  le  Dr.  Félix  s’y  oppose.  Pour  lui,  la  Conférence  de  Dresde  n’a  en  vue 
que  le  Bas-Danube.  La  Conférence  ne  doit  pas  s’occuper  d’une  entente  pos- 
sible entre  les  Puissances  en  vue  d’établir  le  long  du  fleuve,  de  distance  en 
distance,  des  stations  sanitaires. 

M.  le  Prof.  Brouardel  pense  que,  pour  tout  concilier,  il  faut  remplacer 
la  phrase  relative  à l’entente  entre  les  Gouvernements  russe  et  roumain  par 
le  titre  YII  de  la  Convention  de  Dresde  ainsi  conçu: 

On  doit  laisser  aux  Gouvernements  des  États  riverains  le  soin  de  régler,  par 
des  arrangements  spéciaux,  le  régime  sanitaire  des  voies  fluviales. 
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M.  le  Président  rappelle  qu’il  faudra  dire:  des  États  riverains  du  Danube. 

La  proposition  de  M.  le  Professeur  Brouardel,  ainsi  complétée,  est  adoptée 
à l’unanimité. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  chapitre  II  avec  les  modifications  déjà 
admises.  Il  est  ainsi  conçu  : 

II.  Mesures  à prendre  sur  les  bords  du  fleuve. 

Des  postes  sanitaires  de  moindre  importance  devront  être  installés  sur  les  bords 
du  fleuve  de  façon  à pouvoir  débarquer  des  malades,  s’il  s’en  trouve  à bord;  les  postes 
devront  être  pourvus  de  bonne  eau  potable  et  des  moyens  de  désinfection  nécessaires. 
On  doit  laisser  aux  Gouvernements  des  États  riverains  du  Danube  le  soin  de  régler, 
par  des  arrangements  spéciaux,  le  régime  sanitaire  des  voies  fluviales. 

Un  médecin  sera  attaché  à chaque  poste  sanitaire  ou  à chaque  point  de  relâche 
important. 

Dans  chaque  station,  une  chambre  convenablement  isolée  devra  être  préparée. 

Tous  les  bateaux  subiront  en  passant  devant  ces  postes  la  visite  médicale.  S’il  y 
a des  malades  ou  des  suspects,  ils  seront  débarqués  et  isolés. 

Les  autres  personnes  devront  être  également  débarquées  et  isolées  pendant 
dix  jours. 

Les  cabines,  dortoirs  et  autres  endroits  contaminés,  le  linge,  les  hardes  et  objets 
souillés  seront  désinfectés;  il  en  sera  de  même  de  la  cale;  une  bonne  eau  potable  sera 
substituée  à l’eau  douteuse  du  bord. 

Pour  les  bateaux  dans  lesquels  il  n’y  aura  ni  malade  ni  suspect,  on  désinfectera 
les  cabinets  et  la  cale,  et  on  substituera  une  bonne  eau  potâble  à celle  qui  est  à bord 
et  qui  pourrait  être  mauvaise. 

Après  la  visite  médicale,  on  donnera  au  capitaine  ou  au  chef  de  l’équipage  un 
certificat  indiquant  les  précautions  qui  ont  été  prises  et  les  désinfections  qui  ont  été 
effectuées;  ce  certificat  précisera  en  outre  le  nombre  des  passagers  et  des  hommes 
de  l’équipage. 

Ce  certificat  devra  être  présenté  dans  les  différents  postes. 

Lorsque  le  bateau  abordera  une  nouvelle  circonscription,  il  subira  une  nouvelle 
visite  médicale. 

La  cale  sera  de  nouveau  désinfectée,  à moins  que  l’eau  ne  renferme  encore,  d’une 
façon  non  douteuse,  le  mercure  ou  la  chaux  à l’état  alcalin. 

M.  le  Président  annonce  que  la  Commission  se  réunira  demain  mardi 
2 mars,  à 9 heures,  pour  entendre  le  rapport  de  M.  Beco. 

La  séance  est  levée  à midi. 


Le  Secrétaire 
H.  de  Soussay 


Le  Président 
J.  T.  de  Sousa  Martins 
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Séance  du  2 mars  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  PROF.  DE  SOUSA  MARTINS 


La  séance  est  ouverte  à 2 heures  de  l’après-midi. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à M.  Beco,  pour  la  lecture  de  son  rap- 
port. 

M.  Beco  donne  lecture  de  ce  document. 

(F.  le  procès -verbal  de  la  huitième  séance  ( 2 mars  189 7)  de  la  Coyifè- 
rence  'plénière). 

M.  le  Président  félicite,  au  nom  de  la  Commission,  M.  Beco.  Son  rapport 
est  excellent  et  reproduit  fidèlement  les  délibérations  de  la  Commission. 

M.  Beco  remercie  le  Président  et  les  Membres  de  la  Commission  de  leur 
indulgence.  Il  aurait  voulu  faire  mieux,  mais  le  temps  lui  a fait  défaut. 

M.  le  Dr.  Félix  a remarqué  qu’il  était  dit  dans  le  rapport  que  les  amélio- 
rations sanitaires  faites  par  la  Roumanie  étaient  dues  à la  pression  des  Puis- 
sances. Il  demande  à ce  que  cette  phrase  soit  supprimée. 

Le  Gouvernement  roumain  à accompli  ces  réformes  de  son  plein  gré;  il 
n’  avait  pas  adhéré  à la  Convention  de  Dresde. 

M.  Beco  modifiera  son  rapport  en  ce  sens:  Les  améliorations  prescrites  par 
la  Convention  de  Dresde  ont  coïncidé  avec  celles  accomplies  par  le  Gouvernement 
roumain. 

Le  rapport  de  M.  Beco  est  adopté  à l’unanimité. 

M.  le  Dr.  Calvo  y Martin  demande  qu’il  soit  bien  entendu  qu’il  ne  donne 
son  approbation  qu’avec  les  réserves  formulées  par  les  autres  Délégations. 
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M.  le  Président  lui  donne  acte  de  son  observation  et  dit  que  cela  est  sous- 
entendu  également  pour  les  réserves  formulées  par  les  autres  Délégations. 

M.  le  Dr.  Hagel  félicite,  au  nom  de  la  Commission,  M.  le  Président  de  la 
direction  qu’il  a donnée  aux  débats. 

M.  le  Président  remercie  la  Commission  de  sa  bienveillance.  C’  est  grâce  à 
l’attention  et  à la  bonne  volonté  de  tous  qu’il  a pu  mener  à bien  les  travaux  dont 
elle  était  chargée. 

La  séance  est  levée  à 3 heures. 


Le  Secrétaire 

H.  DE  SOUSSAY 


Le  Président 
J.  T.  de  Sousa  Martins 
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5ME  PARTIE 


PROCÈS-VERBAUX 

DES  SÉANCES  DE  LA  COMMISSION  DES  VOIES  ET  MOYENS 


PROCÈS-VERBAL  N.  1. 

Séance  du  3 mars  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  S.  E.  M.  LE  COMTE  BONIN-LONGARE 

La  séance  est  ouverte  à 2 heures  et  demie  de  l’après-midi. 

La  Commission  diplomatique  des  Voies  et  moyens  s’étant  constituée, 
S.  Exc.  M.  Yonine  propose  de  prier  S.  Exc.  M.  le  Comte  Bonin  de  vouloir  bien 
en  accepter  la  Présidence. 

Cette  proposition  est  adoptée  à l’unanimité. 

S.  Exc.  le  Comte  Bonin  prend  place  au  fauteuil  présidentiel  et  remercie 
la  Commission  de  la  nouvelle  preuve  de  confiance  qui  lui  est  témoignée.  Il  dit 
qu’il  compte  sur  la  courtoisie  et  la  bienveillance  de  la  Commission  pour  pou- 
voir conduire  à bonne  fin  la  nouvelle  tâche  qui  lui  échoit.  Il  prie  S.  Exc.  M. 
Barrère  de  vouloir  bien  se  charger  du  rapport  de  la  Commission. 

S.  Exc.  M.  Barrère  répond  qu’il  accepte  volontiers  les  fonctions  de  rap- 
porteur de  la  Commission. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Conférence  avait  réservé  à l’examen  de 
la  Commission  des  Voies  et  moyens  la  proposition  présentée  par  la  Délégation 
égyptienne,  tendant  à transférer  au  Caire  le  siège  du  Conseil  sanitaire  maritime 
et  quarantenaire  d’Égypte.  Il  est  prêt  à ouvrir  la  discussion  sur  ce  point. 
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S.  Exc.  Mohammed  Chérip  Pacha  déclare  qu’il  retire,  pour  le  moment,  la 
proposition  dont  il  s’agit,  les  instructions  qu’il  a reçues  de  son  Gouvernement 
à ce  sujet  n’étant  pas  encore  complètes. 

M.  le  President  propose  de  remettre  à demain  la  séance  de  la  Commis- 
sion des  Voies  et  moyens , le  travail  d’ imprimerie  n’ayant  pu,  malgré  la  bonne 
volonté  du  Secrétariat,  être  achevé  pour  aujourd’hui.  Il  demande  à M.  Proust 
s’il  croit  que  la  seconde  Sous-Commission  qu’il  préside  veuille  continuer  ses 
travaux  séance  tenante. 

M.  le  Prof.  Proust  adhère  à cette  proposition,  et  indique  comme  sujet  à 
traiter  la  question  du  golfe  Persique. 

M.  le  Président  convoque  la  Commission  des  Voies  et  moyens  pour  de- 
main à 2 heures  et  demie. 

La  séance  est  levée  à 3 heures  et  demie. 


Le  Président 
BONIN 

Les  Secrétaires 
E.  Mayor 

A.  de  Froon-Kirchrath 
Albert  Legrand 
H.  de  Soussay 
O.  Passera 

Y.  Macchi  di  Cellere 
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PROCÈS-VERBAL  N.  2. 

Séance  du  4 mars  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  S.  E.  M.  LE  COMTE  BONIN-LONGARE 

La  séance  est  ouverte  à 2 heures  et  demie  de  l’après-midi. 

M.  le  Président  dit  que  la  Commission  des  Voies  et  moyens  est  réunie 
en  vue  d’examiner  le  mode  d’application  des  mesures  qui  ont.  été  indiquées 
par  les  rapports  des  deux  Commissions  techniques.  Elle  s’occupera  tout  d’abord 
des  mesures  à prendre  hors  d’Europe.  En  ce  qui  concerne  la  mer  Rouge,  le 
point  principal  parait  être  l’ insuffisance  de  la  station  des  Sources  de  Moïse. 
Plusieurs  mesures  ont  été  proposées:  augmentation  du  nombre  des  médecins 
et  du  nombre  des  étuves;  création  d’un  hôpital  pour  les  pestiférés;  augmen- 
tation du  nombre  des  gardes  sanitaires;  installation  de  la  lumière  électrique 
à Port-Saïd.  Ces  points  acquis,  il  faudra  déterminer  à qui  incomberont  ces  dé- 
penses, et  qui  sera  chargé  d’appliquer  ces  mesures.  La  discussion  générale  est 
ouverte. 

S.  Exc.  Mohamed  Chérif  Pacha  : 

«J’ai  l’honneur  d’attirer  l’attention  de  la  Conférence  sur  l’état  défectueux 
des  stations  quarantenaires  de  Tor  et  des  Sources  de  Moïse.  Ces  stations  sont 
encore  loin  de  répondre  au  but  auquel  elles  sont  destinées. 

« A l’appui  de  cette  assertion,  qu’il  me  soit  permis,  Messieurs,  de  vous 
lire  ce  télégramme  qui  m’a  été  envoyé  du  Caire  et  dont  plusieurs  Délégués 
ont  déjà  pris  connaissance: 

«Le  Dr.  Ruffet,  Président  du  Conseil  quarantenaire,  revient  maintenant 
« d’une  inspection  des  stations  quarantenaires.  Il  dit  qu’il  est  impossible  d’ap- 
« pliquer  les  mesures  sans  refaire  Tor  et  les  Sources  de  Moïse,  où  la  désin- 
« fection  parfaite  est  maintenant  impossible,  vu  que  les  appareils  et  les  locaux 
« sont  insuffisants.  Dans  l’un  et  dans  l’autre,  le  débarquement  est  impraticable 
« quand  le  temps  est  mauvais.  De  nouvelles  jetées  sont  nécessaires.  L’eau  de 
« Tor  est  contaminée  et  peut-être  insuffisante.  Le  curage  des  Sources  de  Moïse 
« est  excessivement  dangereux.  On  apporte  de  l’eau  de  Suez  aux  Sources  de 
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« Moïse  par  chameaux.  Des  aménagements  pour  vingt-quatre  personnes  bien 
« portantes  existent  seulement.  Les  hôpitaux  très  insalubres  sont  aménagés  pour 
« vingt-quatre;  les  murailles  et  les  plafonds  sont  crevassés.  Les  provisions  des 
« hôpitaux  pratiquement  manquent.  Les  ressources  médicales  et  autres  sont 
« insuffisantes  dans  les  deux  stations.  Elles  doivent  être  triplées  à Tor.  La  station 
« d’Alexandrie  est  très  défectueuse.  Les  autres  stations  sont  pratiquement  nulles. 
« On  estime  les  dépenses,  grosso  modo,  à deux  cent  mille  livres.  Le  Gouver- 
« nement  égyptien  refuse  de  payer.  Les  règlements  sont  inutiles  à moins  que 
« les  fonds  ne  soient  procurés  ». 

« D’ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  Sources  de  Moïse,  les  conditions  dé- 
fectueuses de  cette  station  ont  déjà  été  décrites  dans  un  rapport  adressé  au 
Conseil  quarantenaire,  au  mois  de  janvier  de  cette  année,  par  le  Dr.  Ardouin. 

« Le  Dr.  Ardouin  dit  dans  ce  rapport  : 

« Il  faut  bien  reconnaître  que  les  installations  de  la  station  des  Sources  de  Moïse, 
établies  conformément  aux  dispositions  prises  à la  Conférence  sanitaire  de  Venise  et 
ratifiées  par  les  Puissances,  sont  insuffisantes  dans  les  circonstances  actuelles.  En 
effet,  dans  certains  cas,  il  est  prescrit  de  débarquer  tous  les  passagers  d’un  navire  et 
de  les  tenir  isolés  à la  station,  pendant  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  jours.  Or, 
sans  insister  sur  les  obstacles  que  rencontre,  tout  d’abord,  le  débarquement,  lorsque 
le  temps  est  mauvais,  je  ferai  remarquer  que  nous  n’avons  aux  Sources  de  Moïse, 
pour  loger  les  passagers,  qu’un  pavillon  de  douze  chambres  qui  existe  depuis  plus  de 
dix  ans  et  qui  a été  conservé  par  l’Administration  quarantenaire,  bien  qu’il  n’ait  été 
prévu  rien  de  semblable  à la  Conférence  sanitaire.  Nous  disposons  aussi  de  tentes  à 
pèlerins,  sous  lesquelles  aucun  passager  de  première  et  même  de  deuxième  classe  ne 
consentirait  probablement  à séjourner. 

« Prenons  le  cas  où  un  grand  paquebot,  rentrant  dans  la  catégorie  des  navires  in- 
fectés, se  présenterait  à Suez.  On  aurait  à faire  descendre  à la  station  des  Sources  de 
Moïse  et  à les  y retenir  pendant  sept  jours,  tous  les  passagers,  soit  de  quatre  à six  cents 
personnes,  peut-être,  sans  compter  les  matelots  et  les  gens  de  service  dont  le  nombre 
peut  s’élever  à trois  cents.  Ou  logera-t-on  ces  passagers,  où  les  couchera-t-on  ? Dispo- 
sons-nous d’un  nombre  aussi  considérable  de  lits  et  autres  objets  indispensables  ? Et 
s’il  se  présentait  plus  d’un  navire  infecté  à la  fois  ? Il  est  également  impossible  d’orga- 
niser, aux  Sources,  un  restaurant,  des  cusines,  etc.,  répondant  à de  tels  besoins.  En  un 
mot,  on  n’est  en  état  de  recevoir,  à la  station,  qu’un  nombre  limité  de  passagers  ». 

« Voilà  comment  le  Dr.  Ardouin  décrit  les  installations  des  Sources  de 
Moïse  ». 

M.  le  Dr.  Zancarol  donne  des  explications  sur  l’état  actuel  des  installa- 
tions sanitaires,  tant  aux  Sources  de  Moïse  qu’à  Djebel-Tor.  Il  dit  que  la  Con- 
férence de  Venise  de  1892  avait  décidé  de  faire,  aux  Sources  de  Moïse,  l’instal- 
lation d’un  hôpital  pour  douze  malades.  On  y a dépensé  12  000  livres-  ég.,  et 
si  cette  station  sanitaire  présente  encore  des  imperfections,  cela  tient  à ce  que 
la  Compagnie  adjudicataire  des  travaux  n’a  pas  exécuté  ses  engagements.  On 
a préféré  transiger  avec  elle  plutôt  que  de  lui  intenter  un  procès  qui  aurait 
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pu  durer  deux  ans;  et,  pour  l’instant,  les  mesures  très  complètes  qui  s’impo- 
sent exigent  plus  d’ argent.  Avec  cinq  ou  six  mille  livres,  nous  pourrons  pour- 
voir aux  améliorations  proposées  par  la  Commission. 

En  ce  qui  concerne  la  station  de  Djebel-Tor,  il  y a deux  mois  seulement  que 
les  fonds  nécessaires  ont  été  versés.  Presque  rien  n’est  donc  fait  encore,  mais  le 
prix  de  l’installation  prévue  ne  dépassera  pas  40  000  livres.  Il  serait  à désirer 
qu’on  pût  faciliter  l’accès  de  cette  station  pour  la  construction  d’un  quai  pour 
le  mouillage  des  bateaux  à pèlerins.  15  000  livres  suffiraient  pour  réaliser  cette 
construction.  Une  autre  difficulté  que  présente  Djebel-Tor  est  le  manque  d’eau 
potable.  Jusqu’à  présent  on  a pratiqué  la  distillation  de  1’  eau  de  mer,  mais  il 
serait  préférable  de  créer  des  puits  artésiens  dont  le  débit  suffirait  à approvi- 
sionner la  station.  M.  Zancarol  pense  que,  dans  ces  conditions,  Djebel-Tor 
pourrait  rendre  les  services  qu’on  attend  de  lui. 

M.  le  Prof.  Proust  croit  que  le  tableau  fait  par  Mohamed  Chérif  Pacha  est 
un  peu  forcé.  En  1892,  on  s’est  préoccupé  d’établir  aux  Sources  de  Moïse  un 
matériel  de  désinfection  et  un  hôpital.  Ce  dernier  établissement  devait  être  ré- 
servé exclusivement  aux  malades  et  aux  suspects  qui  seuls  devaient  être  dé- 
barqués. La  Sous-Commission  qu’il  a présidée,  a proposé  cependant  des  amé- 
liorations dont  il  donne  lecture  : 

Art.  7 des  propositions  de  la  Sous-Commission  : 

Si  des  malades  y sont  débarqués,  deux  des  médecins  de  Suez  y seront 
internés , l'un  pour  soigner  les  pesteux , l’autre  pour  soigner  les  personnes 
non  atteintes  de  la  peste. 

Il  s’agit  donc  d’augmenter  le  nombre  des  médecins  et  celui  des  gardes 
sanitaires,  et  c’est  à la  Commission  des  Voies  et  moyens  de  nous  fournir  les 
ressources  nécessaires.  En  ce  qui  concerne  Djebel-Tor,  quand  les  améliorations 
prévues  seront  réalisées,  cette  station  se  trouvera  dans  des  conditions  satisfaisantes. 

S.  Exc.  M.  Barrère  tiendrait  à connaître  l’avis  des  Délégués  techniques 
sur  le  point  de  savoir  si  l’on  doit  construire  un  nouvel  hôpital  pour  les  pèle- 
rins ou  si  l’on  peut  se  contenter  d’une  sorte  de  campement  provisoire,  ainsi 
que  le  proposait  le  Dr.  Zancarol. 

M.  le  Prof.  Brouardel  dit  qu’à  son  avis,  il  vaudrait  mieux  faire  des  tentes 
que  des  bâtisses  où,  sans  doute,  les  pèlerins  ne  coucheraient  pas.  Il  cite  l’exemple 
du  lazaret  de  Matifou  près  d’Alger,  où  les  Arabes  internés  couchent  toujours 
en  plein  air  et  refusent  de  coucher  dans  des  bâtiments. 

M.  le  Président  propose  de  revenir  pour  le  moment  à l’examen  des  me- 
sures à exécuter  aux  Sources  de  Moïse.  Le  premier  point  concerne  l’augmen- 
tation du  nombre  des  médecins. 
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M.  le  Prof.  Proust  dit  qu’il  faudrait  en  tout  sept  médecins  avec  les  appoin- 
tements suivants:  un  médecin  en  chef  (12  à 15  000  frs.);  quatre  médecins  ordi- 
naires (8  à 12  000  frs.);  deux  médecins  suppléants  à 6000  francs. 

M.  le  Dr.  Zancarol  demande  si  ces  médecins  pourraient,  le  cas  échéant, 
s’occuper  aussi  de  la  station  de  Djebel-Tor. 

M.  le  Prof.  Proust  dit  que  les  médecins  seront  chargés  de  soigner  les 
malades  internés,  de  surveiller  la  désinfection  et  de  s’occuper,  au  besoin,  de 
Djebel-Tor. 

M.  Herbet  demande  pourquoi  le  soin  de  la  peste  exige  plus  de  médecins 
que  celui  du  choléra. 

M.  le  Prof.  Proust  répond  que  les  deux  épidémies  peuvent  se  présenter 
simultanément. 

M.  le  Président  dit  que  le  second  point  à examiner  est  celui  de  l’augmen- 
tation du  nombre  des  étuves. 

M.  le  Prof.  Brouardel  dit  que  la  Conférence  de  1892  avait  décidé  la  création 
de  trois  étuves.  La  Commission  a pensé  que  ce  nombre  pourrait  être  insuffisant 
pour  le  cas  où  un  bateau  infecté  de  choléra  et  un  bateau  infecté  de  peste  arri- 
veraient simultanément.  C’est  pour  cette  raison  que  la  Commission  demande  de 
fixer  le  nombre  des  étuves  à trois  au  moins. 

M.  le  Président  dit  que  le  troisième  point  à examiner  est  la  création  de 
l’hôpital. 

M.  le  Prof.  Proust  dit  que  la  Commission  demande  la  création  d’un  pa- 
villon de  douze  lits  plus  spécialement  affectés  aux  pestiférés.  Cet  hôpital  sera 
disposé  de  façon  à pouvoir  isoler  les  deux  sexes,  les  malades  et  les  suspects. 

M.  le  Dr.  Zancarol  dit  que  cette  construction  coûterait  environ  4000  livres. 

M.  Herbet  demande  comment  12  000  livres  ont  pu  déjà  être  dépensées  aux 
Sources  de  Moïse. 

M.  le  Dr.  Zancarol  répond,  sans  préciser,  que  cette  somme  a été  employée 
à l’installation  de  l’hôpital,  de  l’habitation  des  médecins  et  des  gardes  sanitaires, 
aussi  bien  que  pour  l’établissement  nécessaire  à la  désinfection. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  se  demande  s’il  n’y  a pas  un  malentendu  au 
sujet  de  l’hôpital  des  Sources  de  Moïse.  Le  rapport  du  Dr.  Ardouin  parle  d’un 
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pavillon  de  douze  chambres  qui  existerait  depuis  dix  ans.  Ce  pavillon  ne  serait-il 
pas  l’hôpital  lui-même?  et,  s’il  en  est  distinct,  peut-être  pourrait-il  servir  à 
donner  abri  aux  pestiférés. 

M.  le  Prof.  Proust  dit  qu’il  a vu  ces  constructions  et  qu’elles  ne  peuvent 
servir  à des  malades.  L’hôpital  projeté  doit  réunir  des  conditions  plus  satisfai- 
santes pour  recevoir  des  pestiférés. 

M.  Yacovlew  dit  qu’il  a vu  également  le  pavillon  dont  parle  M.  Thorne 
Thorne  C’est  un  hôtel  quarantenaire  beaucoup  trop  exigu  et  trop  mal  aménagé 
pour  qu’on  puisse  en  faire  un  hôpital. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne:  « C’est  tout  ce  que  nous  voulions  savoir  ». 

S.  Exc.  M.  Yonine  se  demande  si,  en  raison  des  caractères  de  l’épidémie 
de  peste,  il  convient  d’engager  les  mêmes  dépenses  que  pour  le  choléra.  Des 
installations  provisoires  ne  suffiraient-elles  pas? 

M.  le  Prof.  Brouardel  répond  que  la  Commission  a pensé  qu’il  fallait  faire 
quelque  chose  de  sérieux  pour  les  pestiférés.  Les  installations  décidées  par  la 
Conférence  de  Venise  de  1892  se  sont  trouvées  même  insuffisantes  pour  le  cho- 
léra. Ce  qu’on  fera  aujourd’hui  pour  la  peste  pourrait  donc  être  utilisé  plus 
tard  pour  l’autre  épidémie.  Des  constructions  provisoires  ne  seraient  qu’une 
économie  apparente.  J1  vaut  mieux  se  décider  aujourd’hui  à perfectionner  défi- 
nitivement les  Sources  de  Moïse,  qui  sont  la  plus  importante  station  de  la  défense 
sanitaire  de  l’Europe. 

S.  Exc.  M.  Yonine  se  déclare  satisfait  de  ces  explications. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  demande  combien  de  fois  on  a utilisé  les  Sources 
de  Moïse  pour  y débarquer  des  malades. 

M.  le  Dr.  Zancarol  répond  qu’on  ne  s’en  est  jamais  servi. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  propose,  en  conséquence,  d’installer  un  pavillon 
de  six  lits  seulement,  en  faisant  remarquer  qu’il  y a déjà  actuellement  douze 
lits  non  utilisés  par  le  cholériques. 

M.  le  Baron  de  Bildt  fait  observer,  à ce  moment  que  le  danger  de  la  peste 
est  imminent  et  que  des  mesures  provisoires,  quelles  qu’elles  fussent,  mais 
promptes,  vaudraient  mieux  que  des  installations  ayant  un  caractère  définitif 
et  dont  l’exécution  demanderait  beaucoup  de  temps. 
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M.  le  Prof.  Brouardel,  répondant  à M.  le  Docteur  Thorne  Thorne,  dit 
qu’il  n’y  a actuellement  aucun  malade  cholérique  aux  Sources  de  Moïse.  Les 
pestiférés  pourraient  donc  provisoirement,  le  cas  échéant,  se  servir  des  instal- 
lations existantes.  Mais  cela  peut  devenir  insuffisant  pour  le  cas  où  un  bâtiment 
infecté  de  choléra  et  un  bâtiment  infecté  de  peste  y débarqueraient  des  ma- 
lades. Cette  simultanéité  n’est  qu’une  hypothèse,  mais  on  doit  se  rappeler  qu’elle 
s’est  produite,  il  y a peu  de  temps,  en  Angleterre,  où  des  cholériques  ont  été 
débarqués  à Plymouth  presque  en  même  temps  que  des  pestiférés  entraient 
dans  la  Tamise. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  est  d’avis  qu’en  matière  d’installation  sanitaire, 
il  ne  faut  rien  faire  de  provisoire.  D’après  lui,  un  petit  hôpital  bien  aménagé 
vaut  mieux  qu’un  grand  hôpital  incomplet. 

Il  pense  qu’une  installation  de  six  lits  suffirait  actuellement,  pour  la  peste, 
aux  Sources  de  Moïse  et  il  demande  qu’on  réduise  de  cette  façon  les  proposi- 
tions de  la  Commission. 

M.  le  Prof.  Proust  dit  qu’il  se  rallierait  volontiers  à l’opinion  de  M.  le 
Docteur  Thorne  Thorne  si  l’on  n’avait  pas  à tenir  compte  de  la  nécessité  de 
séparer  les  malades  des  suspects  et  les  hommes  des  femmes. 

Cette  séparation  peut  être  obtenue  avec  douze  lits,  et  serait  impossible 
avec  six. 

M.  le  Baron  de  Bildt  dit  qu’on  doit  prévoir  quelquefois  l’arrivée  de  grandes 
quantités  de  malades.  Il  rappelle  l’épidémie  cholérique  de  la  Russie,  au  cours 
de  laquelle  de  nombreux  malades  arrivés  en  Suède  ont  dù  être  isolés  simul- 
tanément. Le  même  cas  peut  se  présenter  aux  Sources  de  Moïse  et,  faute  d’ins- 
tallations provisoires,  il  serait  bien  difficile  d’isoler  un  malade. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  fait  remarquer  que  l’épidémie  à laquelle  M.  le 
Baron  de  Bildt  fait  allusion,  avait  suivi  la  voie  de  terre.  Il  pense  que,  par  les 
voies  maritimes,  une  telle  affluence  de  malades  ne  pourrait  se  produire. 

M.  Farnall  appuie  cette  opinion  et  rappelle  que  pendant  l’épidémie  de 
peste  de  Hong-Kong,  aucun  cas  n’a  été  relevé  à bord  des  bateaux  qui  ont 
quitté  ce  port.  On  peut  en  conclure  que  les  Sources  de  Moïse  n’auront  jamais 
à faire  face  à l’installation  d’une  grande  quantité  de  malades. 

M.  le  Prof.  Brouardel  dit  qu’actuellement  la  Conférence  doit  prévoir  même 
l’imprévu. 

Les  Sources  ’de  Moïse  ont  une  installation  insuffisante,  surtout  pour  le 
choléra. 
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La  contagion  de  la  peste  n’étant  pas  la  même  et. cette  maladie  ne  se  ma- 
nifestant pas  par  une  explosion,  il  y a peu  de  chances  pour  qu’un  bâtiment 
puisse  avoir  à son  bord  un  grand  nombre  de  pestiférés.  Il  n’en  serait  pas  moins 
imprudent  de  ne  pas  prévoir  la  nécessité  de  disposer  éventuellement  de  vingt- 
quatre  lits. 

M.  le  Dr.  Zancarol  est  du  même  avis.  Il  ajoute  que  si  on  veut  faire  des 
économies,  on  peut  remplacer  la  bâtisse  par  des  installations  en  bois  qui  ne 
coûteraient  pas  plus  de  800  livres. 

M.  le  Prof.  Brouardel  dit  que  l’expérience  a fait  renoncer  aux  pavillons 
de  bois  à cause  du  danger  permanent  d’incendie. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  insiste  sur  la  nécessité  de  construire  un  bâti- 
ment convenable  où  puissent  être  confortablement  logés  les  passagers  de  lre  classe. 

M.  le  Prof.  Proust  revient  sur  la  possibilité  de  la  coexistence  des  deux 
épidémies. 

Si  un  cas  pareil  se  produisait  à Suez,  il  se  demande  comment  on  arrive- 
rait à séparer  les  malades  les  uns  des  autres  avec  un  seul  hôpital. 

Il  lui  paraît  donc  indispensable  d’en  construire  un  second  avec  une  instal- 
lation suffisante  même  pour  les  passagers  de  lre  classe. 

M.  le  Dr.  Thorne  Thorne  déclare  qu’il  retire  sa  proposition  de  réduire  à 
six  les  douze  lits  demandés. 

M.  le  Président  déclare  les  propositions  de  la  Commission  adoptées.  En 
ce  qui  concerne  la  dépense,  il  rappelle  que  M.  le  Docteur  Zancarol  Ta  évaluée 
à 4000  livres  environ. 

La  Commission  doit  examiner  maintenant  le  projet  d’augmentation  du 
nombre  des  gardes  sanitaires. 

M.  le  Prof.  Brouardel  explique  que  tous  les  bateaux  indemnes  ou  sus- 
pects passeront  en  quarantaine  le  canal  de  Suez.  Le  nombre  actuel  des  gardes, 
qui  était  déjà  insuffisant  pour  le  choléra,  devra  donc  être  doublé.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  les  gardes  d’occasion  présentent  peu  de  garanties  et  qu’il  est  préfé- 
rable, à tous  les  points  de  vue,  de  constituer  dès  à présent  un  corps  de  vingt 
gardes  titulaires. 

M.  le  Président  rappelle  que  ces  gardes  sont  payées  suivant  leur  classe. 
Les  gardes  de  lre  classe  touchent  200  livres,  ceux  de  2me  classe  touchent  160 
livres.  Cette  dépense  devra  donc  être  doublée  d’après  les  propositions  de  la 
Commission.  Les  frais  annuels  monteront,  de  ce  chef,  de  40  à 60  000  francs. 

La  Commission  adopte  ces  propositions. 
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M.  le  Président  rappelle  que  la  Commission  a émis  le  vœu  de  voir  installer 
la  lumière  électrique  à Port-Saïd. 

M.  de  Willebois  fait  observer  qu’il  n’a  été  question  que  de  l’éclairage  à 
la  lumière  électrique  de  l’endroit  où  l’on  embarque  le  charbon  â bord  d’un 
navire  passant  en  quarantaine.  Ceci  constitue  une  dépense  pour  la  navigation 
qui  doit  être  concertée  entre  la  Compagnie  de  Suez  et  les  navires.  Le  Conseil 
sanitaire  n’a  pas  à intervenir  dans  cette  question.  Tout  ce  qu’il  peut  faire  c’est 
de  poser  la  nécessité  d’une  installation  électrique  comme  condition  de  certaines 
mesures. 

M.  le  Dr.  Loukianow  interrompt  la  discussion  pour  demander  s’il  ne  serait 
pas  possible  de  préparer  quelques  descriptions  exactes  et  des  plans  de  toutes 
les  stations  dont  il  est  question  actuellement.  Il  dit  que  les  renseignements  fournis 
à la  Commission  sont  si  souvent  contradictoires  qu’il  est  difficile  de  se  faire 
une  idée  précise  de  tous  les  lieux  dont  on  parle. 

M.  de  Willebois  dépose  sur  le  bureau  un  plan  et  des  photographies  qui 
répondent  au  désir  exprimé  par  M.  Loukianow  en  ce  qui  concerne  le  port  de 
Port-Saïd. 

M.  le  Président  dit  que  ces  documents  seront  déposés  au  Secrétariat,  â 
la  disposition  de  la  Conférence. 

M.  le  Président,  revenant  à l’ordre  du  jour,  résume  le  devis  sommaire 
des  dépenses  que  comporteront  les  propositions  de  la  Commission.  Ces  dé- 
penses doivent  se  diviser  en  dépenses  permanentes  et  en  dépenses  extraor- 
dinaires. Dans  les  premières,  il  faut  faire  rentrer  les  appointements  des  mé- 
decins (de  40  000  à 60  000  francs),  les  appointements  des  gardes  (de  40  000 
à 60,000  francs)  et  les  frais  d’entretien  de  l’hôpital. 

Les  dépenses  extraordinaires  seront  les  frais  de  construction  de  l’hôpital 
lui-même,  évaluées  à 100  000  francs. 

M.  le  Dr.  Zancarol  exprime  l’opinion  que  les  ressources  du  Conseil  sani- 
taire devraient  être  augmentées.  Les  revenus  permanents  de  ce  Conseil  seraient 
insuffisants  dans  les  circonstances  actuelles  et  M.  Zancarol  pense  qu’on  pour- 
rait les  augmenter  de  4000  livres. 

S.  Exc.  M.  Barrère  désire  savoir  si  cette  proposition  constitue,  de  la  part 
du  Conseil,  une  demande  ferme. 

M.  le  Dr.  Zancarol  répond  affirmativement  et  explique  que,  en  cas  d’aug- 
mentation du  budget  permanent  du  Conseil,  l’excédant  de  fonds  non  employé, 
pourrait  être  reversé  au  fonds  de  réserve. 
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M.  de  Willebois  dit  qu’à  son  avis,  les  revenus  actuels  du  Conseil  suffisent 
à assurer  le  service,  tel  qu’il  a été  prévu  à la  première  Conférence  de  Venise. 
Ce  sont  les  mesures  que  la  Conférence  va  édicter  qui  nécessiteront  des  res- 
sources nouvelles. 

M.  le  Président  propose  d’ajourner  l’examen  de  cette  question.  11  dit  que 
la  Commission  doit  décider  maintenant  à qui  incomberont  les  dépenses  pro- 
posées. 

S.  Exc.  M.  Yonine  désire  savoir,  avant  tout,  ce  qu’on  fera  pour  Djebel-Tor. 

M.  le  Prof.  Brouardel  dit  que  les  40  000  livres  mises  à la  disposition  de 
cette  station  sanitaire  ont  paru  suffisantes  à la  Commission  et  qu’elle  n’a  pas 
fait,  pour  le  moment,  une  proposition  ferme  à ce  sujet. 

S.  Exc.  M.  Yonine  insiste  snr  la  nécessité  de  mettre  Djebel-Tor  en  état  de 
recevoir  éventuellement  des  cholériques  et  des  pesteux  dans  des  installations 
suffisantes  et  séparées. 

M.  le  Prof.  Proust  dit  qu’à  son  avis,  il  n’est  pas  besoin  d’installations  auss 
complètes  pour  loger  des  pèlerins,  il  est  facile  de  les  installer  sous  des  tentes 
qui  permettent  de  faire  la  séparation  des  malades  et  des  suspects.  Le  Conseil 
s’est  préoccupé  de  donner  de  l’eau  à Djebel-Tor,  d’assurer  le  transport  de  la 
nourriture,  d’améliorer  les  appartements.  M.  le  Professeur  Proust  pense  que 
cela  suffit  pour  le  moment. 

S.  Exc.  M.  Yonine  demande  si  on  n’a  pas  envisagé  la  construction  d’un  hô- 
pital à Djebel-Tor.  Il  pense  que  les  40  000  livres  suffisent  pour  faire  face  éga- 
lement à cette  installation. 

M.  le  Comte  Lützow  dit  que,  d’après  M.  le  Docteur  Karlinski,  qui  a été  à 
Djebel-Tor,  le  débarquement  s’y  fait  facilement.  11  suffirait,  en  cas  de  besoin, 
d’augmenter  le  nombre  des  chalands  qui  assurent  le  transbordement. 

M.  le  Président  prie  la  Commission  de  décider  à qui  incombera  la  dé- 
pense. 

S.  Exc.  Mohamed  Chérif  Pacha  rappelle  que  le  Conseil  qurantenaire  avait 
fixé  la  dépense  à 200  000  livres.  11  prie  la  Commission  d’en  tenir  compte. 

M.  le  Prof.  Brouardel  fait  observer  que  le  devis  se  monte  jusqu’à  pré- 
sent à 200  000  francs  et  non  pas  livres,  et  que  la  Conférence  ne  pourrait  engager 
une  dépense  fixe  sans  savoir  à quoi  elle  s’appliquera. 
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M.  de  W illebois  expose  un  système  qui,  d’après  lui,  permettrait  de  se 
procurer  les  ressources  nécessaires  à la  réalisation  des  projets  de  la  Com- 
mission. 

Il  explique  qu’à  la  suite  de  la  Conférence  de  1892,  le  Gouvernement  égyp- 
tien a fait  l’abandon  d’une  somme  annuelle  de  40  000  livres  sur  les  recettes 
des  droits  de  phare.  Ces  fonds  étaient  destinés: 

1°  à parfaire  le  déficit  annuel  du  Conseil  quarantenaire;  2°  à couvrir  les 
frais  des  établissements  des  Sources  de  Moïse  et  de  Djebel-Tor  ; 3°  à la  construc- 
tion de  quelques  phares  dans  la  mer  Rouge;  4°  à diminuer  les  droits  de  phare 
pour  la  navigation.  Cette  diminution  qui  devait  entrer  en  vigueur  le  1er  janvier, 
a déjà  été  prorogée  au  1er  juillet  par  décret  khédivial  du  28  décembre  1896. 

En  provoquant  une  nouvelle  prorogation  de  la  diminution  des  droits  de 
phare,  on  trouverait  les  ressources  nécessaires  pour  assurer  les  dépenses  extraor- 
dinaires. Ce  serait,  il  est  vrai,  encore  une  fois  la  navigation  qui  paierait,  mais 
on  se  trouve  en  présence  du  refus  du  Gouvernement  égyptien  de  supporter  une 
pari,  quelconque  dans  les  dépenses,  et  il  faut  sortir  de  la  difficulté.  Dans  tous 
les  cas,  il  lui  semble  que  la  navigation  préférera  payer  encore,  pendant  quelque 
temps,  les  droits  de  phare  d’après  un  tarif  exorbitant  et  injuste,  mais  auquel 
elle  est  habituée,  plutôt  que  de  se  voir  imposer,  à un  moment  donné,  de  nou- 
velles taxes. 

En  ce  qui  concerne  l’augmentation  de  4000  livres  par  an  pour  les  dépenses 
ordinaires,  M.  de  Willebois  pense  qu’on  pourrait,  à défaut  de  toute  autre  so- 
lution, inscrire  cette  somme  à côté  du  déficit  de  7000  livres  prévu  par  les  dé- 
crets susmentionnés.  Cependant  il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  ce  cas,  il  ne 
resterait  que  29  000  livres  pour  la  diminution  des  droits  de  phare. 

S.  Exc.  M.  Barrère  déclare  qu’il  s’associe  à cette  proposition. 

M.  Herbert  fait  remarquer  que  la  proposition  de  M.  de  Willebois  revient 
encore  une  fois  à taxer  la  navigation  sur  qui  retombent  toujours,  en  fin  de 
compte,  les  dépenses  sanitaires.  Il  pense  que  le  Gouvernement  égyptien  devrait 
entrer  pour  une  part  dans  ces  dépenses. 

M.  de  Willebois  dit  qu’il  est  entièrement  de  cet  avis,  mais  que  le  Gouver- 
nement égyptien  ne  veut  rien  payer.  Il  fait  observer  du  reste  qu’il  n’a  pas  fait 
de  proposition. 

S.  Exc.  Mohamed  Chérif  Pacha  rappelle  que  son  Gouvernement  paie,  cha- 
que année,  les  7000  livres  prévues  pour  le  déficit , que  ce  déficit  se  produise 
ou  qu’il  ne  se  produise  pas. 

M.  de  Willebois  dit  qu’en  réalité  ce  n’est  pas  le  Gouvernement  égyptien, 
mais  la  navigation  qui  paie  ce  déficit,  ajoutant  que  les  droits  de  phare  procurent 
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au  Gouvernement  égyptien  une  rente  de,  s’il  ne  se  trompe,  110  000  à 120  000  livres, 
et  n’entraînent  qu’une  dépense  de  30  000.  De  ces  revenus,  il  a fait  abandon  de 
40  000  livres;  mais  sur  l’excédant  de  40  000  à 50  000  livres  qui  reste  à sa  dispo- 
sition, il  semble  que  le  Gouvernement  égyptien  pourrait  trouver  de  quoi  con- 
bribuer  à payer  les  dépenses  sanitaires  que  ses  Délégués  réclament  avec  tant 
d’insistance. 

S.  Exc.  M.  Yonine  demande  si  les  40  000  livres  avancées  par  la  Caisse  de 
la  Dette  pour  les  établissements  de  Djebel-Tor  proviennent  des  recettes  des 
phares. 

M.  de  Willebois  répond  affirmativement. 

M.  Farnall  fait  remarquer  que  les  revenus  des  droits  de  phare  consti- 
tuent, pour  le  Gouvernement  égyptien,  un  profit  énorme  et  qu’en  général,  les 
recettes  de  ce  genre  ne  sont  pas  considérées  comme  devant  constituer  une 
ressource  fiscale.  Il  rappelle  cependant  que  la  Conférence  de  Londres  de  1885  a 
affecté  le  surplus  des  droits  de  phare  au  service  du  budget  de  l’Égypte.  Il  con- 
vient de  se  souvenir  également  que  le  montant  de  ce  surplus  était,  en  1885,  mi- 
nime comparé  à ce  qu’il  est  aujourd’hui  et  qu’à  cette  époque  les  finances  égyp- 
tiennes étaient  dans  une  situation  bien  moins  favorable  qu’en  1897. 

M.  de  Willebois  dit  qu’il  partage  absolument  l’opinion  de  M.  Farnall  au 
sujet  du  caractère  non  fiscal  de  recettes  du  genre  de  celles  des  droits  de  phare. 
Quant  à la  Conférence  de  Londres,  il  croit  qu’en  établissant  le  budget  normal 
pour  l’Egypte,  elle  a simplement,  pris  comme  base  les  recettes  et  dépenses 
telles  qu’elles  se  présentaient  alors,  sans  entrer  dans  un  examen  minutieux 
des  arrangements  internationaux  qui  pourraient  se  rattacher  à quelques-unes 
d’entre  elles.  Par  rapport  aux  droits  de  phare  un  pareil  arrangement  existait, 
revenant,  à ceci  que  du  moment  que  les  recettes  dépasseraient  les  dépenses,  le 
tarif  devrait  être  diminué.  Rien  n’indique  que  la  Conférence  de  Londres  ait 
voulu  annuler  cet  arrangement. 

M.  le  Comte  Lützow  suggère,  à ce  moment,  un  expédient  qui  pourrait, 
concurremment  avec  celui  proposé  par  M.  de  Willebois,  fournir  un  appoint 
assez  important  aux  dépenses  projetées.  Il  rappelle  que  chaque  pèlerin  est 
tenu  de  payer  7 fr.  20  cent,  pour  son  séjour  à Djebel-Tor.  Il  suffirait  d’aug- 
menter cette  somme  d’ un  franc  50  cent.,  ou  de  deux  francs  pour  trouver  là 
une  ressource  fort  utile. 

S.  Exc.  M.  Barrère  objecte  que  cette  ressource  serait  bien  insuffisante, 
surtout  pour  cette  année,  où  tous  les  efforts  des  Gouvernements  tendent  à 
empêcher  ou  à restreindre  le  pèlerinage. 
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M.  le  President  dit  que  la  Commission  se  trouve  en  face  d’une  proposition 
et  de  deux  amendements.  Il  invite  MM.  de  Willebois,  Herbert  et  Liitzow  à se 
mettre  d’accord  pour  formuler  un  texte  définitif  qui  pourrait  être  soumis  à la 
Commission  dans  la  séance  de  demain. 

S.  Exc.  M.  Yonine  approuve  cette  procédure  et  dit  qu’il  croit,  dès  à présent, 
pouvoir  se  rallier  à la  proposition  amendée  de  M.  de  Willebois. 

S.  Exc.  Mohamed  Chérif  Pacha  déclare  qu’il  fait,  au  nom  du  Gouverne- 
ment égyptien,  ses  réserves  sur  cette  proposition. 

M.  le  President  lui  en  donne  acte,  tout  en  lui  faisant  remarquer  qu’aucun 
texte  n’est  encore  arrêté  ni  soumis  à la  discussion. 

Il  convoque  la  Commission  pour  demain  à 2 heures  et  demie. 

La  séance  est  levée  à 6 heures. 


Le  Président 
BONIN 


Les  Secrétaires 
E.  Mayor 

A.  de  Froon-Kirciirath 
Albert  Legrand 
H.  de  Soussay 
O.  Passera 

Y.  Macchi  di  Cellere 
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Séance  du  5 mars  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  S.  E.  M.  LE  COMTE  BON1N-LONGAUE 


La  séance  est  ouverte  à 2 heures  et  demie  de  l’après-midi. 

M.  le  Président  rappelle  qu’il  avait  été  convenu  à la  fin  de  la  séance 
d’hier  que  MM.  de  Willebois,  Herbert  et  Lützow  se  mettraient  d’accord  sur  le 
texte  définitif  de  la  proposition  présentée  par  M.  le  Délégué  des  Pays-Bas.  M.  de 
Willebois  a la  parole  pour  donner  lecture  de  ce  texte  amendé. 

M.  de  Willebois  dit  que  la  première  conclusion  à laquelle  sont  arrivés 
les  auteurs  de  la  proposition,  est  que  celle-ci  ne  doit  avoir  que  la  forme  d’un 
vœu,  qui  pourrait  être  ainsi  conçu  : 

« La  Conférence  recommande  comme  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses 
tant  extraordinaires  qu’ordinaires  provenant  de  ses  résolutions  au  sujet  de  la 
création  de  nouvelles  installations  aux  Sources  de  Moïse  et  de  l’augmentation 
du  personnel  dépendant  du  Conseil  sanitaire  d’Alexandrie: 

« 1°  La  prorogation,  avec  l’assentiment  des  Puissances,  du  Décret  Khé- 
divial du  28  décembre  1896  (fixant  au  1er  juillet  1897  l’entrée  en  vigueur  du 
tarif  réduit  des  droits  de  phare)  jusqu’au  moment  où  la  différence  entre  le 
rendement  du  tarif  actuel  et  du  tarif  réduit  aura  atteint  le  chiffre  de  L.  ég.  4000. 
La  somme  ainsi  réalisée  sera  affectée  aux  dépenses  extraordinaires  (nouvelles 
installations  aux  Sources  de  Moïse); 

« 2°  Pour  les  dépenses  ordinaires  (augmentation  du  personnel),  versement 
annuel  au  Conseil  sanitaire  par  le  Gouvernement  égyptien  d’une  somme  de 
L.  ég.  4000,  qui  pourrait  être  prélevée  sur  l’excédant  du  service  des  phares 
resté  à la  disposition  de  ce  Gouvernement.  Toutefois  il  sera  déduit  de  cette 
somme  le  produit  d’une  taxe  quarantenaire  supplémentaire  de  P.  T.  10  (pia- 
stres tarif)  par  pèlerin,  à prélever  à El-Tor. 

« Au  cas  où  le  Gouvernement  égyptien  verrait  des  difficultés  à supporter 
cette  part  dans  les  dépenses,  dépenses  que  ses  Délégués  eux-mêmes  jugent 
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comme  étant  bien  au-dessous  du  nécessaire  pour  la  protection  de  l’Égypte,  les 
Puissances  représentées  au  Conseil  sanitaire  auraient  à s’entendre  avec  le  Gou- 
vernement khédivial  sur  un  autre  moyen  de  combler  le  déficit  visé  plus  haut  ». 

M.  le  Comte  Lützow  demande  à donner  quelques  éclaircissements  sur  les 
taxes  quarantenaires  payées  par  les  pèlerins  et  auxquelles  se  réfère  un  passage 
de  la  proposition.  Ces  taxes  sont  actuellement  les  suivantes  : 

Pour  Djebel-Tor,  7 fr.  20  par  tête. 

Pour  Beyrouth,  8 fr.  20. 

Passage  du  canal  de  Suez,  10  fr. 

Ce  qui  donne  un  total  de  25  fr.  40  par  tête  de  pèlerin.  L’augmentation  pro- 
posée de  10  piastres  représente  une  somme  de  2 fr.  59  qui  donnerait  un  total 
général  de  27  fr.  99  par  tête  de  pèlerin.  Cette  augmentation  est  minime.  Et 
si  l’on  prend  comme  base  une  moyenne  de  15  000  pèlerins  par  an,  défalcation 
faite  des  indigents  qui  ne  peuvent  payer  la  taxe,  le  droit  nouveau  de  10  pias- 
tres produira  annuellement  plus  de  38  000  francs,  ce  qui  faciliterait  la  tâche  au 
Gouvernement  égyptien. 

M.  Herbert  fait  la  déclaration  suivante: 

« Messieurs,  je  demande  la  permission  d’ajouter  quelques  mots  aux  obser- 
vations que  j’ai  faites  à ce  sujet  dans  la  séance  d’hier. 

« La  Délégation  britannique  se  trouve  dans  une  position  un  peu  difficile. 
Nous  ne  désirons  nullement  créer  de  nouvelles  charges  sérieuses  pour  l’Égypte; 
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d’un  autre  côté,  nous  ne  pouvons  pas  consentir  à ce  que  la  navigation,  après 
tous  les  sacrifices  qu’elle  a déjà  faits,  soit  de  nouveau  taxée  d’une  façon  per- 
manente. Mais  il  s’agit  de  trouver  l’argent  pour  subvenir  aux  mesures  que  la 
Conférence  a jugé  nécessaires,  et,  par  conséquent,  nous  sommes  forcés  de  nous 
associer  à la  proposition  de  M.  le  Délégué  des  Pays-Bas,  qu’on  peut  regarder 
comme  une  transaction.  Selon  ce  projet,  les  100  000  francs  pour  les  dépenses 
extraordinaires  demandées  par  la  Conférence  pourraient  être  obtenus  en  dif- 
férant pour  quelques  semaines  encore  la  réduction  visée  des  droits  de  phare. 
Pour  pourvoir  aux  100  000  francs  exigés  pour  les  dépenses  ordinaires  et  per- 
manentes, il  y aura  la  taxe  quarantenaire  sur  les  pèlerins  à El-Tor  suggérée 
par  M.  le  Délégué  d’Autriche-Hongrie.  Mais  malheureusement,  cette  taxe  ne 
suffira  probablement  pas  et,  dans  ce  cas,  ne  sera-t-il  pas  juste  que  l’Égypte 
comble  ce  déficit  ? La  somme  ne  sera  pas  très  grande  et  ne  pourra,  crois-je, 
causer  de  grandes  difficultés  budgétaires.  Je  sais  bien  que,  par  le  décret  du 
25  décembre  1894,  le  Gouvernement  égyptien  a déclaré  que,  moyennant  les 
sommes  déjà  affectées  à combler  les  déficits  éventuels  du  Conseil  sanitaire,  il 
était  déchargé  de  toute  nouvelle  obligation  en  ce  qui  concerne  les  dépenses 
soit  ordinaires  soit  extraordinaires  du  Conseil.  Mais,  à ce  moment-là,  le  Gou- 
vernement égyptien  ne  pouvait  pas  prévoir  qu’il  y aurait  une  épidémie  de 
peste  aux  Indes  contre  laquelle  il  serait  nécessaire  de  protéger  l’Égypte. 
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Car,  notez-le  bien,  les  mesures  de  protection  que  nous  adoptons  et  les  dépenses 
que  nous  proposons  concernent  l’Égypte  presque  plus  que  l’Europe  et  c’est 
certainement  l’Égypte  qui  en  profite  au  premier  chef.  Jusqu’ici  la  navigation 
a supporté  seule  tous  les  frais  du  service  sanitaire  de  l’Égypte,  et  la  navigation 
britannique  qui  représente  plus  de  80  pour  cent  de  la  navigation  totale  du 
canal  de  Suez  commence,  avec  raison,  à s’en  plaindre. 

« La  navigation  britannique  a payé  la  plus  grande  partie  des  40  000  livres 
qu’on  va  dépenser  à El-Tor.  Mais  quel  profit  en  tire-t-elle?  El-Tor  est  une 
station  quarantenaire  qu’on  a organisée  un  peu,  il  est  vrai,  pour  les  pèlerins 
qui  reviennent  dans  la  Méditerranée,  mais  surtout  pour  protéger  l’Égypte,  et 
jamais  un  pèlerin  anglais  n’y  a mis  le  pied.  La  navigation  anglaise  a égale- 
ment fourni  la  plus  grande  partie  des  12  000  livres  dépensées  pour  les  cons- 
tructions sanitaires  aux  Sources  de  Moïse.  Cependant,  je  crois  que  jamais  on 
n’y  a reçu  un  malade  anglais.  11  est  vrai  qu’on  a parlé  ici  de  l’hypothèse  que 
peut-être,  un  de  ces  jours,  il  y aura  des  malades  anglais  qui  débarqueront  à 
cette  station,  mais  il  faut  avouer  qu’il  y a là  une  bien  faible  consolation  pour 
notre  navigation. 

« Messieurs,  il  est  bien  facile  de  prendre,  à chaque  instant,  l’excédant  des 
recettes  des  phares  pour  payer  les  dépenses  extraordinaires  du  Conseil  sanitaire, 
mais  s’il  y a toujours  un  excédant  dans  les  recettes,  cela  prouve  que  la  navi- 
gation est  trop  taxée.  J’espère  donc  que  le  sacrifice  que  nous  demandons  en- 
core aujourd’hui  à la  navigation  sera  bien  le  dernier,  et  que,  dorénavant,  les 
Pays  ici  représentés  feront  leur  possible  non  pas  pour  augmenter  mais  pour 
diminuer  les  impôts  dont  elle  se  plaint. 

« Il  est  bien  entendu  que  nous  ne  pouvons  pas  dicter  à l’Égypte  ce  qu’elle 
doit  faire.  Nous  ne  faisons  qu’une  simple  recommandation,  et  le  Gouverne- 
ment égyptien  est  naturellement  libre,  d’accord  avec  les  Pays  représentés  au 
Conseil  sanitaire,  de  déterminer  les  sources  d’oii  il  puisera  les  sommes  néces- 
saires pour  combler  le  nouveau  déficit  ». 

M.  le  Président  donne,  de  nouveau,  lecture  de  la  proposition  de  M.  de 
Willebois. 

S.  Exc.  M.  Barrère  dit  que  la  Délégation  française  se  ralliera  très  volon- 
tiers à cette  proposition  et  qu’elle  ne  peut  que  s’associer  également  aux  ob- 
servations présentées  par  M.  Herbert  sur  la  nécessité  pour  le  Gouvernement 
égyptien  de  contribuer  aux  dépenses  destinées  à assurer  la  protection  sanitaire 
de  son  territoire.  Pour  donner  plus  de  précision  encore  à l’expression  de  ces 
désirs,  il  propose  de  modifier,  de  la  manière  suivante,  la  fin  de  la  propo- 
sition. 

Au  lieu  de  mettre  « les  Puissances  représentées  au  Conseil  sanitaire  au- 
raient à s’entendre  avec  le  Gouvernement  khédivial  sur  un  autre  moyen  de 
combler  le  déficit  visé  plus  haut  »,  il  conviendrait  de  dire  « les  Puissances 
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représentées  au  Conseil  sanitaire  s’entendront  avec  le  Gouvernement  khédivial 
pour  assurer  la  participation  de  ce  dernier  aux  dépenses  prévues  ». 

M.  le  President  consulte  les  auteurs  de  la  proposition  sur  l’amendement 
présenté  par  M.  Barrère. 

MM.  de  Willebois,  Herbert  et  Lutzow  déclarent  qu’ils  s’y  rallient. 

M.  le  Comte  Lützow  fait  observer  que  la  surtaxe  imposée  aux  pèlerins 
devrait  être  payée  au  moment  où  ils  prennent  leur  billet.  C’est,  par  consé- 
quent, la  Compagnie  qui  sera  responsable  de  l’acquittement  de  la  taxe. 

S.  Exc.  Mohamed  Chèrif  Pacha  objecte  que  les  pèlerins  égyptiens  sont  en 
majeure  partie  indigents  et  il  se  demande  comment  on  pourra  leur  imposer  un 
supplément  à une  taxe  qu’ils  ne  sont  déjà  pas  en  état  de  payer. 

S.  Exc.  M.  Barrère  répond  que  le  Comte  Lützow  a envisagé  cette  pro- 
babilité en  défalquant  d’avance  la  taxe  des  indigents. 

M.  le  President  met  aux  voix  par  appel  nominal  la  proposition  de  MM.  de 
Willebois,  Herbert  et  Lützow,  amendée  par  M.  Barrère. 

Cette  proposition  est  adoptée  à l’unanimité,  moins  quatre  abstentions,  celles 
des  États-Unis,  de  la  Suisse,  de  la  Bulgarie  et  de  l’Égypte.  Le  premier  Délégué 
d’Égypte  s’est  abstenu  en  déclarant  qu’il  ne  pourrait  accepter  cette  proposition 
avant  d’en  référer  à son  Gouvernement. 

M.  le  Président  dit  qu’on  doit  examiner  maintenant  quelles  autorités  se- 
ront chargées  d’appliquer  les  mesures  proposées  par  la  Commission. 

S.  Exc.  M.  Barrère  demande,  avant  d’aborder  cette  partie  de  l’ordre  du 
jour,  à poser  une  question.  Ne  serait-il  pas  utile  de  prier  le  Conseil  d’Alexandrie 
et  le  Gouvernement  égyptien  de  hâter  les  établissements  de  Djebel-Tor2  Le 
Conseil  a voté  une  proposition  relativement  à ces  installations;  il  en  a arrêté 
les  plans;  il  pourrait  être  urgent  de  marquer  le  désir  delà  Conférence  de  voir 
cette  organisation  se  faire  le  plus  vite  possible. 

M.  le  Dr.  Zancarol  dit  que  le  Conseil  a reçu,  il  y a deux  mois  seulement, 
les  fonds  nécessaires  pour  commencer  les  travaux. 

S.  Exc.  M.  Barrère  en  prend  acte  et  constate  avec  satisfaction  que  ce 
n’est  pas  le  Conseil  sanitaire  qui  est  responsable  des  retards. 

M.  de  Willebois  fait  observer  que  le  décret  de  prorogation  du  nouveau 
tarif  des  droits  dé  phare  n’a  été  promulgué  qu’à  la  fin  du  mois  de  décembre 
dernier. 
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Jusque-là  le  Gouvernement  égyptien  ne  pouvait  disposer  des  fonds  n’ayant 
pas  obtenu  l’approbation  des  Puissances. 

M.  Herbert  demande  des  explications  sur  la  responsabilité  qui  incombe 
au  Conseil  d’Alexandrie  dans  l’installation  défectueuse  de  la  station  des  Sources 
de  Moïse. 

M.  le  Dr.  Zancarol  dit  que  le  Conseil  n’a  pu  constater  les  défectuosités 
du  travail  que  quand  les  entrepreneurs  le  lui  ont  livré. 

M.  le  Dr.  Hagel  recommande  de  mettre  tous  les  travaux  sous  la  surveil- 
lance d’un  Comité  de  contrôle,  sous  peine  de  voir  se  reproduire  à l’avenir  le 
même  inconvénient. 

M.  le  Dr.  Zancarol  explique  que  le  Conseil  avait  chargé  un  architecte, 
qui  avait  déjà  servi  longtemps  la  ville  d’Alexandrie,  de  surveiller  la  construc- 
tion. Ce  n’est  que  quand  le  Conseil  a délégué  une  Commission  formée  de  trois 
de  ses  membres  que  nous  avons  su  que  les  bâtisses  n’étaient  pas  conformes 
aux  engagements  de  l’entrepreneur. 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  Commission  n’a  plus  qu’à  décider  à 
quelles  autorités  elle  entend  confier  l’application  et  la  surveillance  des  mesures 
qu’elle  a arrêtées. 

S.  Exc.  M.  Barrère  dit  qu’  il  ne  saurait  y avoir  de  doute  sur  ce  point. 
C’est  le  Conseil  sanitaire  d’Alexandrie  qui  a l’autorité  naturelle  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  juridiction  spéciale  de  la  mer  Rouge,  et  c’est  lui  seul  qui  peut, 
appliquer  les  décisions  de  la  Conférence  et  surveiller  leur  exécution. 

La  Conférence,  consultée,  adopte  cette  manière  de  voir. 

M.  le  Président 'dit  que  l’ordre  du  jour  est  épuisé.  11  convoque  la  Commis- 
sion pour  demain,  afin  de  discuter  les  mesures  à prendre  dans  le  golfe  Per- 
sique. 

La  séance  est  levée  à 4 heures  et  demie. 

Le  Président 
BONIN 

Les  Secrétaires 

E.  Mayor 

A.  de  Froon-Kirchrath 

Albert  Legrand 

H.  de  Soussay 

O.  Passera 

Y.  Macchi  di  Cellere 
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Séance  du  8 mars  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  S.  E.  M.  LE  COMTE  BONIN-LONGARE 


La  séance  est  ouverte  à 10  heures  du  matin. 

M.  le  President  dit  que  la  Commission  doit  s’occuper  aujourd’hui  de  la 
surveillance  et  de  l’exécution  des  mesures  arrêtées.  Il  propose  de  donner  lecture 
de  l’annexe  IV  de  la  Convention  de  Paris  qu’il  s’agit  d’adapter  à la  prévention  de 
la  peste. 

Cette  annexe  est  ainsi  conçue: 

1°  La  mise  en  pratique  et  la  surveillance  des  mesures  concernant  les  pèle- 
rinages arrêtées  par  la  présente  Convention  sont  confiées , dans  l’étendue  de 
la  compétence  du  Conseil  Supérieur  de  santé  de  Constantinople , à un  Comité 
pris  dans  le  sein  de  ce  Conseil.  Ce  Comité  est  composé  de  trois  des  repré- 
sentants de  la  Turquie  dans  ce  Conseil , et  de  ceux  des  Puissances  qui  ont  adhéré 
ou  qui  adhéreront  aux  Conventions  sanitaires  de  Venise , de  Dresde  et  de 
Paris.  La  présidence  du  Comité  est  déférée  à l’un  de  ses  membres  ottomans. 
En  cas  de  partage  de  voix,  le  Président  a voix  prépondérante. 

S.  Exc.  M.  Barrère  dit  que  l’exécution  de  ces  mesures  ne  peut  appartenir 
qu’au  Conseil  Supérieur  de  santé  de  Constantinople.  Il  est  cependant  nécessaire, 
en  vue  de  créer  l’unité  dans  la  surveillance  et  dans  l’exécution,  d’en  confier 
l’application  à l’autorité  instituée  par  la  Convention  de  Paris.  On  s’exposerait, 
autrement,  à créer  trois  juridictions:  le  Conseil  de  Constantinople  pour  les  côtes 
ottomanes,  le  Comité  prévu  par  la  Convention  de  Paris  pour  le  choléra  et  un 
autre  pour  la  peste.  M.  Barrère  propose  en  conséquence  d’adopter  l’article  1 de 
l’annexe  IV  en  remplaçant  les  mots  « mesures  concernant  les  pèlerinages  » par 
mesures  contre  l’invasion  de  la  peste. 

En  outre,  il  serait  utile  de  compléter  le  passage  de  l’article  relatif  à la  com- 
position du  Comité  en  mentionnant  la  présente  Convention  de  Venise  à la  suite  des 
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trois  actes  sanitaires  de  Venise,  de  Dresde  et  de  Paris  qui  y sont  énumérés.  Ce 
passage  serait  donc  ainsi  conçu:  «Ce  Comité  est  composé,  etc...  aux  Conventions 
sanitaires  de  Venise,  de  Dresde,  de  Paris  et  de  Venise  1897  ». 

M.  Yacovlew  demande  combien  de  membres  comptera  ce  Comité. 

S.  Exc.  M.  Barrère  répond  qu’il  comptera  trois  membres  ottomans  et  un 
représentant  de  chacune  des  Puissances  qui  ont  adhéré  aux  Conventions  et  qui 
sont  actuellement  au  nombre  de  huit  ou  de  neuf.  La  Conférence  de  Paris  a 
ainsi  arrêté  la  composition  du  Comité  parce  qu’il  a paru  illogique  que  les  Puis- 
sances qui  n’accepteraient  pas  la  Convention  fussent  chargées  d’en  appliquer  les 
règlements.  Mais  le  nombre  actuel  peut  augmenter  par  suite  de  nouvelles 
adhésions. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  demande  qu’il  soit  spécifié  que  les  membres  du  Comité 
seront  exclusivement  choisis  dans  le  sein  du  Conseil  de  santé. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l’article  1 avec  les  amendements  proposés 
par  MM.  Barrère  et  le  Dr.  Cozzonis.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1.  — La  mise  en  pratique  et  la  surveillance  des  mesures  contre  l’invasion  de 
la  peste  arrêtées  par  la  présente  Convention  sont  confiées  dans  l’étendue  de  la  compé- 
tence du  Conseil  Supérieur  de  santé  de  Constantinople  à un  Comité  pris  exclusivement 
dans  le  sein  de  ce  Conseil.  Ce  Comité  est  composé  de  trois  des  représentants  de  la 
Turquie  dans  ce  Conseil,  et  de  ceux  des  Puissances  qui  ont  adhéré  ou  qui  adhéreront 
aux  Conventions  sanitaires  de  Venise,  de  Dresde,  de  Paris  et  de  Venise  1897.  La  pré- 
sidence du  Comité  est  déférée  à l’un  de  ses  membres  ottomans.  En  cas  de  partage  des 
voix,  le  Président  a voix  prépondérante. 

L’article  ainsi  amendé  est  mis  aux  voix  et  approuvé  à l’ unanimité,  moins 
l’abstention  de  la  Suisse. 

M.  le  Président  lit  l’article  2: 

Afin  d’assurer  les  garanties  nécessaires  au  bon  fonctionnement  des  divers 
établissements  sanitaires  énumérés  dans  la  présente  Convention,  il  sera  créé 
un  corps  de  médecins  diplômés  et  compétents,  de  désinfecteurs  et  de  méca- 
niciens bien  exercés  et  de  gardes  sanitaires  recrutés  parmi  les  personnes 
ayant  fait  le  service  militaire  comme  officiers  ou  sous-officiers. 

S.  Exc.  M.  Barrère  dit  qu’il  ne  saurait  être  question  de  créer  un  corps 
spécial  de  médecins,  de  mécaniciens  et  de  gardes  pour  la  peste. 

L’article  2 peut  s’appliquer  aussi  bien  à cette  dernière  épidémie  qu’au  cho- 
léra et  on  ne  peut  mieux  faire  que  de  le  maintenir. 
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M.  le  Prof.  Brouardel  propose  de  reproduire  purement  et  simplement 
l’article  2,  en  faisant  suivre  les  mots  « ayant  fait  le  service  militaire  comme  offi- 
ciers ou  sous-offlciers  » par  les  mots:  'prévus  par  la  Convention  du  3 avril  1894, 
annexe  IV,  article  2. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l’article  2 amendé  par  M.  Brouardel: 

Art.  2.  — Le  corps  de  médecins  diplômés  et  compétents,  de  désinfecteurs  et  méca- 
niciens bien  exercés  et  de  gardes  sanitaires  recrutés  parmi  les  personnes  ayant  fait 
le  service  militaire  comme  officiers  ou  sous-officiers,  prévus  par  la  Convention  du  3 
avril  1894,  annexe  IV,  article  2,  est  chargé  d’assurer  le  bon  fonctionnement  des  divers 
établissements  sanitaires  énumérés  dans  la  présente  Convention. 

Cet  article  est  adopté  à l’unanimité,  moins  l’abstention  de  la  Suisse. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l’article  3: 

Art.  3.  — En  ce  qui  concerne  les  frais  résultant  du  régime  établi  par  la  pré- 
sente Convention,  il  y a lieu  de  maintenir  l’état  actuel  au  point  de  vue  de 
la  répartition  des  frais  entre  le  Gouvernement  ottoman  et  le  Conseil  Supé- 
rieur de  santé  de  Constantinople,  répartition  qui  a été  fixée  à la  suite  d’une 
entente  entre  le  Gouvernement  ottoman  et  les  Puissances  repi'êsentées  dans 
ce  Conseil. 

S.  Exc.  M.  Barrère  demande  comment  se  procurera-t-on  les  fonds  né- 
cessaires à la  création  et  à l’entretien  des  établissements  sanitaires  de  la  mer 
Rouge  et  du  golfe  Persique?  Il  croit  savoir  qu’après  les  avances  faites  par  le 
Conseil  de  santé  de  Constantinople  pour  l’installation  de  Camaran,  il  reste  à la 
disposition  de  ce  Conseil  une  réserve  de  plus  de  100  000  livres.  La  Commission 
doit  donc  décider  que  les  sommes  nécessaires  seront  avancées  à la  Sublime 
Porte  par  le  Conseil  Supérieur  de  Constantinople.  11  propose  en  conséquence 
de  remplacer  l’article  3 de  l’annexe  IV  par  1a.  rédaction  suivante  : 

Les  dépenses  d’ établissement  des  postes  sanitaires  définitifs  et  provisoires 
prévus  par  la  présente  Convention  sont  à la  charge  du  Gouvernement  otto- 
man. Le  Conseil  sanitaire  de  Constantinople  est  autorisé,  si  besoin  est  et  vu 
l’urgence,  à faire  l’avance  des  sommes  nécessaires  sur  le  fonds  de  réserve. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  ne  croit  pas  que  la  réserve  de  100  000  livres,  à laquelle 
M.  Barrère  a fait  allusion,  existe  réellement  dans  les  caisses  du  Conseil  de 
santé.  Il  pense  que  cette  réserve  doit  s’élever  plutôt  à 60  ou  80  000  livres.  Il 
explique  que  ce  n’est  pas  le  Conseil  lui-même  qui  a la  disposition  des  fonds, 
mais  une  Commission  émanant  de  lui  et  appelée  Commission  mixte  du  tarif 
sanitaire.  Cette  Commission  a déjà  mis  à la  disposition  du  Gouvernement 
15  000  livres  pour  les  établissements  de  Camaran,  de  Abou-Saad,  de  Beyrouth, 
de  Tripoli,  etc.  L’établissement  de  Camaran,  qui  est  commencé,  sera  en  état, 
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au  mois  de  mai  prochain,  de  recevoir  les  pèlerins.  C’est  seulement  alors  que 
l’on  commencera  l’installation  de  Abou-Saad. 

MM.  de  Willebois  et  Ruysch  demandent  si  on  ne  pourrait  pas,  vu  l’ur- 
gence, procéder  simultanément  à ces  deux  installations. 

M.  le  Dr.  Hagel  répond  qu’il  a paru  plus  prudent  de  ne  pas  entreprendre 
des  travaux  nouveaux  avant  d’avoir  pu  s’assurer  de  la  bonne  exécution  de  ceux 
déjà  entrepris. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  ajoute  que  Abou-Saad  sera  commencé  l’année  pro- 
chaine, mais  qu’en  attendant,  ce  lazaret  possède  déjà  un  certain  outillage. 

M.  Farnall  dit  que,  si  le  Conseil  doit  fournir  l’argent  nécessaire  à la 
construction  des  lazarets,  il  doit  veiller  aussi  à l’exécution  des  travaux. 

Il  serait  bon  de  le  mentionner. 

Il  fait  remarquer,  en  outre,  qu’une  fois  la  présente  Convention  signée,  il 
faudra  faire  certains  virements  dans  l’affectation  des  fonds  de  la  Caisse  et  les 
attribuer  aux  installations  prévues  par  la  nouvelle  Convention  de  Venise. 

MM.  le  Dr.  Cozzonis  et  Yacovlew  expliquent  que  les  travaux  d’installa- 
tion des  lazarets  sont  exécutés  par  des  ingénieurs  envoyés  et  surveillés  par  le 
Conseil  de  Constantinople,  et  que  le  Gouvernement  n’a  rien  à y voir. 

* 

M.  le  Prof.  Proust  demande  si  M.  le  Délégué  de  Turquie  peut  préciser 
les  sommes  qui  sont  destinées  aux  divers  lazarets  de  Camaran,  de  Abou-Saad, 
Bassorah,  etc.  On  pourrait  évaluer  ainsi  les  disponibilités  qui  resteront  une  fois 
ces  établissements  achevés. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  répond  que  cette  évaluation  est  difficile.  Il  croit  qu’on 
peut  la  fixer  approximativement  pour  Camaran  de  60  à 80  000  livres;  pour 
Abou-Saad  de  20  à 25  000;  pour  les  établissements  du  golfe  Persique  de  30 
à 35  000  ; pour  les  autres  lazarets  ensemble  de  20  à 30  000. 

M.  le  Prof.  Proust  constate  qu’il  restera  peu  d’argent  disponible,  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  dans  ces  évaluations  30  ou  35  000  livres  sont  réservées 
aux  établissements  du  golfe  Persique. 

S.  Exc.  M.  Yonine  demande  si  cette  somme  sera  suffisante. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  répond  que  cette  somme  suffira  pour  les  lazarets  d’Ormutz 
et  de  Bassorah. 

Les  autres  établissements  prévus  ont  moins  d’importance.  On  aurait  pu 
espérer,  d’ailleurs,  pour  les  installations  du  golfe  Persique  le  concours  pécu- 
niaire du  Gouvernement  persan. 
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MM.  Panayote  Bey  et  Yacovlew,  revenant  à la  rédaction  proposée  pour 
l’article  3,  demandent  s’il  ne  serait  pas  utile  d’indiquer  que  les  dépenses  prévues 
par  la  Convention  sont,  comme  par  le  passé,  à la  charge  du  Gouvernement 
ottoman.  Ils  pensent  qu’il  convient  de  spécifier  ainsi,  d’une  façon  précise,  les 
conditions  dans  lesquelles  devra  s’exercer  l’intervention  pécuniaire  de  la  Su- 
blime Porte. 

M le  Prof.  Brouardel  dit  qu’il  est  facile  de  donner  satisfaction  à ce  vœu 
en  spécifiant  que  les  dépenses  sont,  quant  à la  construction  des  bâtiments,  à 
la  charge  du  Gouvernement  ottoman. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  exprime,  de  son  côté,  le  désir  qu’il  soit  indiqué  expres- 
sément dans  l’article  que  c’est  la  Commission  financière  du  Conseil  de  Constan- 
tinople qui  avancera  l’argent  au  Gouvernement  Impérial. 

M.  le  Prof.  Brouardel  observe  que  la  rédaction  de  l’article  1 semble  bien 
répondre  à la  préoccupation  marquée  par  M.  Cozzonis,  lorsqu’elle  prescrit  que 
la  surveillance  et.  l’exécution  des  mesures  sont  confiées  dans  l’étendue  de  la 
compétence  du  Conseil  Supérieur  de  santé,  à un  Comité  pris  dans  le  sein  de 
ce  Conseil. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  se  déclare  satisfait. 

M.  le  Président  dit  qu’à  la  suite  des  observations  présentées  au  cours  de 
la  discussion  par  M.  Farnall  d’une  part,  par  MM.  Panayote  Bey  et  Yacovlew 
de  l’autre,  M.  Barrère  a modifié  sa  rédaction  primitive  du  nouvel  article  3 de  la 
manière  suivante: 

Art.  3.—  Les  dépenses  d’établissement  des  postes  sanitaires  définitifs  et  provisoires 
prévues  par  la  présente  Convention,  sont,  quant  à la  construction  des  bâtiments,  à la 
charge  du  Gouvernement  ottoman.  Le  Conseil  sanitaire  de  Constantinople  est  autorisé, 
si  besoin  est  et  vu  l’urgence,  à faire  l’avance  des  sommes  nécessaires  sur  le  fonds  de 
réserve.  Il  devra,  dans  ce  cas,  veiller  à la  construction  de  ces  établissements. 

L’article  3,  ainsi  amendé,  est  mis  aux  voix  et  adopté  à l’unanimité,  moins 
l’abstention  de  la  Suisse. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l’article  4 ainsi  conçu: 

Art.  4.  — L’autorité  sanitaire  du  port  ottoman  de  relâche  ou  d’arrivée  qui  constate 
une  contravention  en  dresse  un  procès-verbal  sur  lequel  le  capitaine  peut  inscrire 
ses  observations.  Une  copie  certifiée  conforme  de  ce  procès-verbal  est  transmise,  au 
port  de  relâche  ou  d’arrivée,  à l’autorité  consulaire  du  pays  dont  le  navire  porte  le 
pavillon.  Cette  autorité  assure  le  dépôt  de  l’amende  entre  ses  mains.  En  l’absence  d’un 
consul,  l’autorité  sanitaire  reçoit  cette  amende  en  dépôt.  L’amende  n’est  définitivement 
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acquise  au  Conseil  Supérieur  de  santé  de  Constantinople  que  lorsque  la  Commission 
consulaire  indiquée  à l’article  suivant  aura  prononcé  sur  la  validité  de  l’amende. 

Un  deuxième  exemplaire  du  procès-verbal  certifié  conforme  devra  être  adressé  par 
l’autorité  sanitaire  qui  a constaté  le  délit  au  Président  du  Conseil  de  santé  de  Constan- 
tinople, qui  communiquera  cette  pièce  à la  Commission  consulaire. 

Une  annotation  sera  inscrite  sur  la  patente  par  l’autorité  sanitaire  ou  consulaire 
indiquant  la  contravention  relevée  et  le  dépôt  de  l’amende. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  déclare  que  ses  instructions  lui  enjoignent  de  faire  des 
réserves  sur  cet  article. 

M.  Yacovlew  propose  de  transférer  l’application  des  amendes  prononcées 
contre  les  capitaines  au  tribunal  maritime  mixte  de  Constantinople.  Il  explique 
que  ce  tribunal  fonctionne  dans  les  cas  où  une  difficulté  s’élève  entre  le  Gou- 
vernement ottoman  et  un  navire  étranger.  Ses  sentences  ne  sont  exécutoires 
que  si  elles  portent  la  signature  du  drogman  de  l’ambassade  à laquelle  ressortit 
le  bateau  incriminé.  Il  semble  que  cette  juridiction  présenterait  une  autorité 
et  des  garanties  suffisantes  pour  être  substituée  à la  Commission  consulaire 
dans  l’application  des  amendes. 

M.  de  Willebois  fait  observer  que  le  système  proposé  par  M.  Yacovlew 
reviendrait  à créer  deux  juridictions,  une  pour  le  choléra  et  une  pour  la 
peste. 

4 

S.  Exc.  M.  Barrère  répond  que  si  la  Conférence  croit  devoir  modifier 
l’article  4 dans  le  sens  indiqué,  il  est  permis  de  croire  qu’avec  l’expérience  le 
nouveau  régime  adopté  pour  la  peste  sera  appliqué  pour  le  choléra  et  qu’on 
arrivera,  dans  l’avenir,  à l’unité  du  système. 

M.  le  Dr.  Cozzonis  dit  qu’il  a l’ordre  de  demander  que  la  juridiction  pénale 
dont  il  s’agit  soit  confiée  au  Conseil  de  Constantinople. 

M.  le  Dr.  Hagel  suggère,  de  son  côté,  de  remettre  l’examen  des  amendes 
prononcées  à une  sorte  de  Conseil  d’arbitrage  qui  serait  composé  de  trois  mem- 
bres choisis  l’un  par  la  Sublime  Porte,  l’autre  par  le  Conseil  de  santé  et  le 
troisième  par  le  pavillon  intéressé. 

M.  Farnall  fait  la  proposition  suivante  : 

« Maintenir  dans  la  nouvelle  Convention  les  articles  4,  5 et  6 de  l’annexe  IV 
de  la  Convention  de  Paris  en  mentionnant  au  procès-verbal  le  fait  qu’il  existe 
déjà  dans  l’Empire.ottoman  une  juridiction  à la  compétence  de  laquelle  l’adoption 
des  articles  précités  ne  porte  aucune  atteinte  ». 
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M.  Yacovlew,  de  son  côté,  reproduit  sa  proposition,  qu’il  formule  dans 
les  termes  suivants: 

« Je  propose  de  faire  appliquer  les  règlements  concernant  l’application  des 
amendes  aux  bateaux  en  défaut,  par  les  tribunaux  maritimes  à Constantinople: 
mixtes,  quand  c’est  un  bateau  étranger  qui  est  en  faute,  purement  ottomans 
quand  c’est  un  bâtiment  ottoman  qui  est  en  défaut. 

« Les  autorités  compétentes  seront  chargées  d’exécuter  ces  sentences.  Les 
frais  de  justice  seront  perçus  au  profit  du  tribunal  et  du  gagnant;  mais  le 
montant  de  l’amende  sera  versé  à la  Caisse  du  Conseil  de  santé  ». 

M.  le  Dr.  Cozzonis,  revenant  sur  sa  proposition,  la  formule  dans  ces  termes: 
« Le  Conseil  Supérieur  de  santé  instituera  une  Commission  pour  juger  les 
infractions.  Les  décisions  de  cette  Commission  sont  susceptibles  d’appel  devant 
le  Conseil  Supérieur  ». 

Après  un  échange  d’observations  entre  MM.  Farnall,  Willebois,  Brotjardel 
et  Yacovlew,  le  Président  met  aux  voix  le  principe  formulé  par  la  proposition 
du  Dr.  Cozzonis. 

Il  est  rejeté  à l’unanimité  moins  une  voix,  celle  de  la  Grèce,  et  l’abstention 
de  la  Suisse. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Hagel  retire  sa  proposition  et  qu’il  ne 
reste  en  présence  que  la  proposition  de  M.  Farnall  et  celle  de  M.  Yacovlew. 

M.  Yacovlew,  après  des  observations  de  MM.  Barrère,  de  Willebois  et 
Farnall,  déclare  qu’il  accepte  la  proposition  de  ce  dernier  à la  condition  que 
le  procès-verbal  indiquera  de  la  façon  la  plus  précise  que  les  délinquants  gar- 
dent la  faculté  de  choisir  leur  juridiction. 

M.  le  Président  dit  que  la  proposition  de  M.  Yacovlew,  telle  qu’elle  a 
été  formulée,  sera  inscrite  au  procès-verbal. 

Il  met  aux  voix  la  proposition  de  M.  Farnall  qui  est  adoptée  à l’unanimité 
moins  une  voix,  celle  de  la  Turquie,  et  trois  abstentions,  celles  de  l’Espagne, 
de  la  Suède  et  Norvège  et  de  la  Suisse. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  articles  5 et  6 en  observant  que  ces 
dispositions  sont  comprises  implicitement  dans  l’approbation  de  la  proposition 
de  M.  Farnall. 

Art.  5.  — Il  est  créé  à Constantinople  une  Commission  consulaire  pour  juger  les 
déclarations  contradictoires  de  l’agent  sanitare  et  du  capitaine  inculpé.  Ella  sera  dé- 
signée chaque  année  par  le  corps  consulaire.  L’administration  sanitaire  pourra  être  re- 
présentée par  un  agent  remplissant  les  fonctions  de  ministère  public. 

Le  consul  de  la  nation  intéressée  sera  toujours  convoqué.  Il  a droit  de  vote. 
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Art.  6.  — Le  produit  des  taxes  et  des  amendes  sanitaires  ne  peut  en  aucun  cas 
être  employé  à des  objets  autres  que  ceux  relevant  du  Conseil  sanitaire. 

M.  le  Président  dit  que  la  Commission  des  Voies  et  moyens  a terminé 
ses  travaux  et  que  le  travail  de  son  rapporteur  sera  lu  en  séance  plénière. 

La  séance  est  levée  à midi  et  demi. 

Le  Président 
BONIN 

Les  Secrétaires 
E.  Mayor 

A.  de  Froon-Kirchrath 
Albert  Legrand 
H.  de  Soussay 
O.  Passera 

Y.  Macchi  di  Cellere 
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DE  VENISE 


TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES 


« Abdest  » (lavage  des  Musulmans)  108. 

Ablutions  377. 

Abou  Ali  144,  146,  242,  364  et  suiv.,  376,  426 
et  suiv.,  436. 

Abou  Saad  144,  145,  242,  364  et  suiv.,  376, 
426  et  suiv.,  436,  497,  498. 

Acide  chlorydrique  293;  phénique  115,  255, 
256,  292  306,  309. 

Aclen  95,  320. 

Afghanistan  35,  95,  150,  197,  314,  331,  332. 

Afghans  333. 

Afrique  123,  314. 

Agents  de  Compagnies  de  Navigation  226, 
243,  244. 

Agents  sanitaires  159,  193. 

Ahmedabad  86,  90. 

Ahmednagar  91. 

Air  273,  275,  279. 

Akaba  2 >5. 

Alep  376. 

Alexandrie  120,  121,  239,  244,  276.  370,  408, 
423,  430. 

Alger  479. 

Algérie  177. 

Alibag  91. 

Allahabad  89. 

Allemagne  1,  9,  209,  217,  218.  284,  292,  316. 

Amendes  193,  231,  232,  326,  405  et  suiv. 

Amérique  453. 

Amoy  294. 

Anglada  314. 

Angleterre  42,  61,  77,  174,  182,  316,  339,  450, 
461.  Voir  Grande-Bretagne,  Gouverne- 
ment britannique. 

Animaux  30,  112,  129,  135,  272,  273.  279,  294, 
302;  domestiques  27,  268.  Produits 
animaux  112.  Voir  Cuirs,  Débris,  Onglons, 
Os,  Sabots. 

Annam  35. 


Anthrax  112,  272,  298,  303. 

Antirouille  d’August  Smith  87. 

Anvers  280,  445. 

Aoyama  114,  287,  288,  300. 

Appareils  de  désinfection  292,  341,  342,  392, 
401.  Voir  Étuves 

Appareils  distillatoires  227,  323,  401. 

Approvisionnements  401  Voir  Commestibles, 
vivres. 

Arabes  479. 

Arabie  78,  314,  315,  377,  395,  431  et  suiv., 
435. 

ARDOUiN-bey  (M.  le  Docteur)  32,  285,350.  351, 
478,  480. 

Arménie  19,  77,  194. 

Arraisonnement  353,  382,  388,  419. 

Arsénication  des  cuirs,  peaux,  30,  453. 

Asie  26,41,  123,  314,  374,  456;  mineure  76, 
79,  92,  120,  121,  206. 

Assgr  314. 

Aster abad  315. 

Astrakan  35,  36.  314,  316. 

Athos  {Mont-)  121. 

Aubert-Roche  113,  287,  288,  300. 

Autorité  consulaire  182,  225,  323,  400,  499; 
sanitaire  40,  133  et  suiv.,  226  (en  note), 
226,  227,  231,  238,  239,  240,  253,  254,  322 
(note),  381,  392,  399,  400  (en  note),  414, 
419,  421,  422,  424,  426,  451,  499,  500. 

Autriche  1,  9,  10,  119,  209. 

Autriche- Hongrie  1,  9,  10,  25,  61,  94,209,  214, 
217,  218,  316,  322,  400,  (en  note)  454. 

Auxiliaires  (de  bord)  141  et  suiv.,  237,  353,' 
419,  421. 

B 

Bab-el-Mandeb  31.  245,  371,  374,  436. 

Babylone  315. 

Bacilles  de  la  peste  ou  de  Kitasato-Yersin  27 
et  suiv.,  111  et  suiv.,  119,  268,  272,  273,275, 
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278,  280,  291,  292,  297,  299,  801,  302,  458; 
de  la  tubercolose  272;  du  choléra  268, 
280,  291,  301. 

Bactériologie  300,  301,  302. 

Badajoz  446. 

Bagages  125,  129,  130,  250,  251,  279,  285,  324, 
360,  369,  370,  403,  423,  424,  448,  456,  457, 
461. 

Bagdad  35,  78,  150,  151,  314,  315,  334. 

Baguer  (M.  le  Comte  de)  2,  10,  20,  21,  37, 
175,  181,  182,  186,  201,  210,  216,  218,  223. 

Bains  de  mer  370,  376,  423,  424,  431. 

Bains  douche  363,  376,  377.  Voir  Douches- 
lavage. 

Balkans  (Péninsule  des)  200. 

Balles  de  coton  276.  Voir  Coton. 

Ballots  de  chiffons  113,  129,  250,  281,  283. 
Voir  Chiffon. 

Ballots  de  marchandises  112,  275,299.  Voir 
Marchandises. 

Bandora  72. 

« Bank-notes  » 307. 

Baraques,  baraquements  73,  237,  418,  ! 1 9,  466. 

Baroda  86. 

Barrère  (S  Exc.  M.  Camille)  2,  11,  15,  21,  22, 
31,  36,  42,  43,  61,  68,  70,  71,  75,  96,  101, 
106,  116,  117,  145,  154,  157,  165,  167,  169, 

181,  184,  191,  194,  196,  198,  199,  200,  201, 

202,  206,  207,  210,  216,  219,  223,  262,  263, 

387,  388,  390,  394,  437,  475,  479,  484,  486, 

487,  491,  496,  497,  499.  Discours  de,  22 
et  suiv.  Rapport  de,  au  nom  de  la  Com- 
mission des  Voies  et  moyens,  191  et  suiv. 

Barthou  (M.  Léon)  2,  5,  11,  17,  20,  44,63,  73, 
102,  103,  268,  281,  290,  295,  310. 

Bassein  91. 

Bassorah  77,  150,  152,  153,  158,  159,  194,247, 
248,  315,  334,  382  et  suiv.,  391  et  suiv  , 
498. 

Bateaux  19,  334,  389,  Voir  Navires. 

Bateaux  à pèlerins  102, 146,  431.  Voir  Navires 
à pèlerins 

Bateaux  de  cabotage  134.  Voir  Cabotage 

Bateaux  (Désinfection  des)  133  et  suiv.,  306. 
Voir  Désinfection. 

Bayazid  194,  195,  196,  198,  248. 

Beco  (M  Émile)  2,  3,  10,  11,  59,  97,  117,  124, 
135,  145,  147,  155,  157,  158,  173,  174,  176, 
178,  185,  210,  211,  215,  218,  220,  223,  280, 
296,  443,  445,448,455,459,471.  Discours 
de,  59  et  suiv.,  Rapport  de,  117,  124,  et 
suiv. 

Belganno  91. 

Belgique  2,  10,  60,  62,  174,  210,  217,  292. 

Belgrade  120,  122. 

Beloutchistan  42,  95,  194,  197,  331,  332. 

Bender- Abbas  150,  334,  383  et  suiv. 

Bender-Bouchir  150,  248,  334,  383,  393. 

Benghasi  314. 

Beyrouth  151,  490,  497. 


Bhatkal  91. 

Bhavnagar  90. 

Bhiwndi  72,  91. 

Bhusawal  91. 

Bibelots  130. 

Bidons  métalliques  368,  428. 

Bildt  (M.  le  Baron  de)  4,  12,  22,  41,  68,  69, 
102,  105,  146,  157,  176,  177,  184,  185,  206, 
481,  482. 

Birmanie  35 

Bleu  d’ aniline,  d1  indigo  255,  306. 

Bœufs  129,  272,  274,  316. 

Bohata  (M.  le  Docteur)  1,  10,  296. 

Bohémiens  131,  252,  448. 

Bombay  23.  35,  41,  42,  60,  72,  81  et  suiv., 
92,  93,  111, 117,  152,  270,  271,  274,  278,  288, 
298,  301,  303,  317,  319,  320,  330,  340.  Pré- 
sidence de,  84  et  suiv. 

Bonin-Longare  (S.  Exc.  M.  le  Comte)  3,  11, 
13,  16,  20,  21,  22,  25,  43,  44,  59,  62,  63,  67, 
68,  70,  71,  72,  73,  75,  98,  101,  102,  103,  105, 
106,  109,  111,  116,  117,  118,  119,  120,  124, 

135,  145,  146,  147,  149,  150,  154,  156,  157, 

158,  159,  160,  161,  167,  170,  179,  181,  182, 

183,  184,  185,  186,  187,  188,  190,  191,  194, 

199,  200,  201,  203,  204,  205,  206,  207,  209, 

210,  212,  213,  214,  215,  216,  220,  223,  259, 

261,  262,  263,  475,  476,  477,  479,  480  483, 

484,  485,  488,  489,  491,  492,  493,  495,  496, 

497,  499,  501,  502.  Discours  de,  13,  15, 
261. 

Bosnie  93,  94,  122.  297. 

Bosnie  et  Herzégovine  93,  94. 

Bosphore  69. 

Bouchir , voir  : Bender-  Bouchir. 

Bouton  d’Alep  376. 

Broach  91. 

Broderies  113,  129,  250,  285,  286,  287,  292,  299, 
456  et  suiv. 

Brouardel  (M.  le  Prof.  Paul)  2,  11,  72,  92,  97, 
■ 102,  108,  116,  144,  145,  146,  157,  163,  165, 

167,  172,  173,  174,  175,  176,  178,  179,  183, 

184,  188,  189,  190,  195,  196,  197,  198,  202, 

203,  210,  216,  219,  223,  267,  268,  272,  273, 

274,  275,  277,  278,  279,  281,  283,  284,  285, 

286,  287,  289,  290,  291,  292,  293,  295,  296, 

297,  301,  303,  304,  305,  307,  308,  309,  310, 

319,  320,  321,  330,  332,  334,  335,  340,  349, 

353,  365,  374,  375,  384,  385,  386,  387,  397, 

398,  399,  406,  408,  409,  411,  412,  413.  414, 

415,  417,  418,  422,  423,  424,  426,  428,  429, 

430,  431,  432,  433,  434,  437,  442,  447,  449, 

450,  455,  456,  457,  458,  459,  461,  465,  466, 

468,  469,  479,  481,  482,  483,  485,  499,  501, 

Bubons  30,  1 12,  272,  276,  298,  303.  Voir  Pus 
bubonique. 

Buda-Pest  120,  122. 

Buffles  112,  129,  273,  274,  298,  316. 

Bulard  288. 

Bulgarie  5,  13,  92,  122,  334. 
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Bulsar  91. 

J Sunder  (Kurachee)  84,  85. 

G 

Cabines  115,  190,  257,  258,  304,  306,  325,  343, 
469. 

Cabotage  143,  194,  226,  254,  400,  451. 

Cadavres  112,  133,  151,  190,  195,  258,273,  298, 
304,  326,  333,  405.  Convois  de?  19,  151. 

Caire  34,  279. 

Cale  116,  256,  307,  404,  469.  Désinfection 
de  la,  1 1 6,  256,  307,  404,  469.  Eau  de,  116. 
Voir  Eau. 

Calcination  des  peaux  30. 

Calcutta  278,  301,  320,  330. 

Calvo  y Martin  (M.  le  Docteur)  2,  10,  34,  173, 
218,  223,  284,  289,  295,  471. 

Camaran  143,  144,  162,  183,  198,  201,  239  et 
suiv.,  242,  243,  359  et  suiv..  364,  365,  369, 
370,  375,  377,  388,  390,  423  et  . suiv.,  433, 
497  et  suiv. 

Cambodge  35. 

Camposampiero  (M.  le  Docteur)  107. 

Camps,  campements  sanitaires  73,  151,  152, 
245,  363,  364,  366,  426,  432. 

Canal  de  Suez  31,  32,  34,  103,  120,  233,  237, 
243,245,371,  373,  384,  408,412,  419  et  suiv., 
483,  490.  Passage  en  quarantaine  du,  31, 
139,  141,  184,  185,  233,236,  237  et  suiv , 320, 
339,  340,  342,  353  et  suiv.,  369,  413.  414,  419 
et  suiv.,  483. 

Canaux  132,  252,  449. 

Cantlie  (M.  le  Docteur)  274,  278. 

Canton  35,  42,  273,  278,  316,  317. 

Capitaines  de  navires  156, 163, 193,  226  et  suiv., 
247,  254,  303,  322,  323,  326,  327,  353,  369, 
400,  401,  406  et  suiv.,  419  et  suiv.,  428,  430, 
461,  467. 

Capitaines  de  port  322,  369,  428.  Instruc- 
tions aux  capitaines  de  navire  en  temps 
de  peste  188  et  suiv. 

Caravanes  19,  245,  333,  370,  371,  432. 

Carbonaro  (M.  le  Docteur)  113,  288,  300. 

Carlin  (M.  Gaston),  5,  12,  21,  37,  105,  141,  157, 
187,  211,  216,  221,  223. 

Carnivores  274. 

Casimir-Périer  (M.)  31. 

Catholiques  95. 

Catif  383. 

Cellere  (M  le  Comte  V.  Macchi  di)  5, 17,  20,  94, 
63,  73,  102,  109,  118.  147,  160,  179,  186,  204, 
207,  216,  259,  263,  476,  488,  49:  , 502. 

Certificat  sanitaire  131,  156,  469;  de  mesu- 
rage 323,  400. 

Chaleur  292. 

Charbon  1 12, 298,  458.  Pustules  charbonneu- 
ses 268. 

Charbonnage  356,  377,  420,  422,  484. 

Chargeurs  420,  422. 


Chat-el-Arab  150,  159,  247,  248,  382  et  suiv., 
393  et  suiv. 

Chats  268,  279. 

Chauffeurs  32,  141  et  suiv.,  181,  237,  350,  353, 
419,  421. 

Chaussures  291. 

Chaux,  voir  Lait  de  chaux. 

« Chawls  * 81  et  suiv. 

Chemins  de  fer  251  et  suiv.,  333,  352,  408. 

Chevaux  154,  274. 

Cheveux  113,  129,  250,  284,  286,287,  299,  456 
et  suiv. 

Chèvres  112,  129,  273,  274,  298. 

Chiens  112,  129,  272,  274,  279,  298,  316, 

Chiffons  113,  114,  129,  250,  255,279,280,  281, 
283,  284,  285,  287,  291,  299,  305,  445,  455, 
456  et  suiv. 

Chikhli  91. 

Chine hni  91. 

Chine  35,  276,  298,  314,  316,  317,  398. 

Chlorure  de  sodium  255,  306. 

Choléra  23,  26,  29,  31,  39,  60,  92,  112,  124, 125, 
127,  129,  132,  134,  135,  136,  150,  151,  152, 
161,  191,  215,  239,  280,  291,  299,  300,  318, 
334,  335,  338  et  suiv.,  341,  349,  352,  362, 
376,  377,  433,  441,  446,  447,  453,  480  et  suiv  , 
500.  Microbe  du,  30,  280. 

Cholériques  485. 

Chrétiens  (Pèlerinages  de)  77,  95. 

Chtichepoteff  (M.  le  Docteur)  92. 

Chyzer  (M.)  2,  10,  209,  215,  218,  223,  296,  465. 

Cimetière  426,  427 

Circonscription  territoriale  126.  127,  249  et 
suiv.,  330,  442.  443,  444  (en  note),  446,  460  ; 
contaminée  126,  127,  249  et  suiv.,  250,  251, 
299,  442,  443,  444,  446. 

Civil  Lines  ( Kurachee ) 85. 

Clazomène  377. 

Cleghorn  (M.  le  Chirurgien  général-major)  3, 
75,  80,  92.  116,  210,  216,  219,  223,  291,  295, 
341,  402.  Mémoire  de,  sur  l’épidémie  de 
peste  aux  Indes  (1896-97)  80  et  suiv. 

Cobayes  272. 

Cocco-bacille  301. 

Cochons  274,  316.  Voir  Animaux,  Porcs. 

Codification  des  préceptes  de  prophylaxie  in- 
ternationale établis  par  les  Conférences  de 
Venise  (1892),  Dresde  (1893),  Paris  (1894) 
et  Venise  (1897)  184.  194,  203. 

Colis  postaux  251,  461. 

Colonies  186,  212,  437;  britanniques,  voir 
Indes;  françaises  35;  néerlandaises, 
voir  Indes  néerlandaises. 

Combustible  226,  242,  326,  364,  401,  406,  426. 

Comité  international  des  tarifs  sanitaires  de 
Constantinople,  voir  Commission  des  ta- 
• rifs  sanitaires. 

Comité  pour  la  mise  en  pratique  et  la  surveil- 
lance des  mesures  concernant  les  pèleri- 
nages, 495  et  suiv. 
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Comma-bacille  301.  Voir  Bacille,  Microbe. 

Commerce  24,  28,  29,  32,  37,  38,  62,  137,  163, 
165,  191. 

Commestibles  242,  364,  426.  Voir  Vivres,  Ap- 
provisionnements. 

Commission  consulaire  pour  les  pénalités  162, 
163,  500,  501,  502. 

Commission  de  l’hygiène  du  Hedjaz  166. 

Commission  des  tarifs  sanitaires,  Commission 
financière,  Commission  mixte  chargée  de 
la  révision  du  tarif  sanitaire  198,  259,  499 
et  suiv. 

Commission  diplomatique  ou  Commission  des 
Voies  et  moyens  42,  62,  123,  146,  147,  160, 
163,  164,  191,  192,  196,  201,  347,  349,  380, 
384,  390,  473  et  suiv.  Séances  de  la,  473, 
502.  Rapport  de  la,  146,  191  et  suiv. 

Commission  du  Danube  394. 

Commission  générale  technique  42,  43,  62,  102, 
136,  196,  265  et  suiv  , 308,  332  Séances 
de  la,  265,  310.  Rapport  de  la,  111  et  suiv. 

Commission  technique  de  Venise  (1892)  366. 

Commission  technique  internationale  pour  la 
codification  des  principes  sanitaires  203. 
Voir  Codification. 

Commission  (Sous)  des  mesures  de  prophylaxie 
à prendre  en  Europe  117,  124,  170  et  suiv., 
174,  192,  268,  296,  375,  382,  397,  439-472. 
Séances  de  la,  439-472.  Rapport  de  la, 
117,  124  et  suiv.,  146.  Conclusion  de  la, 
170  et  suiv. 

Commission (Sous)des  mesurçsde  prophylaxie 
h prendre  hors  d’Europe  117,  135,  150,  151, 
154,  182,  191,  192,  268,  295,  296,  311-437. 
Séances  de  la,  311-437.  Rapport  de  la, 
117,  135  et  suiv.,  185  et  suiv.  Deuxième 
rapport  de  la  (golfe  Persique)  150  et  suiv., 
Conclusions  de  la,  154  et  suiv.,  159,  160 

Compagnies  de  navigation  76. 

Compagnie  du  Canal  de  Suez  238,  354,  420,  484. 

Confédération  suisse  37,  105 

Conférence  de  Londres  (1885)  487. 

Conférences  sanitaires  26,  30,  39,  131,  163,  454 

Conférence  sanitaire  de  Constantinople  39  ; 
de  Dresde  (1893)  15,  26,  68,  69,  123,  124, 
131,  135,  323,  333,  447,  454,  457  ; de  Paris 
(1853)  39,69,  144,151,163,322;  de  Paris 
(1894)  15,  16,  20,  26,  36,  124,  135,  181,  187, 
318,  321,  333,  359,  363,  365.  368,  387,  395, 
427,  433;  de  Rome  (1885)  39,  197;  de 
Venise  (1892)  15,  26,  36,  39,  69,  124,  135, 
140,  163,  187,  307,  309,  333,  346,  352,  365, 
368,  371,  408,  412,  427,  478,  485,  486;  de 
Venise  (1897)  23,  24,  25,  79,  95,  123,  149, 
150,  152,  157,  162,  167,  190,  191,  192,  196, 
198,  202,  259,  261,  333,  365,  384,  392,  489; 
de  Vienne  (1874)  39,  197. 

Conseil  d’arbitrage  poqr  l’examen  des  péna- 
lités (amendes)  500. 

Conseil  fédéral  suisse  37. 


Conseil  médical  russe  285  ; sanitaire  de 
Tanger  200  et  suiv.,  214;  de  Téhéran 
19,  106  et  suiv  , 332,  384. 

Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire 
d’  Egypte  (ou  Conseil  d’ Alexandrie)  34, 
142,  143,  167  et  suiv.,  184,  185,  192,  199, 

202,  215,  236,  239,  259,  285,  289,  335,  338, 

339,  341,  346,  347,  349,  350,  351,  352,  353, 

354,  366,  367,  368,  369,  373,  374,  378,  409, 

412  et  suiv.,  415,  419,  420,  421,  423,  429, 
475,  484,  486,  489  et  suiv  ; Personnel  dé- 
pendant du,  489  et  suiv.  Voir  Médecins, 
Gardes  sanitaires. 

Conseil  sanitaire  supérieur  de  Bulgarie  92. 

Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople 
34,  70,  78,  79,  107,  123,  158,  162,  165,  170, 
192,  193,  195,  196,  197,  198,  200,  226,  248, 
258  et  suiv.,  322,  365,  383,  384,  388,  393, 
394,  399,  436,  495  et  suiv  , 498  et  suiv. 

Constantinople  35,  36,  94,  122,  166,  305. 

Consul  329,  330,  434,  501.  Voir  Autorité  con- 
sulaire. 

Contraventions  sanitaires  326  et  suiv.,  406 

Convention  de  Dresde  19,  25,  28,  30,  31,  32, 
33,  34,  36,  60,  68,  69,  106,  124,  125,  127, 
128,  129,  134,  174,  177,  178,  181,  191,  192,. 

203,  214,  258,  330,  338,  381,  408,  441  et 

suiv.,  463,  465,  408,  496  ; de  Paris  15,  20, 
23,  24,  30,  31,32/33,60,  67  et  suiv.,  70,  75, 
101,  105,  146,  149,  150,  152,  159,  162,  163, 

165,  187,  192,  193,  2 3,  214,  258,  335,  359,. 

365,  379,  381,  383,  390,  393,  394,  399,  408, 

425,  436,  495,  496,  500  Adhésions  à la, 
70  et  suiv.,  149,  150,  162  et  suiv  ,214;  Ra- 
tification de  la,  15,  24,  25,  42,  43,  67  et 
suiv.,  70,  75,  101,  105,  149;  dé  Venise 
(1892)20,  25,  30,  31,  34,  60,  140  et  suiv., 
163,  187,  192,  200,  202,  203,  214,  215,  258, 

291,  292,  305,  319,  321,  338  et  suiv.,  345, 

351,  364,  371,  378,  399,  405,  408,  420,  426, 
496  ; de  Venise  (1897)  203,  204,  205,  206. 
207,  212  et  suiv.,  214,217  et  suiv.,  321,322, 
398,  495,  498. 

Convois  de  pèlerins  93. 

Coorla  72. 

Coran  (le)  108. 

Cordons  sanitaires  79,  145,  173, 197,  316, 322. 

Coton  113,  276,  287,  300. 

Courbon-Bayram  78. 

Cours  d’eau  111,132,  276.  Voir  Fleuves,  Voies 
fluviales. 

Cozzonis  Effendi  (M.  le  Docteur)  5,  13,  42, 
61,  70,  71,  93,  97,  105,  109,  123,  149,  150, 
157,  158,  159,  162,  164,  166,  172,  183,  195, 

196,  198,  199,  200,  201,  212,  216,  220,  223, 

278,  279,  280,  287,  289,  294,  295,  296,  310, 

318,  322,  333,  334,  341,  359,  360,  361,  362, 

363,  364,  365,  377,  384,  387,  389,  390,  395. 

408,  418,  423,  427,  433,  436,  447,  461,  496, 

497,  498,  499,  500,  501. 
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Crachats  112,  189,  190,  257,  272,  293,  298,303, 
303,  304,  306,  309. 

Crachoirs  293. 

Créoline  293. 

Crésyl  293. 

« Crew-list  » 184. 

Crins  113,  250,  285,  286,  287,  299,  305,  456 
et  suiv. 

Critérium  bactériologique  301. 

Cuirs  113,  121,  445,  456  et  suiv.;  verts  113, 
129,250,  285,  287  299,  456  et  suiv. 

Cuisine  (du  pèlerin)  325,  404. 

Cunningham  (M.  le  Docteur)  458. 
Cyrénaïque  280,  314,  315. 

JD 

Daims  316 
Damas  78. 

Danemark  2,  10,  210. 

Danube  134,  179,  454,  et  suiv.,  463  et  suiv. 
Dardanelles  69 

Débarquement  143,  155, 174,  190,  252,  253,  254, 
327,  351,  352,  360,  366,  368,  370,  380,  381, 
382,  421,  423,  428,  449,  450,  451,  485. 
Débris  d’animaux  113,  129,  250,  274,  280,285, 
286,  287,  291,  299,  456  et  suiv. 

Décès  (Formalités  en  cas  de,  pendant  la  tra- 
versée) 231,  326,  405,  450. 

Déchargement  357. 

Déchets  291,  456. 

Défense  d’importation  de  marchandises.  Voir 
Prohibition. 

Déjections  28,  30,  189,231,  303,  306,  326,373, 
405,  421. 

Délégations  : allemande  1,  37  62,  171,  176, 

190,  213,  335,  337;  austro-hongroise  1,  2, 
95,  97,  101,  108,  181,  201,  212,  213;  belge 
2,133,  212,  213;  britannique  3,21,  36,97, 

101,  133,  166,  183,  184,  197,  201,  207,  212, 
268,  274,  319,  386,  433,  459,  490  ; bulgare 
5,131,468;  danoise213;  égyptiennes,  75, 

102,  170,  192,  345,  351,  409,  475, 489;  espa- 
gnole 2,  37,  38,175,  181.  182,212,453,  454; 
des  États-Unis  de  l’Amérique  du  Nord  205, 
206,  213;  française  2,  22  et  suiv.,  68,  97 
101,  152,  206,  207,  212,  213,  267,  384  et 
suiv.,  491  ; hellénique  3,  212;  des  Indes 

97,  101  ; italienne  3, 207,  212, 213,  460  ; du 
grand-duché  de  Luxembourg  3,  212,  213; 
du  Monténégro  3,  212,  213;  néerlandaise 

98,  133,  146,  174,  192,  212;  ottomane  5, 
93,  981,  105,  131,  149,  150,  153,  158,  159, 
162,  163,  164,  193,  201,  212,  365,  447,  461  ; 
persane  4,  97, 102,  152,  195,  212,332;  por- 
tugaise 4,  131,  172,  174,  212,  213,  337,  446  ; 
roumaine  4,  134,  212,  213;  russe  4,  25,  97, 
101,  202,  212,  213,  321,  363;  serbe  4,  200, 
212;  de  Suède  et  Norvège  4,  149,  205,206, 
213;  suisse  37,  105,  187,  213. 


Délégués  (Liste  des)  1-5. 

Denrées  alimentaires  367.  Voir  Vivres,  Com- 
mestibles,  Approvisionnements. 
Déréwitzky  (M.)  4,  12 

Désinfectants  114  et  suiv.,  291  et  suiv.,  403,  404. 
Désinfecteurs  258,  496  et  suiv. 

Désinfection  108,  114  et  suiv.,  143,  151,  155, 
158,  189,  225,  249.  251,  253,  284,  291,  292, 
300,  305  et  suiv.,  319,  321,  334,  342,  343, 
345  et  suiv.,  359  et  suiv.,  368,  370,  371, 

380,  392,  398,  403,  404  (en  note),  405,  408, 

414,  415,  416,  421,  422,  423  et  suiv.,  442, 

450,  451,  453,  461  et  suiv.,  467,  477;  ou- 

tillage de,  223,  291  et  suiv.,  333.  Voir 
Appareils  de  désinfection,  Étuves,  Ma- 
chines etc. 

Désinfection  des  navires  115,  133,  229, 235,  292, 
325,404;  instructions  sur  la,  114  et  suiv., 
189,  255  et  suiv.,  305  et  suiv.,  461  et  suiv.  ; 
organisation  de  la  surveillance  et  de  la,  à 
Suez  et  aux  Sources  de  Moïse,  184,  417  et 
suiv,  477;  procédés  de,  114  et  suiv.,  189, 
305  et  suiv. 

Dessiccation  27, 113,  268,269;  influence  de  la, 
sur  les  germes  de  la  peste  27,  113. 
Dhulia  90. 

Diagnostic  301. 

Diarrhée  273 

Dieudonné  (M.  le  Docteur)  103. 

Direction  de  santé  de  la  marine  espagnole  35. 
Distillateurs  364,  365.  Voir  Outillage  sani- 
taire. 

Djebel-Tor  185,  242  et  suiv.,  366  et  suiv.,  373, 

428  et  suiv.,  478  et  suiv.,  485,  490.  Voir 
El-Tor,  Tor.  Réorganisation  de  la  station 
sanitaire  de,  185,  242  et  suiv.,  366  et  suiv., 

429  et  suiv. 

Djeddah  92,  94,  99,  100,  240,  242,  244,  361, 

364,  368,  369,  371,  376,  389,  390,  424  et 
suiv , 427  et  suiv. 

Djenadir  42. 

« Djouvars  » 166. 

Dobruscha  95,  104. 

Douches-lavage  237,  239,  349,  353,  360,  364, 

365,  367,  370,  375  et  suiv.,  417,  419,  423, 

424,  427.  431. 

Drilles  113, 129,  250,  279,  284,  285,  287,  299,  457. 
Droits  de  phare  259.  Voir  Phares. 
Duvigneau  288. 

E 

Eau,  eau  potable  27,  113,  156,  183,  189,  227, 
228,  229,  230,  242,  253,  254,  257,  268,  269, 
273,  275,  277  et  suiv.,  299,  303,  323,  324, 
326,  364,  367,  377,  380,  381,  382,  392,  401 

403,  404,  406,  417,  426,  451,  467.  , 

Eaux  ouvertes  113,  299. 

Eau  de  ponts  276. 
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Eau  de  cale  134,  143,  156,  158,  233,  253,  254, 
325,  360,  361,  380, 381,  382,  392,  404,  424,  451, 

Eau  de  chaux  292.  Voir  Lait  de  chaux. 

Eau  de  mer  404. 

Eaux  sales,  vannes  364,  377. 

Ebner  d’Ebenthall  (M.N.)  1,  10,  209,  215,218, 
223,  295. 

Ébullition  163,  293,  310. 

Échantillons  130. 

Échouage  354,  420,  422. 

Éclairage  électrique  355  Voir  Lumière  élec- 
trique. 

Edwards  288. 

Effets  113  ; à usage  113, 128. 155,  234,  250,  253, 
272,  279,  287,  299,  360,  361,  370,  371,  380, 
391,  392,  423,  450,  451,  457  et  suiv.  ; d’ins- 
tallation 250,  279,  456  et  suiv. 

Égypte  5,  13,  26,  32,  34,  35,  60,  77,  121,  139, 
185,  192,  199',  234,  239,  245,  314,  342,  351, 
367,  370,  374,  398,  406,  408,  412  et  suiv., 
414,  416,  422  et  suiv  , 431,  432,  489,  490  et 
suiv. 

Égyptiens  430. 

Électriciens  356,  420,  422. 

El-  Tor  93,  94,  193,  201,  215,  242,  245,  259,  366 
et  suiv.,  376,  377,  428  et  suiv.,  489  et  suiv. 

Elvees  446. 

Emballage  456. 

Embarquement  138  et  suiv.,  225*  226,  227, 
257,  319,  320,  321,  324,  354,  398,  399,  401, 
421,  423,  424,  428;  des  pèlerins  138,  et 
suiv.,  146,  322;  en  quarantaine  143. 

Émigrants  131,  252,  254,  448. 

Empire  ottoman  192,  314,  315,  500.  Voir 
Turquie,  Gouvernement  ottoman. 

Entreponts  227,  228,  323,  324,  325,  400,  401, 
403,  437. 

Enveloppes  ides  marchandises)  285. 

Épidémies  125,  127,  135,  140,  274.  300,  314  et 
suiv.,  331,  341,  346,  349,  366,  395,  445,  481, 
482,  483. 

Épidémiologie  112,  299. 

Épizooties  273,  274,  298. 

Équipage  134,  152,  155,  156,  158,  227,  229, 
234,  240,  246,  253,  254,  323,  324,  361,  370, 

380,  381,  382,  390,  391,  392,  401,  403,  415, 

424  et  suiv.,  437,  451. 

Ermeiigem  (M.  le  Docteur  E.  Van)  2,  3,  10, 
11,  111,  116,  125,  210,  211,  215,  218,  220, 
223,  268,  269,  272,  273,  275,  278,  288,  291, 

292,  293,  297,  301,  302,  303,  304,  305,  307, 

308,  310,  376,  443,  rapport  de,  1 11  et  suiv. 

Erythrée  103 

Esclaves  154,  395. 

Espace  réservé  aux  pèlerins  375,  402,  403,  435, 
437.  Voir  Pèlerins. 

Espagne  2,  10,  38,  96,  181,  210,  217,  322,  400, 
447,  453. 

Établissements  sanitaires  du  Golfe  Persique 
158  et  suiv,  196,  198,  200,  247,  et  suiv., 


379  et  suiv.,  382  et  suiv,  391  et  suiv.,  497 
et  suiv.;  de  la  mer  Rouge  200,  243,  et 
suiv.,  486,  497,  et  suiv.;  de  la  frontière 
turco -persane  200. 

États-Unis  2,  10,  161,  173;  lois  sanitaires 
des,  161  et  suiv. 

Étuves  114  et  suiv.,  140,  156,  189,  192,  227, 

231,  233,  237,  254,  255,  256,  257,  292,  305, 

307,  308,  323,  333,  340,  341,  343,  348,  349, 

351,  352,  361,  364,  365,  381,  414,  415,  417, 

419,  426,  427,  457,  480. 

Examen  médical  253.  Voir  Visite  médicale. 

Excréments,  produits  excrémentiels  27,  30, 
112,  190,  272,  274,  298. 

Excrétions  contagieuses,  morbides,  etc.  112, 
189,  190,  257,  268,  272,  298,  303,  304,  373. 

Expectorations  273. 

Extrême-Orient  121,  139,  141,  150,  365. 

Euphrate  315. 

Europe  24,  31,  35,  36,  41,  42,  60,  69,  79,  95, 
96,  122,  123,  136,  150,  161,  197,  199,  270, 

295,  314,  318,  331,  374,  407,  411,  412,  435, 
437,  456,  457.  Mesures  prophylactiques  à 
prendre  en,  439,  472.  Mesures  prophy- 
lactiques à prendre  hors  d’,  311,  437. 

F 

Fanatisme  94. 

Fao  77,  150,  153,  335,  383  et  suiv.,  395. 

Farnall  (M.  H.)  3,  11,  72,  80,  116,  182,  183, 

184,  200,  210,  216,  219,  223,  295,  318,  319, 

339,  356,  374,  378,  394,  403,  406,  409,  434, 

445,  458,  482,  487,  498,  499,  500,  501. 

Fauvel  (M.  le  Docteur)  34. 

Félix  (M  le  Docteur)  4,  12,  95,  284,  292,  296, 
331,  454,  463,  464,  465,  468,  471. 

Feu  114,  231,  255,  292,  293,  305,  308,  309,  326, 
405. 

Feutre  115,  256,  306. 

Fièvre  jaune  39,  161. 

« Fjords  » 176. 

Flambages  293,  308,  309. 

Fleuves  112,  132,  252,  449.  Voir  Voies  flu- 
viales. 

Foà  (M.  le  Professeur)  3,  11,  25,  30,  158,  159, 
211,  215,  220,  223,  267,  270,  272,  278,  293, 

296,  394,  395,  425,  447,  449,  450.  Discours 
de,  25  et  suiv. 

Fontaines  de  Moïse,  voir  : Sources  de  Moïse. 

Formaline,  269. 

Formol  292. 

Formose  35. 

Fosses  d’aisances  367. 

Foyer  épidémique,  postème  126,  136,  206,  330, 
331,  332,  398,  441,  444,  464,  467. 

France  2,  11,  29,  61,  76,  174,  175,  210,  214, 
217,  316,  322,  400,  446,  449. 

Friperie  291. 

Frontières  137,  144,  145,  375,  467.  Fermeture 
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des,  131,  144  et  suiv.,  151,  195,  252;  de 
terre  130,  131,  144,  145,  251  et  suiv.,  338, 
447,  448. 

Frontières  serbo-turques;  orientales  de  la 
Perse  197;  russes  206;  tureo-persanes  79, 
107,  194,  195,  196,  198, 258  et  suiv  ; turco- 
russes  258  et  suiv  ; russo-persanes  107, 
144,  196,  258  et  suiv. 

Froon  Kirchrath  (M.  A.  de)  5,  17,  20,  44,  63, 
73,  102,  109,  118,  147,  160,  179,  186,  201, 
207,  216,  259,  263,  476,  488,  493,  502. 

Fruits  113,  121,  285,  286,  300. 

Gr 

Gabari  29,  408,  423. 

Gabrltchewsky  (M.  le  Docteur)  277. 

Gaffky  (M.  le  Professeur)  103. 

Gahrwal  80. 

« Galabie  » 376. 

Galatz  467. 

Gauge  317. 

Ganglions  268. 

Garages  354,  420,  421,  422. 

Garden  ( Iiurachee ) 85. 

Gardes  sanitaires  32,  142,  159,  192,  354,  356, 
357,  363,  388,  418,  420,  421,  422,  480,  483 
et  suiv.,  497. 

Geddings  (M.  le  Docteur  A.  D.)  2,  103. 

Germes  163. 

Germes  de  la  peste  111,  112  et  suiv.,  260,  270, 
278,  298,  334.  Voir  Peste,  Microbe,  Bacille. 

Gibraltar  38,  202  et  suiv.,  214. 

Golfe  Persique  24,  26.  31,  33,  36,  42,  67,  76, 
77,  103.  108,  117,  124,  139,  150  et  suiv.,  154, 
157,  158  et  suiv.,  182,  193,  194,  206,  212, 
217,  226,  246,  247  et  suiv.,  258  et  suiv,  334 
et  suiv  , 337,  379  et  suiv  , 391  et  suiv.,  399, 
408,  497  et  suiv.  Passage  du,  en  qua- 
rantaine 388.  Établissements  sanitaires 
du,  158  et  suiv  , 196,  198,  200,  247  et  suiv., 
379  et  suiv.,  382  et  suiv.,  391  et  suiv.,  497 
et  suiv.  Régime  sanitaire  applicable  aux 
provenances  maritimes  dans  le,  155  et  suiv., 
379  et  suiv. 

Gosse  (M  le  Docteur)  294. 

Gouvernements:  allemand  37,  103,  170,  190, 
191,284,289,462,  voir  Allemagne  ; austro- 
hongrois  13,  15,  25,  68,  93,  94,  95,  97,  185, 
261,  262,  455,  voir  Autriche-Hongrie;  bri- 
tannique 36,  67,  68,  76,  150,  162,  164,  329, 
voir  Angleterre,  Grande-Bretagne;  bul- 
gare 468;  égyptien  96,  97,  192,  199,  214, 
259,  352,  366,  476,  478,  486,  487,  488,  489 
et  suiv.;  espagnol  34,  453;  européens 
365;  de  l’Extrême-Orient  365;  fran- 
çais 23,  24,  67,  voir  France  ; des  Indes  23, 
67,  72,  73,  79,  80,  87,  117,  119, 163,  164,  166, 
281,  319,  321,  322,  329,  331,  332,  402,  voir 
Indes;  des  Indes  néerlandaises  331,  voir 


Indes  néerlandaises;  néerlandais  98, 
433;  norvégien  177  ; ottoman  70,  71, 
149,  158,  159,  162,  163,  164,  165,  166,  248, 
259,  383,  390,  393,  394,  395,  497,  499;  per- 
san 95,  107,  152,  159,  248,  331,  334,  383, 
384,  390,  393,  394,  498;  portugais  69,  75, 
172,  174,  446,  462  ; roumain  68,  96,  104, 

284,  466,  468,  471  ; russe  25,  75,  78,  144 
206, 331,  332,  375.  468  ; serbe  123  ; signa- 
taires de  la  Convention  337,  442. 

Graines  113,  286,  300. 

Grande-Bretagne  et  Irlande  3,  11,  68,  76,  183, 
210,  214,  217,  219,  322,  379. 

Grassi  288. 

Grèce  3,  11,  210,  217,  219,  294. 

Greenwich  268. 

Grimani  (M.  le  Comte)  17,  262. 

Guadur  42. 

Guerre  sino-japonaise  35. 

Guillemin  (M.  le  Docteur)  34. 

Guzrate  316. 

ZEP 

Habits  258,  304.  Voir  Vêtement. 

« Hadji  » ou  « Hadj  » 100,  164. 

Hagel  (M.  le  Docteur)  1,  10,  165, 166,  195,  196, 
198,  200,  287,  295,  319,  333,  346,  387,  389, 

425,  447,  459,  472,  493,  498,  500,  501. 

Hamadan  315. 

Hanekim  ou  Hannikim  194,  195,  196,  198, 
248,  259. 

Hardes  113,  114,  128,  189,  250,  251,  255,  257, 
279,  281,  285,  287,  303,  305,  457  et  suiv. 

Hambourg  301. 

Hedjaz  24,  73,  77,  96,  99,  100,  108,  144,  146, 

164,  165,  166,  194,  206,  226,  239,  243,  244, 

245,  322,  359,  360,  365,  368,  369,  370,  371, 

399,  423  et  suiv.,  427,  430  et  suiv.,  460. 

Hèrat  35,  36. 

Herbert  (l’hon.  M.  Michael)  3,  11,  36,41,71, 
72,  76,  79,  80,  158,  170,  176,  185,  202,  203, 
206,  210,  212,  216,  219,  223,  390,  480,  486, 
488,  439,  490,  492,  493. 

Herbivore  273,  274. 

Herzégovine  93,  94,  122,  297. 

Hillah  315. 

Himalaya  80. 

Hindich  315. 

Hindous  73.  Voir  Indiens,  Pèlerins  indiens. 

Hindoustan  26,  314,  316,  317. 

Hodeida  121. 

Hodger  277. 

Holmboe  (M.  le  Docteur  M.)  4,  12,  176,  295. 

Hollande  99,  182. 

Hongrie  2,  119,  209. 

Hôpitaux  140,  141,  192,  235,  237,  343,349,  350, 
352,  359,  863,  365,  415,  416,  417,  419,  426, 
428,  465,  478,  480  et  suiv.,  483,  484. 

Humbert  I (S.  M.  le  Roi)  13,  15,  16,  59,  205 
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Hurdwar  89. 

Hong-Kong  35,  42,  81,  111,  114,276,  277,  288. 
289,  297,  300,  301,  316,  317,  482. 


I 

Ialegaon  Dabada  91. 

Iles  Ioniennes  120;  Philippines  322,  400. 

Immunisation  293  et  suiv. 

Imprimés  251,  461. 

Incubation  339;  durée  la  période  de  l’in- 
cubation de  la  peste  127,  139,  140,  152,  191, 
287  et  suiv.,  300,  338,  339,  340,  465  ; du 
choléra  127,  139,  140,  340,  341. 

Indes  (anglaises)  23,  24,  38,  76,  77,  79,  103, 

139,  146,  150,  166,  182,  191,  210,  212,  214, 

217,  274,  276,  291,  298,  314,  317,  318,  322, 

331,  332,  340,  341,  381,  394,  395,  397,  400, 

402,  459,  465. 

Indes  néerlandaises  98  et  suiv.,  226  (en  note). 
320,  322,  331,  332,  399,  400,  436. 

Indiens  79,  319,  333.  Voir  Hindous. 

Indo-Chine  275. 

Indoustan,  Hindoustan,  voir  Indes. 

Indus  36. 

Infirmeries  (des  navires  à pèlerins)  230,  402, 
404,  435. 

Inspection  sanitaire  227,  249,  319,  323,  329, 
400,  442. 

Instructions  prophylactiques  contre  la  peste  188 
et  suiv.,  300  et  suiv.,  303  et  suiv.  ; sur  la 
désinfection  114,  300  et  suiv. 

Internement  425.  Voir  Isolement. 

Intestins.  Matières  intestinales  112. 

Irak  315. 

Irun  454. 

Islamisme  76,  108. 

Isolement  158,  177,  189,  190,  230,  237,  240, 
253,  254,  257,  325,  349,  382,  392,  404,  415, 
417,  420,  424,  442,  446.  451. 

Italie  3,  11,  13,  29,  61,  210,  217,  220,  293,  301, 
322,  400  (en  note),  446,  450. 

J 

Jail  (Kurachee)  85. 

Janson  (M.  le  Docteur)  274. 

Japon  398. 

Java  99. 

Jones  (M.  Wallace  S.)  2,  10,  105,  161,  173, 
206. 

Jovanovitch  Batut  (M.  le  Docteur  M.)  4,  12, 
106,  120,  123,  199,  211,  216,  221,  223,  296, 
Discours  de,  120  et  suiv.  Déclaration 
de,  199  et  suiv. 

Journaux.  251,  461. 

Journal  sanitaire  324,  403. 

Jute  113,  286,  300,  459. 


k: 

Kaba  371. 

Kaira  91. 

Kalyan  90. 

Kama/ipura  ( Bombay ) 83. 

Kanara  90. 

Ilandar  35. 

Kantara  351. 

Iiapadvanj  91 

Karachi  ou  Karachee  ; voir  Kurachee. 
Karjat  91. 

Karlinski  (M.  le  Docteur)  1,  10,  93,  119,  120, 
121,  295,  375,  376,  394,  437,  460,  485. 
Karoun  150. 

Kater  158. 

Kathiaioar  86. 

Katt.ywar  agence  90. 

Iielva  Mahirn  91. 

Kerbelah  77,  79,  166,  195,  315. 

Klolapur  91. 

« Khans  » 332. 

Khandeish  90. 

Kishrn  152,  158,  247,  382  et  suiv.,  392  et  suiv. 
Kitasato  (M.  le  Docteur)  27,  111,  272,  273, 
297.  301,  302. 

Kizil-Dizè  195,  198,  248,  259. 

Kohler  (M.  le  Docteur)  1,  10,  93,  95,  181,  285, 
296,  297. 

Koch  (M.  le  Professeur)  37,  103,  163,  283,  284, 
301. 

Kolaba  91. 

Kolhapur  91. 

Kour distan  35 
Kouroum  243,  429. 

Koveit  154,  158,  394  et  suiv. 

Kruyt  (M.  le  Docteur)  437. 

Kuchhor  86, 

Kulp  (M.  le  Docteur)  1,  9,  284,  289,  295,  296 
310,  329,  330,  335,  337,  340,  341,  347,  351’ 
357,  373,  374,  399,  412,  421,  429,  441,  445^ 
Iiumaon  80. 

Kumari  86. 

Kumta  90. 

Kurachee  42,  72,  84  et  suiv.,  88,  93,  117,  317, 
320. 

JL, 

Lait  de  chaux  115,  256,  301. 

Lakhtar  91. 

Lapins  272. 

Latrines  82,  83,  228,  229,  324,  326,  403. 
Launay  Belleville  (M.  de)  305. 

Lavage  237,  363.  Voir  Douches-lavage. 
Lavages  (des  Musulmans)  108,  377.  Voir 
« Abdest»,  ablutions,  « Zem-zem  ». 

Lazarets  39, 159,  201, 239,  334,  383,  384  et  suiv., 
389,  393,  394,  408,  479,  498. 

Legrand  (M  Albert)  5,  17,  20,  44,  63,  73,  102, 
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109,  118.  120,  147,  160,  179,  186,  204,  207, 
216,  259,  263,  476,  488,  493,  502. 

Lehmann  (M.  Curt)  1,  9,  157,  209,  215,  218, 
222,  446,  449,  450,  456,  462. 

Lèpre  307. 

Lettres  et  correspondances  130,  251,  461. 

Levant  120,  406.  Voir  Orient. 

Libre  pratique  140,  152,177,179,234,243,253, 
271,  338,  342,  345,  371,  388,  413,  416,  423. 

Lichtenstein  (S.  A.  le  Prince  de)  207,  214. 

Lien- Chu  273. 

Lieux  d’ aisances  325, 404.  Voir  Fosses,  La- 
trines. 

Lieux  Saints  du  Hedjaz  19,  77,  93,  94,  95,  96, 
98,99,  139,  164,  165,  166,226,320,321,398 
Voir  Hedjaz,  Mecque  (La). 

Lieux  Saints  de  Mésopotamie  77  Voir  Iier- 
bela,  Nedjeb. 

Lieux  Saints  de  Perse  95.  Voir  Meclied. 

Lingah  334. 

Linges  113,  114,  155,  189,  233,  234,  239,  240, 

250,  251,  253,  255,  256,  257,  279,  284,  285, 

287,  291,  299,  303,  304,  305,  306,  360,  361, 

370,  371,  380,  391,  392,  414,  415,  423,  424, 

450,  451,  457  et  suiv,  469. 

Lisbonne  301. 

Liste  des  délégués  1-5 

Liste  des  objets  susceptibles,  des  marchandi- 
ses suspectes,  etc  250  et  suiv.,  279  et  suiv  , 
299  et  suiv.,  455  et  suiv. 

Liste  règlementaire  des  pèlerins  embarqués 
323,  326,’  327,  401, 405,  406;  des  articles  dont 
l’importation  est  défendue  en  Allemagne 
284;  des  marchandises  et  objets  dont  l’im- 
portation est  défendue  par  le  Conseil  sani- 
taire d’Egypte  285,  286;  des  objets  dont 
l’importation  est  défendue  par  le  Gouver- 
nement russe  291. 

Literie  113,  114,  128.  189,  190,  230,  250.  255, 

257,  258,  279,  283,  284,  285,  287,  291,  299, 

303,  304,  305,  325,  404,  457  et  suiv. 

Littré  314. 

Livres  251. 

Livre  de  bord  326.  Voir  « Log-book  ». 

Lloyd  austro-hongrois  94 

« Log-book  » 184,  353,  419,  421. 

Londres  41,  270,  271,  277,  301,  303,  444. 

Loris-Melikofk  (M  le  Comte)  316. 

Loukianow  (M.  le  Docteur)  4,  12,  157,  211, 
216,  221,  223,  269,  272,  277,  279,  280,  285, 

287,  291,  292,  294,  295,  296,  307,  309,  313, 

330,  331,  332,  341,  356,  375,  381,  388,  398, 

399,  407,  411,  418,  454,  454,  456,  463,  465, 

484. 

Lourdes  95. 

Lowson  (M.  le  Docteur)  114,  274.  288,  289,  300. 

Lumière  électrique  142, 238,  354,  378,  422,  484. 

Lützow  (M  le  Comte  H ) 1,  3,  9,  11,  15,  16, 
22,  25,  68,  71,  95,  108,  119,  173,  181,  185, 
198,  200,  201,  207,  209,  211,  215,  218,  220, 


222.  223,  261,  262,  263,  468,  485,  487,  488. 
489,490,492.  Discours  de,  15-16,  261-292- 
Luxembourg  3,  11,  211,  217. 

Lgari  ( Kurachee ) 85,  86. 

IVT 

Macao  277,  288. 

Macédoine  121. 

Machi-Mioni  ( Kurachee ) 84,  85. 

Machines  à distiller,  364,  365,  426;  à fabriquer 
la  glace  364,  426;  à stériliser  364,  368,  426, 
428  Voir  Outillage  sanitaire 
Madras  320,  330 
Mahad  91. 

Mahmoud  Hakki  Bev  (M.  le  Colonel  Docteur) 
5,  13,  95,  200,  279,  296. 

M ahihanlha  91. 

Mahratta  91 
Mahuva  90. 

Maître  du  port  400  (en  note). 

Malades  252,  256,  257,  258,  273,  293,  303,  304, 

305,  306,  324,  325,  332,  343,  349,  352,  380. 

391,  393,  402,  403,  404,  405,  415,  416,  417, 

419,  421,  425,  442,  450,  465,  479,  480,  485, 

Maladies  infectieuses  26.  Voir  Choléra,  pe- 
ste, etc. 

Malegaon  91. 

Malle  des  Indes  120. 

Malte  202  et  suiv.,  214,  277. 

Mandoy  (Bombay)  87 
Mangol  90. 

Manser  (M  le  Docteur)  83. 

Marchandises  18  et  suiv  , 33,  125,  129,  137, 
157,  158,  247,  250,  251,  254,  273,  276,  298, 
299  et  suiv.,  331,  332,  333,  335,  369,  382, 
386,  392,  398,408.413,424,445,  456  et  suiv. 
Marchandises  susceptibles  32,  62,  113,  128  et 
suiv  , 250  et  suiv.,  279  et  suiv.,  299  et  suiv  , 
350,  446;  liste  (tableau)  des,  33,  113; 
souillées  33,  112;  suspectes  113. 
Market  ( Kurachee ) 84,  85. 

Maroc  77,  96,  200  et  suiv , 222. 

Marseille  301. 

Massaouah  103,  301,  395 
Matelas  114,  190.  255,  258,  305,  306. 

Matières  fécales  257,  269,  272,  298,  304,  363, 
364;  purulentes  306.  Voir  Pus. 
Matifou  479. 

Mangaon  91 

Maurice  (de  Toulon)  288. 

Mayor  des  Planches  (M.  le  Commandeur  E.) 
3,  5,  11,  17,  20,  44,  63,  73,  102,  109,  118, 
147,  160,  179,  186,  204,  207,  210,  215,  216, 
259.  263,  476,  488,  494,  502. 

Mécaniciens  258,  367,  496  et  suiv. 

Meched  95,  166 

Mecque  {La)  20,  23,  25,  26,  34,  60,  76,  77,  79, 
80,  92,  93,  94,  96,  104,  121,  166,  206,  214, 
329,  377. 
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Médecins  174,  233,  234,  235,  236,  254,  319,  366, 
381,  387,  388,  393,  398,  399,  428,  443,  469, 
479,  et  suiv  ; commissionnés  156,  182, 
227,  324.  327,  401,  403,  406;  commission' 
nés  de  bord  156,  233,  234,  235,  240,  247, 
254,  321,  323,  340,  341,  342,  343,  366,  381, 
414,415,  424;  commissionnés  diplômés 
156,  227,  258,  319,  324,  348,  381,  401,  403, 
417,  496  et  suiv.;  à Suez  NO,  142,  122, 
236,  246,  247,  388,  417  et  suiv.;  aux  Sour- 
ces de  Moïse  479  et  suiv.;  de  marine 
140,  236,  293,  347,  417. 

Médicaments  à bord  323,  325,  404. 

Médine  108. 

Méditerranée  139,  151,  185,  200,  203,  238,  239, 
243,  244,  267,  320,  3 .9,  340,  369,  408,  412, 
413,  414,  422  et  suiv. 

« Mêlas  » (foires)  89. 

Mello-Breyner  (M.  le  Docteur  T.  de)  4,  12, 
174,  296,  337,  446,  447,  449,  462. 

Mémoire  sur  l’invasion  delà  peste  bubonique 
aux  Indes  (1896-97). 

Mer  Caspienne  36. 

Mer  d'Oman  383. 

Mermène  315 

Mer  Noire  104,  206 

Mer  Rouge  24,  31,  36,  76,  95,  100,  103,  124, 

136,  139,  144,  151,  154,  185,  193,  201,  206, 
217,  226,  233  et  suiv,  243,  244,  258  et  suiv., 
305,  320,  322,  338  et  suiv.,  359,  369,  370, 
380,  389,  390,  399,  4ll,  413  et  suiv.;  431; 
Établissements  sanitaires  dans  la,  voir  Eta- 
blissements; Surveillance  des  pèlerins 
dans  la,  voir  Surveillance. 

Merou  35,  36. 

Merv  315. 

Mescheder  35. 

Meschet  35,  315. 

Mesurage  (des  navires)  227,  323,  400 

Mésopotamie  19,  31,  35,  36,  77,  79,  166,  194, 
195,  280.  314,  315,  395. 

Mesures  à prendre  contre  la  peste  par  la  voie 
de  terre  137,  184,  233,  251  et  suiv.,  331  et 
suiv.,  407  et  suiv.;  par  la  voie  maritime 

137,  138,  184,  233,  252  et  suiv.,  334  et  suiv.; 
au  moment  du  départ,  pendant  la  traver- 
sée et  lors  de  l’arrivée  des  navires  139  et 
suiv.,  189  et  suiv.,  226  et  suiv.,  257  et  suiv., 
303  et  suiv.;  en  Europe  191,  213,  225, 
248  et  suiv.,  34',  411;  hors  d’Europe 
182  et  suiv  , 199,  225  et  suiv.,  311  et  suiv., 
331,  et  suiv.,  334  et  suiv.,  345,  411, 477  et 
suiv.;  à bord  des  navires  à pèlerins  322 
et  suiv.,  399  et  suiv.;  dans  la  mer  Rouge 
411  et  suiv.;  sanitaires  à appliquer  au 
départ  des  pèlerins  des  ports  du  Hedjaz  etc. 
245  et  suiv.,  433  et  suiv.,  436  et  suiv.; 
pour  les  navires  venant  en  Egypte  d’ un 
port  contaminé  de  peste  par  la  Méditerra- 
née 185,  238  et  suiv.,  413.,  422  et  suiv., 


dans  les  ports  450  et  suiv.;  destinées  à 
tenir  les  Gouvernements  signataires  de  la 
Convention  au  courant  de  l’état  d’une  épi- 
démie de  peste,  ainsi  que  des  moyens  em- 
ployés pour  éviter  sa  propagation,  etc.  442 
et  suiv.;  à l’égard  des  navires  provenant 
d’un  port  contaminé  et  remontant  le  Da- 
nube 251;  sur  le  Danube  454  et  suiv., 
463  et  suiv.  ; sur  les  bords  du  Danube 
469;  à Soulina  466  et  suiv. 

Métaux,  objets  en  métal  115. 

Microbe  de  la  peste  269,  443.  Voir  Bacille. 

Microbiologie  26  et  suiv , 36,  111  et  suiv.  297, 
30.1. 

Militaire  121.  Yoir  Troupes. 

Milton  (M.  le  Doçteur)  5,  13,  185,  339,  341, 
344,  345,  351,  352,  361,  362,  364,  367,  374, 
397,  398,  407,  408,  409,  412,  413,  414,  415, 
428,  431,  432. 

Miraj  91. 

Misère  163. 

Mission  médicale  allemande  aux  Indes  103, 
191;  autrichienne  119;  russe  116. 

Mitrovica  122. 

Mobilier  251.  Voir  Objets  d’installation. 

Modane  394. 

Mohamed  Chérif  Pacha  (S  Exc.)  5,  13,96,97, 
167,  169,  170,  185,  199,  277  et  suiv.,  476, 
477,  479,  485;  486,  488,  492. 

Mohammerah  159,  334,  383. 

Moïla  245,  371..  ! 

Mong-Tzë  273. 

Monnaie  (pièces  de)  115,  309  et  suiv. 

Monténégro  3,  11,  122,  211,  217,  220. 

« Mortis  » 294. 

Mouches  268,  272  276. 

Mouillage  420. 

Moustiques  277. 

Moutons  112,  129,  273,  274,  298,  316. 

Mozambique  95. 

Mucosités  272. 

Mühlberg  (M.  Otto  de)  1,9,37,  103,  170,  171, 
182,  190,  209,  215,  218,  222. 

Musulmans  76  95,  101,  104,  108,285,322,399; 
de  l' Afrique  orientale  ; de  la  Dobruscha 

INT 

Nadiad  91. 

Nagotua  91. 

Napier  ( Karachi ) 85. 

Nasik  91,  117. 

«Native  Passenger  Ships  Act»  400,  402,  403. 

Navigation  191,  386,  412,  484,  486,  491. 

Navires  18  et  suiv.,  34,  36,  67,  76,  112,  155, 
159,  163.  174.  185,  225  et  suiv,  247,  252 
et  suiv.,  273,  303  et  suiv.,  318  et  suiv.,  335, 
341,  353,  et  suiv.,  391  et  suiv.,  400  et  suiv., 
413,  421  et  suiv.;  à vapeur  400;  à pèle- 
rins 18  et  suiv.,  76,  78,  102,  138,  143,  151 
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157,  182,  226  et  suiv.,  318,  320  et  suiv., 
321  et  suiv.,  329,  359  et  suiv.,  366  et  suiv., 
381,  392,  398  et  suiv.,  423  et  suiv.,  430  et 
suiv.;  à touristes  176, 177;  indemnes,  non 
infectés  132  et  suiv.,  139,  151,  152,  155,  156, 
175,  179,  184, 233,  238,  239,  246,  252  et  suiv., 
320,  334,  335,  337,  340,  345,  359,  380  et 
suiv.,  391  et  suiv.,  408,  412,  413  et  suiv., 
422,  423  et  suiv.,  450,  465,  483;  infectés 
132  et  suiv.,  139,  153,  155,  184,  190,  234, 
240,  246,  252  et  suiv.,  334,  335,  337,  342  et 
suiv.,  345,  361,  379  et  suiv.,  385,  391  et  suiv  , 
412,  415  et  suiv.,  423,  449,  450,  465,  466; 
ordinaires  138,  151,  238,  239,  318,  320.  321, 
329,  398  et  suiv.,  413,  422;  postaux  234, 
342,  414;  suspects  132  et  suiv.,  139,  140, 
151,  152,  155, 184,  233, 239,  246,  252  et  suiv., 
335,  340  et  suiv.,  345,  360,  380,  391  et  suiv., 
412,  414  et  suiv.,  423,  424,  431,  432,  450, 
466,  483.  Désinfection  du,  115  et  suiv.,  133, 
229,  235,  292,  325,  404 

« Nederland  » 99. 

Nedjeb  77,  315. 

New-York  162. 

Nich  122. 

Norvège  4,  12,  68,  69,  105,  176. 

Notification  (des  cas  de  maladies  infectieuses) 
32,  125,  et  suiv  , 136,  182,  225,  248  et  suiv  , 
331,  332,  397  et  suiv.,  411,  442  et  suiv. 

Notter  (M.  J.  Lane)  3,  11.  210,  216,  219,  223. 
296. 

Novibazar  94. 

Nubie  314. 

O 

Objets  contaminés  ou  souillés  112,  114,  190, 
225,  256,  257,  258,  273,  298,  306,  398;  dan- 
gereux 257;  susceptibles  128  et  suiv.,  257, 
398,  445;  suspects  189,  225,  303,  398,  401. 

Objets  délicats  309  et  suiv.  ; d’ installation, 
voir  Effets. 

Objets  en  bois  collé  115,  256,  306;  en  cuir 
115,  256,  306;  de  literie,  voir  Literie; 
sans  valeur  114,  255,  257.  304,  305, 326.  405  ; 
à usage  240,  415,  424. 

Observation  131,  133,  138,  139,  151,  152,  155, 
174  et  suiv.,  178,235,  et  suiv.,  253, 287,  320, 
333,  338,  339,  342,  343,  369,  371,  380,  381, 
391,  399,  408,  413,  414,  415,  416,  417,  422, 
431,  450,  465  ; Période  d’,  114,  178,  235  et 
suiv  , 253,  300  ; Définition  de  P observation 
117,  253  (en  note). 

Océanie  453. 

Officiers  sanitaires  450. 

Oliveira  Soares  (M.  A.  de)  4,  12,  69,  75,  105, 
211,  215,  221,  223. 

Opérations  prophylactiques  405.  Voir  Désin- 
fection. 

Ordonnance  (Extraits  de  1’)  édictée  par  la  Com- 


mission chargée  par  S M.  P Empereur  de 
Russie  de  prendre  des  mesures  préventives 
contre  P invasion  de  la  peste  25,  57. 

Organes  respiratoires  30 

Old  Town  ( Karachi ) 84,  85,  87. 

Oiseaux  274. 

Onglons  113,  129,  250,  274,  284,  285,  286,  287, 
299,  456  et  suiv. 

Organisation  de  la  surveillance  et  de  la  dés- 
infection à Suez  et  aux  Sources  de  Moïse 
236  et  suiv.,  345  et  suiv.,  417  et  suiv. 

Orient  120,  137,  333,  375.  Voir  Levant. 

« Orient-Express  » 122. 

Ormutz  152  et  suiv.,  158  et  suiv.,  194,  247, 
382  et  suiv.,  391  et  suiv.,  498. 

Os  129,  280,  291,  458  et  suiv., 

Oscar  (S.  M.  le  Roi)  149. 

Ottomans  116. 

Outillage  sanitaire  254,  363,  364,  426  et  suiv  , 
451.  Voir  Désinfection  (outillage  de);  Ou- 
tres 368,  428. 

IP 

Palestine  77,  121. 

Pakhoï  273,  277,  316. 

Pâli  316. 

Panayote  Bey  (M.  le  Docteur)  4,  12,  95,  97, 
106,  107,  108,  109,  144,  165,  166,  194,  195, 

197,  201,  211,  215,  220,  223,  293,  307,  332, 

333,  334,  360,  379,  383,  385,  386,  387,  394, 

499. 

Pansements  114,  255,  305. 

Papiers,  papiers  d'affaires,  de  valeur  114, 251, 
255,  305,  307,  456,  461. 

Paquebots  318,  335,  342,  414,  478. 

Pardi  90. 

Paris  301. 

Pasquale  (M.  le  Docteur)  395. 

Passage  en  quarantaine  du  Canal  de  Suez  237 
et  suiv.,  344,  353  et  suiv.,  419  et  suiv. 
Voir  Canal  de  Suez. 

Passagers  36,  76,  121,  134,  137,  151.  152,  155, 

156,  158,  226,  231,  234,  240,  246,  253,  254, 

318,  319,  323,  350,  361,  369,  370,  380,  381, 

382,  391,  292,  399,  405,  408,  413,  415,  422, 

424,  451,  465,  478,  483. 

Passeport  sanitaire  131,  178,  446.  Voir  Certi- 
ficat sanitaire. 

Passera  (M.  le  Commandeur  O.)  3,  5,  11,  17, 
20,  44,  63,  73,  102,  109,  118,  147,  160,  179, 

185,  204,  207,  210,  215,  216,  259,  263,  476, 

488,  493,  502. 

Pasteur  (M.  L.)  163. 

Patente  sanitaire  ou  patente  de  santé  231, 
232,  326,  327,  337,  340,  392,  405.  406,  432, 
449. 

Pandarpur  Town  91. 

Pauvel  91. 

Pavillons  voir  Hôpitaux. 
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Pays-Bas  4,  12,  174,  211,  214,  217,  220,  322, 
435. 

Peau  30. 

Peaux  29  et  suiv.,  112,  274,  451  et  suiv.  ; fraî- 
ches, crues,  non  tannées  112,  113,  129.  250, 
284,  285,  287,  298,  299,  456  et  suiv. 

Pèlerins  20,  76  et  suiv.,  92,  121,  138,  162,  164, 
165, 166, 182, 183, 194, 201, 226  et  suiv  , 318,  et 
suiv.,  331, 359  et  suiv.,  366  et  suiv.,  376,  377, 
390,  398,  399,  406  et  suiv.,  423  et  suiv., 
485,  487  ; algériens  370,  430  ; de  l’Afrique 
orientale  95  ; de  la  Bosnie  et  de  1’  Herzé- 
govine 93  et  suiv.  ; bulgares  92  ; égyp- 
tiens 96,  243,  et  suiv.,  369,  370,  430,  432, 
492;  des  Indes  anglaises  67,  79,  162,  163, 
165,  201,  319,  320,  331  ; des  Indes  néerlan- 
daises 98  et  suiv.,  399,  435,  et  suiv  ; ma- 
rocains 96,  244,  370,  430  ; ottomans  92, 
162,  165,  166,  244,  370;  persans  370,  430; 
roumains  95,  104;  russes  370,  430;  tuni- 
siens 370,  430. 

Pèlerinage  23,  33,  34,  60,  75  et  suiv.,  95,  136, 
139,  144,  151,  164,  239,  315,  320,  359,  366, 
et  suiv.,  373  et  suiv.,  423  et  suiv.,  487, 
495  et  suiv.;  de  la  Mecque  25,  26,  60, 329; 
Défense,  interdiction,  restriction,  suspen- 
sion du  24,  25,  42,  43,  57,  60,  71,  75  et 
suiv.,  79,  93  et  suiv.,  104,  329  ; Règlement 
applicable  dans  les  ports  arabiques  de  la 
mer  Rouge  à l’époque  des,;  Vœu  pro- 
posé par  la  Délégation  française  au  sujet 
de  la  restriction  du,  97,  101  ; par  terre 
78  et  suiv.  ; dans  la  mer  Rouge  (Surveil- 
lance du),  voir  Surveillance. 

Pénalités  326  et  suiv  , 353,  406  et  suiv.,  419, 
421,  499,  et  suiv. 

Perse  4,  12,  19,  26,  31,  35,  42,  78,  79,  95,  97, 
106,  109,  150  et  suiv.,  166,  194,  197,  198, 
211,  214,  217,  220,  248,  285,  314,  315,  331, 
379,  et  suiv.  384. 

Personnel  des  chemins  de  fer  252,  448. 

Personnes  suspectes  303,  343,  344,  401  ; en 
groupes  320,  321,  398,  448  ; malades.  Voir 
Malades. 

Pfeiffer  (M.  le  Professeur)  103. 

Peraval,  90. 

Peste,  peste  bubonique  18  et  suiv.,  27,30,38, 
39,  80,  114,  135,  140,  195,  213,  268  et  suiv., 
276  et  suiv.,  294,  297,  314  et  suiv.  349, 
443,  482,  483,  500.  Distribution  géogra- 
phique de  la,  313  et  suiv.  Étiologie  de 
la,  30,  31,  41,  43,  80  et  suiv.,  87,  111  et 
suiv.,  135, 136, 269,  272, 297,  et  suiv.  His- 
toire épidémiologique  de  la,  34  et  suiv., 
136, 314  et  suiv.  Incubation  de  la,  20,  34,  43, 
113  et  suiv.,  136,  269,  307.  Propagation, 
transmissibilité  de  la,  40,  43,  92,  112,  136, 
257, 268,  375,  283,  299, 327, 335.  Prophylaxie 
delà,  18  et  suiv.,  42,43,  87  et  suiv.,  99  et 
suiv.,  113,  136,  269. 


Peste  atténuée,  à formes  ambulatoires,  114, 
278,  288,  300  ; fruste  278  ; larvée  114, 
300  ; noire  360.  Épidémie  de  peste 
aux  Indes  43,  72,  80  et  suiv.,  274  et  suiv., 
316,  317. 

Pesteux  485.  Voir  Malades. 

Pettenkofer  (M.  le  Professeur)  36. 

Phares  486  et  suiv.,  489  et  suiv.,  489  et  suiv. 

Philoe  314. 

Pigeons  274. 

Pilotes  356,  420,  422. 

Plantes  113,  285.  286,  300. 

Poils  113,  121,  129,  250,  284,  299,  456  et  suiv. 

Police  sanitaire  des  navires  partant  de  ports 
contaminés  182,  225  et  suiv.,  321  et  suiv., 
398  et  suiv. 

Politique  sanitaire  internationale  26,  31. 

Pont  (des  navires)  227,  258,  304,  323,  343,  400, 
401,  403,  404. 

Pontons  de  quarantaine  420,  422. 

Poonah  84,  88,  90,  91,  117. 

Porcs  112,  129,  272,  273,  274,  298. 

Porto  446. 

Ports  19,  127,  132,  252,  401,  468;  arabiques 
369  et  suiv.;  égyptiens  245,  370,  412, 
423;  indiens  212,  397;  ottomans  150 
et  suiv.,  232,  407;  persans  150  et  suiv.; 
contaminés,  infectés  185,  291,  321  et  suiv  , 
329,  346,  408,  412,  431,  432,  464;  indem- 
nes, non  contaminés  467  ; d’arrivée  20, 
139,153,499;  d’attache  449;  de  com- 
merce 445  ; de  départ  19,  138,  257,  369, 
400  ; de  relâche,  405,  406,  499.  Police 
sanitaire  dans  les  ports  de  départ  conta- 
minés 138,  182,  321  et  suiv.;  d’arrivée 
139,  153. 

Port-Bon  454. 

Port-Saïd  31,  141,  142,  143,  238,  239,  244, 
351,  354,  355,  356,  370,  377,  408.  420  et 
suiv  , 430,  484 

Portugal  4,  12,  37,  38,  96,  106,  173,  175,  211, 
217,  221,  284,  301,  446,  447,  449. 

Poste  (Service  de  la)  251,  448. 

Postes  sanitaires  152  et  suiv.,  158  et  suiv., 
159,  196,  197,  334,  335,  382  et  suiv.,  393, 
395,  468,  469. 

Poules,  274. 

Poussières  279. 

Prescriptions  sur  le  contrôle  sanitaire  des 
navires  qui  touchent  un  port  allemand 
62,  64  et  suiv.,  191. 

Pristina  122. 

Produits  animaux  divers  298.  Voir  Sabots, 
Onglons,  Crins,  Poils,  etc.;  morbides, 
pathologiques,  272,  273,  278,  303. 

Procès-verbaux  21,  46. 

Programme  austro-hongrois  pour  la  Con- 
férence de  Venise  18  et  suiv.,  25,  37,  43, 
106,  108,  111,  124,  297;  des  travaux  pré- 
sentés par  M.  le  Prof  Proust  42  et  suiv., 
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Prohibition  251,  254,  392,  398,  455,  et  suiv. 

Prophylaxie  21,  30,  33,  124  et  suiv.,  150  et 
suiv.,  163,  442. 

Prophylaxie  générale  267-310.  Opérations 
prophylactiques  258,  304,  326  ; per- 
sonnelle, individuelle  277,  278, 279  ; con- 
tre les  provenances  contaminées  de  peste; 
voies  de  terre  333  et  suiv  ; en  Europe 

124  et  suiv.,  170  et  suiv.,  439;  hors 
d’Europe  150  et  suiv.,  311  et  suiv.,  318, 
437. 

Propriétaire  (de  navire)  226. 

Proust  (M.  le  Professeur)  2, 11, 31,  42,  43,  62, 
102,  154,  155,  156,  157,  173,  185,  210,  216, 

219,  223,  277,  278,  279,  280,  285,  287,  292, 

293,  295,  296,  297,  305,  309,  313,  314,  317, 

318,  319,  321,  327,  329,  330,  331,  332,  333, 

334,  335,  337,  338,  339,  340,  341,  344,  345, 

346,  347,  348,  349,  352,  353,  354,  355,  356, 

357,  359,  360,  362,  363,  366,  368,  369,  371, 

373,  374,  375,  378,  379,  380,  381,  382,  386, 

388,  389,  390,  391,  393,  396,  397,  398,  399, 

400,  401,  405,  406,  407,  409,  411,  412,  413, 

414,  415,  418,  421,  427,  434,  435,  437,  444, 

446,  458,  465,  467,  468,  476,  479,  480,  481, 

482,  483,  485,  498. 

Prus  (M.  le  Docteur)  276 

Pulvérisateurs  364.  Voir  Outillage  sanitaire. 

Pulvérisations  116,  306,  309,  404. 

Pus  bubonique  268,  269,  272,  274,  298,  303. 

Pustules  cutanées  272. 

Q 

Quarantaines  33,  39,  151,  197,  202  et  suiv., 
251,  287,  289,  333,  334,  375,  385  et  suiv., 
392,  408,  420,  432,  461.  Passage  en  qua- 
rantaine du  Canal  de  Suez,  voir  Canal 
de  Suez. 

Quarantaines  terrestres  79,  131,  137,  144  et 
suiv.,  173,  197,  251,  333,  446,  447,  448. 

Quarantenaires  (Institutions)  79,  144,  151  ; 
(Pontons)  238. 

Questionnaire  du  programme  austro-hongrois 
19  et  suiv.,  30. 

:r_ 

Races  302,  303. 

Racines  285,  286. 

Rajapur  91. 

Rajputana  86. 

Ramaswamy  (Kuraeh.ee)  85. 

Rambagh  ( Karachi ) 85. 

Ranchore  ( Karachi ) 85. 

Ras  Mallap  243,  245,  369,  370,  430,  432. 

Rats  27,  112,  129,  268,  272. 

Ratvagiri  91. 

Ravitaillement  421,  422. 

Régime  sanitaire  applicable  aux  pèlerins  369 


et  suiv.,  373  et  suiv.;  aux  navires  h pè- 
lerins venant  d’un  port  contaminé  dans  la 
station  sanitaire  réorganisée  de  Camaran 
239,  359  et  suiv.  ; aux  provenances  ma- 
ritimes dans  le  Golfe  Persique  155  et  suiv., 
391  et  suiv. 

Registre  de  bord  («  log-book  »)  353,  419,  421. 

Règlement  de  la  Conférence  45  et  suiv. 

Règlement  en  vigueur  en  Angleterre  contre 
le  choléra,  la  fièvre  jaune  et  la  peste  21,  36, 
39,  48  et  suiv. 

Règlement  sanitaire  allemand  132,  448,  449. 

Règlement  sanitaire  ottoman  163,  165;  por- 
tugais 449. 

Règlement  concernant  le  Canal  de  Suez  369 
et  suiv.,  373  et  suiv.;  les  pèlerinages  366 
et  suiv.  ; applicable  dans  les  ports  arabi- 
ques de  la  mer  Rouge  à l’époque  du  pè- 
lerinage 185,  243  et  suiv.,  369  et  suiv.,  430 
et  suiv.  ; général  applicable  aux  pèleri- 
nages du  Hedjaz  226,  322,  399  ; pour  les 
navires  à pèlerins  322  et  suiv.,  399  et  suiv., 
435  ; sanitaire  général  pour  prévenir  l’in- 
vasion et  la  propagation  de  la  peste  212, 
213,  215,  221,  225  et  suiv.;  sur  la  désin- 
fection 305  et  suiv. 

Relâche  forcée  420. 

Religion  musulmane  164. 

Rembarquement  366. 

Républiques  de  l’Amérique  du  Sud  22. 

Reventlow  (M.  le  Comte  de)  2,  10,  210,  215. 

Richardson  (M.  J.)  3,  11,  274,  458,  459. 

Rocher  273. 

Roediger  (M.  E.)  2,  10,  209,  215,  218,  222,  295. 

Rajkote  90. 

Ratuagiri  91. 

Ristovach  122. 

Roha  91. 

Rome  301. 

Rongeurs  112,  274,  280,  298,  449. 

Rosenberg  (M.  le  Docteur)  35. 

Rotterdam  445. 

« Rotterdamsche  Lloyd  » 99. 

Roullet  363. 

Roumanie  4,  12,  69,  95,  104,  105,  134,  211,  217, 
221,  254,  316,  394,  454,  466,  468. 

RoussefF  (M.  le  Docteur)  5,  13,  92,  296,  334, 
447,  448.  Discours  de  M.,  92  et  suiv. 

Roux  (M.  le  Docteur)  297,  309. 

Royaume-Uni  36,  39,  176. 

Rudinï  (S.  Exc.  M.  le  Marquis  de)  16-17. 

« Rudolph’s-Spital  » 119. 

Rufeeh  (M.  le  Docteur)  477. 

Russel  288. 

Russie  4,  12,  57,  61,  76,  77,  79,  144,  150,  206, 

207,  211,  214,  217,  221,  269,  314,  316,  331, 

454. 

Ruyscli  (M.  le  Docteur  W.  P.)  4,  12,  99,  145, 
146,  160,  178,  211,  215,  220,  223,  274,  275, 

281,  284,  287,  293,  295,  296,  318,  320,  322) 
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332.  335,  338,  240,  347,  364,  374,  375,  399. 
400,  409.  420,  425,  427,  433,  436,  445,  450, 
451,  498. 

S 

Sabots  113,  129,  250,  274,  284,  285,  286,  287, 
299,  456  et  suiv. 

Sacs  113,  129,  285,  287,  291,  299,  456  et  suiv.; 
de  jute  459;  usés  129,  250,  456  et  suiv. 

Sadar  Bazar  ( Karachi ; 85. 

Sadra  9], 

Salonique  120  et  suiv.,  199  et  suiv , 212 

Samarhande  36. 

« Samboukdjis  » 478. 

Sang  30,  112,  268,  298. 

Saugvi  91. 

Santé  publique  37,  38,  105. 

Santoliquido  (M.  le  Docteur  Commandeur 
Roceo)  3,  11,  25,  28,  103,  117,  135,  144.  145, 
146,  150,  154,  159,  160,  211,  215,  220,  223, 
267,  269,  288,  291,  293,  295,  296,  346,  352, 
354,  375,  418,  421,  422,  423,  444,  458.  Dis- 
cours de,  28  et  suiv.  Rapport  de,  117, 
135  et  suiv , 146.  Deuxième  Rapport  de, 
(Golfe  Persique)  150  et  suiv. 

Saînido  (M.  le  Professeur  D.  Manuel  Alonso) 
2,  10,  176,  181,  219,  223,  296,  453,  454. 

Sarsta  91. 

Satura  91. 

Savon  (solution  chaude  de)  255,  292,  306,  309. 

Schiites  57,  77,  79,  95,  166,  ?15,  333. 

Sclimid  (M.  le  Docteur)  5,  12,  171,  172,  173, 
174,  211,  216,  221,  223,  296,  307,  308,  330, 
443,  444,  446,  458.  460,  464,  466. 

Scoplryé  122. 

Séances  plénières  7. 

Secret  des  délibérations  de  la  Conférence  22. 

Secrétariat  5,  262. 

Sécrétions  contagieuses,  morbides  112,  268, 
269,  272,  296,  443. 

Ségur  Dupeyron  288. 

Sel  marin  293. 

Serai  ( Karachi ) 85. 

Serbie  4,  12,106,  122, 199,  211,  217,  221  ; (vieille) 
121. 

Sérothérapie  114,  293  et  suiv.,  300. 

Sérum  57,  114,  274,  293,  294,  300. 

Service  international  d’informations  19. 

Schah  (S.  M.  le;  35,  332,  384. 

Sdolapur  91. 

Sigmund  (M.  le  Docteur)  35. 

Sind  73. 

SlRAUD  288. 

Smyrne  94,  120,  121,  377. 

Soie  115. 

Soie  à tisser  113. 

Soies,  soieries  113,  129,  250,  256,  274,  284,  285, 
286,  287,  292,  299,  300,  306,  309,  456. 

Sol  112,  273,  275,  276,  277,  299. 


Soleil  (action  du)  sur  le  bacille  de  la  peste  27 

Solutions  désinfectantes  115,  255  et  suiv.,  291 
et  suiv. 

Solution  savonneuse,  voir  Savon. 

Solution  alcaline  310. 

Somalie  395. 

Sommaire  général  des  Procès-verbaux  de  la 
Conférence  v-xii. 

Souakim  245,  339.  371,  432. 

Soulina  123,  134,  175,  178,  179,  254,  et  suiv., 
463  et  suiv. 

Sounnites  79. 

Sources  de  Moïse  32,  34,  144,  145,  184,  192, 
215,  234,  235,  236,  237,  245,  259,  339,  342, 
345  et  suiv.,  370,  371,  373,  412,  414,  415, 
416,  417  et  suiv.,  431  et  suiv.,  477  et  suiv., 
489  et  suiv. 

Souris  112,  129,  268,  272,  273,  280,  292,  208, 
302. 

Sousa  Martins  (M.  le  Professeur  F.  Thomas 
de)  4,  12,  36,  96,  172,  173,  174,  183, 185,  201, 
211,  216,  221,  223,  272,  275,  276,  278,  279, 

283,  287,  288,  289,  293,  301,  302,  308,  309, 

437,  441,  442,  443,  444,  445,  446,  447,  448, 

449,  452,  453,  454,  455,  457,  460,  461,  462, 

463,  464,  465.  466,  469,  471,  472. 

Soussay  (M.  Henri  de)  5,  103,  109,  118,  147, 
160,  179,  186,  204,  207,  216,  259,  263,  344, 

357,  371,  378,  390,  396,  409,  434,  437,  452, 

462,  469,  476,  488,  493,  502. 

Stations  sanitaires  141,  145,  152  et  suiv.,  237, 
239,  359  et  suiv  , 364  et  suiv.,  417,  419,  423 
et  suiv. 

Stérilisation  18J. 

Stérilisateurs  364.  Voir  Outillage  sanitaire. 

Straits  Settlements  212. 

Sublime  Porte  105,  150,  163,  365,  497,  499. 
Voir  Turquie,  Gouvernement  ottoman. 

Sublimé  115,  255  et  suiv,  292,  293,  306,  307, 
309,  326,  404,  405. 

Sucquet  (M.  le  Docteur)  34. 

Suède  4,  12,  68,  69,  105. 

Suez  139,  140, 152,  234.  235,  236,  237,  238,  243, 
244,  339,  340,  343,  345  et  suiv.,  362,  367, 
369.  370,  371,  416,  417  et  suiv.,  430,  477. 

Sulfate  de  fer,  voir  Désinfectants. 

Suisse  5,  12,  29,  105,  211,  217,  221,  292. 

Sultan  (S.  M.  Impériale  le)  42,  164,  165,  166. 

Sumatra  99. 

Suppuration,  voir  Pus. 

Surat  72,  90,  91. 

Surveillance  131,  133,  151,  153,  174  et  suiv., 
178,  197,  252,  253,  258  et  suiv.  Défini- 
tion de  la,  177,  253  (en  note). 

Surveillance  sanitaire  32  et  suiv.,  122,  130,  131, 
142,  217,  448;  à.  Port-Saïd  142  et  suiv.; 
à Suez  32,  140  et  suiv.,  184,  236  et  suiv., 
417  et  suiv.;  au  Canal  de  Suez  32,  141 
et  suiv.;  aux  Sources  de  Moïse  32,  184, 
236  et  suiv.,  417  et  suiv.  ; du  pèlerinage 
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dans  la  mer  Rouge  185,  239  et  suiv.,  359 
et  suiv  , 423  et  suiv. 

Suspects  425,  485. 

Suzzara  (M.  le  Chev.  de)  1,  9,  209,  215,  218, 
222,  455. 

Syrie  31,  34,  77,  121,  151,  395,  407. 


T 

Tacijura  395. 

Taping  316. 

Tapis  113,  114,  121,  129,  130,  190,  230,  250,  255, 
258,  284,  285,  287,  299,  305,  325,  404,  456  et 
suiv. 

Tarif  sanitaire  259.  Voir  Taxes. 

Tatau  35. 

Taxes  quarantenaires  166,  183,  193,  215,490; 
sanitaires  166,  183,  326,  405,  499  et  suiv.; 
sur  les  pèlerins  166,  201,  215,  487  et  suiv., 
490,  492. 

Téhéran  35. 

Télégramme  353,  419,  421,  442.  Voir  Notifi- 
cation. 

Tentes  417.  485  ; -hôpital  237,  349,  352,  353, 
417,  418. 

Température  314,  315. 

Tenchiz  197,  332. 

Terre,  terrain.  Voir  Sol. 

Tewfik  pacha  (S.  Exc.)  149. 

Thana  72,  90,  91. 

Thermomètre  à maxima  307,  308  ; à signal 
115,  255,  306,  307,  308. 

Tholûzan  (M.  le  Docteur  J.  D.)  35,  106,  297. 

Thorne  Thorne  (M.  le  Docteur  R.)  3,  11,  39, 
42,  61,  145,  147,  156,  158,  160,  164,  165,  166, 
174,  177,  178,  107,  203,  210,  216,  219,  223, 

267,  271,  273,  275,  276,  280,  281,  285,  288, 

289,  291,  293,  294,  296,  299,  302,  303,  305, 

307  , 319,  320,  322,  330,  332,  333,  335,  338, 

339,  340,  341,  346,  347,  349,  350,  352,  356, 

359,  360,  362,  363,  374,  379,  385,  386,  388, 

389,  392,  397,  400,  412,  413,  433,  442,  443, 

449,  450,  455,  456,  462,  464,  466,  480,  481, 

482,  483;  Discours  de,  39  et  suiv.,  164, 
271. 

Tigre  150,  315. 

Timsah  (Lac)  238,  355,  420. 

Tissus  121. 

Tombeaux  de  Ali  et  de  Hussein  315.  Voir 
Lieux  Saints. 

Tonkin  35,  317. 

Tor  165,244,347,  «66  et  suiv.,  373,  428  et  suiv., 
477  et  suiv.  Voir  Djebel-Tor,  El-Tor. 

Trafic  frontière  132,  252,  448. 

Transbordement  421,  430,  432. 

Transit  de  marchandises  251,  254,  392,  398, 
445,  456,  460. 

Transport  maritimes  96,  99,  102. 

Traversée  20,  318,  403  et  suiv.  Mesures  à 


prendre  pendant  la  traversée  139  et  suiv., 
257  et  suiv.,  304,  403  et  suiv. 

Tribunal  consulaire,  voir  Commission  con- 
sulaire. 

Tribunaux  maritimes  de  Constantinople,  500, 
501. 

Tripoli  77,  315,  497. 

Tripolitaine  314. 

Troupes  123,  238,  355,  420,  422. 

Tubercules  285,  286. 

Tuberculeux  293. 

Tuberculose  283. 

Tunisie  322,  400. 

Turcomans  315. 

Turkhan  bey  166. 

Turquie  5,  63,  26,  42,  61,  69,  70,  77,  92,  150 
166,  183,  192,  194,  197,  198,  212,  217,  220, 
287,  297,  314,  316,  322,  334,  383,  400  ; d’Asie 
121,  383. 

TJ" 

Uhvada  91. 

Umbargaou  91. 

Uran  91. 

Urine  30,  257. 

Uskub  122. 

"V 

Vaccination  antipesteuse  292  et  suiv. 

Vada  91. 

Vagabonds  252,  448. 

Vaikay  (M  Ch.  de)  2,  10,  296. 

Valli  288. 

Vapeur  114,  292. 

Variole  275,  293,  294. 

Vases  en  terre  cuite  368,  428. 

Vasta  144,  146,  242,  364  et  suiv.,  376,  426  et 
suiv.,  436. 

Vaumk  (M.)  360. 

Véhicules  de  la  peste 

Velours  115,  256,  306,  309. 

Venise  13  et  suiv.,  36,  39,  62,  262. 

Verdoni  288. 

Vêtement  113,  114,  128,  190,  230,  240,  250, 
251,  255,  256,  279,  284,  285,  287,  291,  299, 

303,  304,  305,  306,  325,  356,  361,  370,  404, 

405,  420,  422,  424,  457  et  suiv. 

Vetlianka  92,  173,  314,  315  et  suiv. 

Vibrion  cholérigène  301. 

Vienne  122. 

Virus  pesteux  274. 

Visite  douanière  252. 

Visite  médicale  134,  140,  153,  155,  159,  173, 
176,  200,  225,  233,  236,  239,  240,  249,  252, 
253,  319,  321,  330,  333,  345,  346,  350,  361, 

371,  380,  392,  398,  413,  414,  417,  418,  423, 

424,  et  suiv.,  446,  448,  450,  466,  469. 
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Visite  médicale  des  voyageurs  (de  terre)  172, 
173. 

Vitalis  (M  le  Docteur  O.)  5,  13,  158,  159,  196, 
197,  295,  305,  313,  327,  340,  363,  371,  388, 
390,  400,  406,  417. 

Virus  227,  228,  242,  323,  324,  326,  364,  367, 
368,  401,  403,406. 

Vœux  de  la  Conférence  pour  la  prompte  ra- 
tification de  la  Convention  de  Paris  par 
la  Porte  ottomane  105  ; concernant  les 
réserves  ottomanes  à l’adhésion  de  la  Tur- 
quie à la  Convention  de  Paris  167;  pour 
l’ interdiction  ou  la  restriction  des  pèle- 
rinages à la  Mecque  97,  101,  214;  pour 
la  prompte  exécution  d’ établissements  sa- 
nitaires le  long  delà  frontière  turco-persane 
196  et  suiv.  ; pour  que  le  Conseil  sani- 
taire de  Tanger  prenne  des  mesures  contre 
la  peste  200  et  suiv.,  214;  concernant  le 
Conseil  sanitaire  maritime  et  quarante- 
naire  d’Égypte  202,  214;  des  mesures 
préventives  contre  la  peste  à Malte  et  Gi- 
braltar 203,  214;  pour  la  codification  des 
Conventions  sanitaires  de  1892,  1893,1894, 
et  1897.  203,  314. 

Voies  de  terre  136,  [151,  152,  194,  197,  199, 
327,  331  et  suiv.,  371,  407  et  suiv.,  482; 
digestives  30,  275;  fluviales  112,  132,  252, 
299,449;  maritimes  139,  150  et  suiv.,  194, 
331,  413  et  suiv.,  482. 

Voies  et  moyens , voir  Commission  des. 

Voitures  (de  chemins  de  fer)  131,  251.  448. 

Volailles  de  basse  cour  316.  Voir  Poules. 

Volga  36,  314,  315,  316. 

Vomissements  30,  306. 

Voyageurs  18  et  suiv.,  125,  131,  145,  174,  198, 
234,  251  et  suiv.,  285,  305,  318,  331,  332, 
333,  335,  342,  354,  420,  421,  448,  453;  en 
troupes  18,  et  suiv.,  131,  252. 

"W” 

Wadhwan  91. 

Wagons  251,  448.  Voir  Voitures. 

W assura  35. 


Wawrinsky  (M  le  Docteur  R.)  5,  12,296,441, 

442,  413. 

Willebois  (Le  Jhr.  M.  P.  J.  T.  M.  van  der 
Does  de)  4,  12,  37,  98,  101.  146,  159,  170, 

174,  183,  192,  201,  220,  322,  346,  354,  355, 

356,  374,  375,  377,  408,  412,  415,  418,  420, 

422,  423,  435,  437,  484,  485,  486,  488,  489, 

490,  492,  498,  500,  501.  Discours  de,  98 
et  suiv. 

Wyssokowitsch  (M.  le  Professeur  N.)  116. 

Wolmar  288. 

Worlee  83. 

1T 

Yacovlew  (M.)  4,  119,  156,  165,  178,  406,  416, 
481,  496,  498.  499,  500,  501. 

Yambo  94,  242,  244,  364,  368,  369,  371,  427,  428. 

Yemen  121. 

Yersin  (M.  le  Docteur)  27,  57,  111,  272,  273, 
275,  294,  295,  297,  301. 

Yonine  (S.  Exc.  M.  Alexandre)  4,  12,  25,  43, 
70,  71,  75,  95,  98,  102,  104,  107,  116,  144, 
145,  150,  158,  170,  178,  194,  195,  196,  197, 

198,  200,  202,  203,  206,  211,  216,  221,  223, 

387,  390,  405,  463,  475,  481,  485,  487,  498. 

Déclaration  de,  206.  Discours  de,  75  et 
suiv. 

Yunnam  314,  316 

Z 

Zabolotny  (M.  le  Docteur)  116. 

Zacchia  288. 

Zancarol  (M.  le  Docteur  G.)  3,  11,  185,  202, 
210,  216,  219,  223,  268,  273,  281,  285,  289, 

292,  295,  296,  307,  319,  334,  335,  339,  346, 

347,  348,  350,  351,  352,  353,  354,  356,  366, 

367,  377,  417,  429,  457,  459,  478,  480,  483, 

484,  492,  493. 

Zanzibar  95. 

« Zem-zem  » 377. 

Zibevtche  122. 

Zones-frontières  132,  252,  448  ; Régime  spé- 
cial des,  252. 


